
À l’occasion du 50e anniver-
saire de la signature du Traité
de Rome qui sera célébré au
mois de mars 2007, la Chambre
des Députés et le Centre Virtuel
de la Connaissance sur l’Europe
(CVCE) organisent en collabo-
ration avec le Ministère de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle
(MENFP) un concours destiné à
promouvoir l’éducation à la ci-
toyenneté européenne et à sen-
sibiliser les jeunes aux ques-
tions européennes. 
Au cours d’une conférence de
presse le 9 janvier 2007, le Pré-
sident de la Chambre des Dépu-
tés, M. Lucien Weiler, et la Di-

rectrice du CVCE, Mme Ma-
rianne Backes, ont présenté les
modalités du concours.
Le cinquantenaire de l’intégration
européenne, qu’inspire-t-il aux
jeunes qui sont nés dans l’Europe
unie dont le Traité de Rome avait
établi les premiers fondements?
C’est ce que le concours entend
révéler en appelant des groupes
de jeunes entre 14 et 18 ans à
réaliser le scénario d’une carte de
vœux audiovisuelle, d’un film vi-
déo d’une durée de 5 à 10 mi-
nutes intitulé «Europa feiert seng
50. Mir wënschen...».

Différentes options sont pos-
sibles: énoncer divers vœux et ré-
fléchir comment on pourrait les

Règlement du concours (extraits)

� La Chambre des Députés coorganise un concours pour jeunes

«Europa feiert seng 50. 
Mir wënschen…»
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SESS ION ORDINAIRE 2006-2007

12e séance, mercredi 13 décembre 2006
13e séance, mercredi 13 décembre 2006
14e séance, jeudi 14 décembre 2006

Modalités de participation
Le concours est ouvert à tous les jeunes de 14 à 18 ans. La
participation au concours se fera par groupe (classe,
groupe de scouts, groupe de jeunes…) sous la responsabi-
lité d’un tuteur (enseignant, chef scout, animateur…). Ce-
lui-ci est garant du respect des règles du concours. Un tu-
teur peut participer au concours avec plusieurs groupes
différents. Un même groupe ne peut participer qu’une
seule fois.

Inscription au concours
Pour participer au concours, le tuteur doit remplir un bul-
letin de participation en ligne à l’adresse http://50eu-
ropa.ena.lu par groupe participant. Le tuteur doit intégrer
les informations suivantes sur le bulletin de participation
en ligne:

- le nom et les coordonnées du groupe,
- les noms des participants, 
- la photo du groupe,
- le nom et la fonction du tuteur,
- le nom et l’adresse mail d’un délégué de groupe.

L’inscription doit se faire entre le 8 janvier et le 2 février
2007.

Calendrier
La date limite pour les inscriptions est fixée au 2 février
2007. Le dernier délai pour le dépôt des scénarios est le

31 mars 2007. Les projets seront à envoyer en quatre
exemplaires à la Chambre des Députés avant la date li-
mite, le cachet de la Poste faisant foi.

Composition du jury
Le jury sera composé de la façon suivante:

- trois représentants de la Chambre des Députés,
- trois représentants du Centre Virtuel de la Connais-

sance sur l’Europe,
- trois représentants du Ministère de l’Éducation natio-

nale et de la Formation professionnelle.

Annonce des résultats
L’annonce des résultats se fera par courrier. Tous les lau-
réats seront conviés à une remise officielle des prix à la
Chambre des Députés. Les films vidéo seront diffusés à
cette occasion.

Prix à gagner
Le groupe lauréat se verra offrir un voyage à Rome du 26
au 30 mai 2007. Le deuxième et le troisième prix sont res-
pectivement une journée à Strasbourg et une journée à
Bruxelles. Les trois premiers lauréats se feront accompa-
gner par le tuteur ayant assuré l’encadrement pendant le
concours. Les prix qui n’auront pas été réceptionnés par
les lauréats lors de la remise des prix seront définitivement
perdus et les organisateurs se réservent le droit d’en dis-
poser comme bon leur semble.

Recours
Les décisions du jury sont souveraines et sans appel. Les
organisateurs se réservent le droit d’annuler le concours
sans qu’aucune réparation de préjudice ne puisse être de-
mandée. Les candidats renoncent à tout recours.

Acceptation du règlement
Le fait même de participer au concours implique l’accep-
tation pleine et entière du présent règlement.

Informations personnelles
Les informations concernant l’identité et les coordonnées
des participants sont collectées dans un but de suivi des
projets et de contrôle lors de la remise des lots.
Les gagnants acceptent que leur nom et leur photo de
groupe soient révélés sur les sites web www.chd.lu,
www.ena.lu, www.cvce.lu et www.myschool.lu.
Conformément au chapitre VI de la loi du 2 août 2002 re-
lative à la protection des personnes à l’égard du traitement
des données à caractère personnel, vous disposez d’un
droit d’accès et de rectification des données vous concer-
nant (article 26 de la loi).
Vous pouvez exercer ce droit à tout moment, en vous
adressant au Service Affaires juridiques du CVCE.
Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez vous
adresser à Mme Isabelle Voegeli (CVCE), tél.: 59 59 20-1
ou à Mme Monique Faber (Chambre des Députés), 
tél.: 466 966-662.

M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés, et Mme
Marianne Backes, Directrice du CVCE, lors de la conférence de presse
du 9 janvier 2007

Le site web du concours http://50europa.ena.lu
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DANS CE NUMÉRO

présenter (jeu de rôles, sketches,
discours …). Une autre possibilité
consiste dans le choix d’un seul
souhait qu’on présente sous di-
vers angles.

Il est possible de prévoir le re-
cours à toutes sortes d’objets,
d’insérer des photos, dessins ou
graphiques dans le film et d’y
ajouter des commentaires parlés.
Il faut toujours garder en tête que,
vu qu’il s’agit d’un film, chaque
idée doit être illustrée ou ‘illus-
trable’. Cette mise en images est
d’ailleurs un critère important
pour juger de la valeur du travail
rendu et pour départager les
concurrents.

Le scénario peut se présenter en
français, en allemand, en anglais
ou en luxembourgeois. La langue
utilisée sera la même que celle
employée lors de la production,
éventuelle, du film. Chaque scé-
nario doit obligatoirement com-
porter un document historique et
un symbole européen. Le docu-
ment historique ne devra évidem-
ment pas être présenté en entier,
mais pourra se retrouver en extrait
ou en tant qu’un des éléments du
film.

Le classement final tiendra
compte des idées retenues et de
la manière choisie pour les pré-
senter.

Les trois meilleurs scénarios se-
ront récompensés par des prix in-
téressants (voyage de cinq jours à
Rome pour le groupe lauréat, des
déplacements à Bruxelles et Stras-

bourg pour les deuxième et troi-
sième places). En sus, les scéna-
rios primés seront effectivement
réalisés, la Chambre des Députés
assurant cette production en-
semble avec les jeunes partici-
pants.

Il importe donc de proposer des
scénarios qui soient réalisables
par un tournage d’une journée à
Luxembourg. Cela pourra com-

porter des scènes à l’intérieur ou
à l’extérieur, dans un décor pré-
existant ou produit par le groupe
participant. Il y a lieu de préciser
dans les textes du scénario dans
quel cadre les scènes devraient
être tournées et d’indiquer le
comportement ainsi que le posi-
tionnement des différents person-
nages ou objets.
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Budget 2007
5600 - Projet de loi concernant le
budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2007

Les chiffres clefs du projet de budget pour
2007 tel qu’il est établi d’après les règles de
la loi du 8 juin 1999 sur la comptabilité de
l’État sont les suivants:

Le projet de budget pour l’exercice 2007 (se-
lon les règles traditionnelles de la comptabi-
lité de l’État) présente les caractéristiques
suivantes:

Selon l’approche «Maastricht», qui se base
sur le standard comptable SEC 95, bon
nombre de dépenses sont comptabilisées
différemment que la méthode traditionnelle,
et la pratique luxembourgeoise qui consiste
à constituer des réserves et à alimenter des
fonds d’investissement spéciaux pour finan-
cer les grands projets de l’État n’est pas re-
connue par les services communautaires. La
méthode «Maastricht» va bien au-delà du
budget classique luxembourgeois puis-
qu’elle prend en compte, en plus des re-
cettes et dépenses de l’administration cen-
trale, dépenses des fonds publics inclues,
les comptes des communes ainsi que ceux
de la Sécurité sociale. 

Il s’avère cependant que l’intégration des

fonds d’investissement dans le SEC 95 sera
difficile, sinon impossible et qu’une transition
abrupte d’un système à l’autre soulèverait
une foule de problèmes de détail. Une utili-
sation parallèle des deux méthodes devra
être instaurée, du moins pour une période
transitoire.

L’envergure du basculement vers le SEC 95
se trouve amplifiée du fait que la nouvelle
méthode basée sur les critères énoncés par
Eurostat en exécution des décisions de
Maastricht ne considère pas seulement les
comptes de l’Administration centrale, mais
encore ceux des communes et ceux de la
Sécurité sociale. Ce qui veut dire que la
norme SEC 95 devra être appliquée égale-
ment aux comptes de ces deux secteurs.

d’euros.

Cet écart s’explique notamment par le fait
que les dépenses de l’État selon «Maas-
tricht» doivent inclure celles des fonds d’in-
vestissement.

Les dépenses:
Les dépenses de l’État prévues pour l’exer-
cice 2007 progressent de manière modérée.
Cette modération de la progression est due
aux facteurs suivants:

- un retour strict à la doctrine selon laquelle
les dépenses de l’administration centrale ne

- avec 5%, la progression totale des dé-
penses en 2007 sera inférieure à la crois-
sance du PIB en valeur, estimée à 6,6%;

- l’accroissement global des recettes est su-
périeur à celui des dépenses;

- le déficit budgétaire se rétrécit de manière
sensible, passant de 300 millions en chiffre
rond en 2006 à 170 millions en 2007.

Il reste néanmoins que l’État central défini
par le modèle «Maastricht» accusera un dé-
ficit total de quasiment un milliard d’euros en
2007. Le déficit de l’Administration centrale,
le problème structurel majeur des finances
publiques luxembourgeoises, frôle toujours
les 3% du PIB, même s’il a été possible de le
ramener d’un demi-point de pourcentage par
rapport au budget voté pour l’année en
cours. 

En résumé: sur dix milliards d’euros que
l’État central entend dépenser en 2007, il ne
dispose réellement que de neuf milliards
d’euros. Chaque dixième euro des dépenses
projetées en 2007 devra donc être trouvé
ailleurs que parmi les recettes courantes de
l’État. 

Les recettes:

Le budget des recettes devra connaître
l’évolution suivante en 2007:

Les recettes globales du projet de budget
pour 2007, selon la loi du 8 juin 1999 sur le
budget et la comptabilité de l’État, se chif-
frent très précisément à 7.841 mio d’euros,
en retrait de 170 millions par rapport aux dé-
penses projetées de 8.011 mio d’euros sui-
vant la même présentation. Alors que les re-
cettes devront augmenter à raison de 7% par
rapport à 2006, les dépenses ne progresse-
raient que de 5%.

Suivant la présentation «méthode Maas-
tricht», les recettes totales de l’Administra-
tion centrale de 9.115 mio d’euros font face à
10.107 mio d’euros de dépenses. L’écart
entre les deux présentations est dès lors de
2 milliards d’euros arrondis pour ce qui est
des dépenses de l’État, tandis que du côté
des recettes il n’est que de 1,25 milliards

doivent pas dépasser la perspective de
moyen terme de la croissance économique;

- la mise en œuvre du paquet de mesures
contenues dans l’avis du 28 avril 2006 du
Comité de coordination tripartite;

- le tout sur la toile de fond de la nécessité
de rééquilibrer le budget de l’État luxem-
bourgeois en conformité avec les engage-
ments du pays consignés dans son pro-
gramme de stabilité (réduire le déficit bud-
gétaire de 0,5 points-% par an, notamment).

Défis budgétaires particuliers en
2007:

Le budget de l’exercice 2007 doit permettre
de continuer les grandes politiques de l’État
luxembourgeois, notamment dans le do-
maine social et celui des infrastructures pu-
bliques, tout en dégageant les moyens né-
cessaires à la mise en œuvre de politiques
nouvelles respectivement destinées à favori-
ser la modernisation et la croissance du
Luxembourg à moyen et à long terme. En ef-
fet, il s’agit de conjuguer des politiques de
consolidation des acquis avec des initiatives
innovantes, conciliant par là les besoins
d’une société luxembourgeoise habituée à la
paix et à l’entente sociales avec ceux d’un
État devant réussir son entrée dans le 21e

siècle.

Comme il est de tradition luxembourgeoise,
les transferts sociaux continueront en 2007
de dépasser les 40% des dépenses cou-
rantes de l’État. Ce sont notamment les cré-
dits destinés aux politiques familiale et de
l’emploi qui enregistrent des progressions
substantielles au fil des années.

La méthode «Maastricht» vs. la
structure budgétaire traditionnelle

Selon la méthode classique telle qu’elle est
ancrée dans notre législation sur la compta-
bilité de l’État, l’excédent traditionnel du bud-
get a basculé dans le déficit dès 2004 pour
ne plus en sortir depuis lors. Mais en appli-
quant les critères budgétaires fixés par le
Traité de Maastricht, qui se basent sur les
normes comptables internationales SEC 95,
la chute a déjà eu lieu en 2002.

Compte
2005

Buget définitif
2006

Projet de 
budget 2007

Variation

en valeur en %

Budget courant

Recettes 6.526.443,1 7.223.682,0 7.760.972,2 537.280,2 + 7,44

Dépenses 6.430.658,7 6.854.398,7 7.221.718,2 367.319,5 + 5,36

Solde 95.784,4 369.293,3 539.254,1 169.960.8 ...

Budget en capital

Recettes 102.857,0 104.342,8 80.698,9 -23.643,9 - 22,66

Dépenses 892.955,7 774.931,5 789.860,2 14.928,7 1,93

Solde -790.098,7 -670.588,7 -709.161,3 -38.572,6 ...

Budget total

Recettes 6.629.300,0 7.328.034,8 7.841.671,1 513.636,3 + 7,01

Dépenses 7.323.614,3 7.629.330,2 8.011.578,4 382.248,1 + 5,01

Solde -694.314,3 -301.295,4 -169.907,2 131.388,2 ...

Note: Les montants sont indiqués en milliers d’euros

Compte
provisoire

2005

Budget
définitif
2006

Projet
de budget

2007

Variation

en milliers en %

Recettes
courantes

Recettes
en capital

6.526.443,1

102.857,0

7.223.692,0

101.342,8

7.760.972,2

80.698,9

+ 537.280,2

-23.643,9

+ 7,44

- 22,66

Recettes
totales

6.629.300,0 7.328.034,8 7.841.671,1 + 513.636,3 + 7,01

Note: Les montants sont indiqués en milliers d’euros

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et du Budget, le 11.10.2006

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent Mosar):

12.09.2006 Désignation d’un rapporteur

12.10.2006 Échange de vues sur les grandes lignes du budget avec M. le Ministre du
Trésor et du Budget

18.10.2006 Échange de vues au sujet de l’évolution des recettes de l’État (entrevue
avec l’Administration des Contributions directes)

Échange de vues au sujet de l’évolution des recettes de l’État
(Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Administration des
Douanes et Accises, Administration des Contributions directes)

20.10.2006 Échange de vues avec le STATEC au sujet des dernières prévisions
économiques

27.10.2006 Entrevue avec M. le Ministre de la Sécurité sociale au sujet de la situation
et de l’évolution financières de la Sécurité sociale

07.11.2006 Entrevue avec M. le Ministre de l’Intérieur au sujet de la situation financière
des communes et de son évolution

09.11.2006 Information concernant les amendements

Présentation générale du programme pluriannuel

10.11.2006 Présentation détaillée du programme pluriannuel

14.11.2006 Présentation de l’avis de la Banque Centrale et échange de vues

17.11.2006 Entrevue avec M. le Directeur de l’IGF au sujet de la conversion des
chiffres relatifs à la sécurité sociale et aux communes selon SEC95

22.11.2006 Présentation de l’avis de la Cour des Comptes

23.11.2006 Examen des divers avis

30.11.2006 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.12.2006

Loi du 22 décembre 2006.

Mémorial A: 2006, N°236, page 4315

5611
5611 - Projet de loi promouvant le
maintien dans l’emploi et définissant
des mesures spéciales en matière
de sécurité sociale et de politique
de l’environnement et portant

1. modification du Code du travail;

2. modification de la loi modifiée du
4 décembre 1967 concernant l’impôt
sur le revenu;

3. modification de la loi modifiée du
24 décembre 1977 autorisant le Gou-
vernement à prendre des mesures
destinées à stimuler la croissance
économique et à maintenir le plein
emploi;

4. modification des articles 100,
161, 239, 375 et 376 du Code des as-
surances sociales;

5. modification de la loi modifiée du
26 mars 1974 portant fixation de
suppléments de pension à allouer
aux personnes devenues victimes
d’actes illégaux de l’occupant en
cas d’invalidité ou de décès pré-
coces;

6. modification de la loi modifiée du
24 juillet 2001 concernant le soutien
au développement rural;

7. réforme de la taxe sur les véhi-
cules routiers;

8. modification de la loi modifiée du
14 février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur
toutes les voies publiques;

9. introduction d’une contribution
changement climatique sur les car-
burants et modifiant la loi modifiée
du 23 décembre 2004 établissant un

système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre;
créant un fonds de financement des
mécanismes de Kyoto; et modifiant
l’article 13bis de la loi modifiée du
10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés;

10. modification de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de
l’État;

11. établissement de la participation
du Grand-Duché du Luxembourg aux
Fonds carbone de la Banque Mon-
diale et de la Banque Européenne
pour la Reconstruction et le Déve-
loppement;

12. modification de la loi modifiée du
8 juin 1999 sur le budget, la compta-
bilité et la trésorerie de l’État

Le projet de loi transpose les conclusions du
Comité de coordination tripartite du 28 avril
2006.

À noter qu’une première série de réformes vi-
sant à assurer l’équilibre des finances de
l’État et à augmenter la compétitivité de notre
économie ont été mises en œuvre par la loi
du 27 juin 2006 adaptant certaines modali-
tés d’application de l’échelle mobile des sa-
laires et des traitements.

Le présent projet de loi vient compléter cette
première série de réformes en prévoyant des
mesures visant à rétablir l’équilibre sur le
marché de l’emploi, à assurer l’équilibre des
finances publiques en général et à garantir
le financement de larges pans de la politique
de l’environnement en vue de la réalisation
des objectifs souscrits dans le cadre des ac-
cords de Kyoto. 

Les mesures proposées par le projet de loi
sous rubrique concernent trois domaines



Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, le 18.09.2006

Rapporteurs: M. Marc Spautz et M. Romain Schneider

Travaux de la Commission spéciale «Tripartite»

(Président: M. Michel Wolter):

25.10.2006 Désignation des rapporteurs

07.11.2006 Titre 2: Mesures en matière de sécurité sociale (articles 31 à 35 du projet
de loi)

Entrevue avec M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale

13.11.2006 Titre 3: Mesure en matière de politique de l’environnement (articles 36 à 67
du projet)

Entrevue avec M. Lucien Lux, Ministre de l’Environnement

15.11.2006 Titre 1: Mesures promouvant le maintien pour l’emploi (articles 1 à 30 du
projet de loi)

Entrevue avec M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi

20.11.2006 Continuation de l’examen du projet de loi

Examen et adoption de propositions d’amendements

24.11.2006 Examen des avis des chambres professionnelles

30.11.2006 Examen de l’avis du Conseil d’État

Continuation de l’examen des avis des chambres professionnelles

04.12.2006 Examen et adoption d’une deuxième série d’amendements parlementaires,
suite à l’examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et examen de l’avant-projet de règlement grand-ducal
précisant le contenu de la convention d’activation individualisée 
(1re ébauche)

14.12.2006 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire et des Comptes

(Président: M. Henri Grethen):

20.11.2006 Examen du point 4) de l’article 64 du projet de loi

Vote en séance publique: 20.12.2006

Loi du 22 décembre 2006.

Mémorial A: 2006, N°239, page 4710
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distincts, à savoir la politique de l’emploi, de
la sécurité sociale et de l’environnement. 

1) La politique de l’emploi

Le projet de loi intervient au niveau de plu-
sieurs domaines ou volets, notamment au ni-
veau du dispositif relatif au maintien de l’em-
ploi ou de la législation sur le chômage en
passant par le volet des mesures en faveur
de l’emploi des jeunes. 

a) Au niveau du dispositif du main-
tien dans l’emploi

Le projet de loi entend optimiser les instru-
ments de maintien dans l’emploi en place en
les complétant le cas échéant. En effet, il a
pu être constaté que de nombreux instru-
ments existants d’ores et déjà en la matière
ne sont souvent pas utilisés de manière adé-
quate.

Le projet de loi introduit une série d’innova-
tions, dont les plus importantes sont:

- d’une part, la centralisation des informa-
tions sur les licenciements pour difficultés
économiques,

- et d’autre part, l’établissement d’un plan de
maintien dans l’emploi.

Par ailleurs, le projet de loi apporte une série
de modifications à plusieurs autres législa-
tions, à savoir plus précisément à la législa-
tion

- sur le prêt temporaire de main-d’œuvre,

- sur la préretraite,

- sur l’impôt sur le revenu,

- sur le chômage partiel,

- sur le chômage involontaire dû aux intem-
péries et sur le chômage accidentel ou tech-
nique involontaire,

- sur les aides à l’embauche et les licencie-
ments collectifs.

Ces modifications sont en grande partie né-
cessaires afin d’adapter les textes existants
aux exigences découlant de l’introduction de
la philosophie du maintien dans l’emploi. À
titre d’exemple, le projet de loi introduit un
nouveau taux de participation de l’entreprise
aux charges résultant du paiement de l’in-
demnité de préretraite. Il prévoit aussi la
mise en place d’un nouveau modèle de com-
pensation au niveau du chômage partiel ou
encore du chômage involontaire dû aux in-
tempéries.

b) Au niveau de la législation sur le
chômage

Au niveau de la législation du chômage, le
projet de loi met l’accent sur l’activation ou la
réactivation aussi précoce que possible des
demandeurs d’emploi. À cet effet, il prévoit
entre autres:

- l’introduction d’une convention d’activation
conclue entre l’ADEM et le demandeur d’em-
ploi

La convention d’activation constitue la pierre
angulaire des reformes envisagées. Une telle
convention sera proposée aux jeunes chô-
meurs au plus tard à la fin de leur troisième
mois d’inscription et aux chômeurs adultes
au plus tard à la fin de leur sixième mois
d’inscription. Cette convention fixe les droits
et obligations respectifs de l’ADEM et du de-
mandeur d’emploi.

- au niveau des mesures en faveur de l’em-
ploi des jeunes: la mise en place d’instru-
ments offrant de réelles perspectives d’em-
ploi.

La loi modifiée du 12 février 1999 prévoit ac-
tuellement trois mesures en faveur de l’em-
ploi des jeunes âgés de moins trente ans, à
savoir: le contrat d’auxiliaire temporaire dans
le secteur public, le contrat d’auxiliaire tem-
poraire dans le secteur privé et le stage d’in-
sertion dans le secteur privé.

Le projet de loi sous rubrique entend réviser
ces instruments afin d’en augmenter l’effica-
cité en termes d’intégration respectivement
de réintégration sur le marché de l’emploi. Le
nombre des mesures est réduit de trois à
deux, à savoir le contrat d’appui-emploi
(CAE), destiné à des promoteurs étatiques
ou communaux et remplaçant l’ancien
contrat d’auxiliaire (CAT), et le contrat d’ini-
tiation à l’emploi (CIE) destiné, quant à lui, à
des promoteurs du secteur privé en rempla-
cement du stage d’insertion.

c) Autres modifications:

- au niveau de la législation sur le revenu

Les montants exonérés sur base des points
9 et 10 de l’article 115 de la loi LIR sont uni-
formisés. Le projet de loi porte le montant en
question à 12 fois le salaire social minimum
mensuel pour travailleurs non qualifiés.

- au niveau de la législation sur les autorisa-
tions de travail supplémentaire

Dans un souci de simplification administra-
tive, la procédure d’autorisation en matière
d’heures supplémentaires est remplacée par
une simple notification préalable.

- au niveau de la législation sur l’ADEM

Les moyens de sanctions de l’ADEM par rap-
port aux demandeurs d’emploi non indemni-
sés sont renforcés, en portant, en cas de
comportement fautif, la période de suspen-
sion du dossier à six mois. Actuellement, le
délai de suspension est de deux mois.

2) Mesures en matière de sécurité
sociale

a) Modification du mode de finance-
ment de certaines dépenses de sé-
curité sociale

Dans l’avis du Comité de coordination tripar-
tite du 28 avril 2006 et dans la déclaration du
Gouvernement sur la situation économique,
sociale et financière du pays du 2 mai 2006,
il a été retenu que, dans le cadre des me-
sures de consolidation budgétaire diffé-
rentes interventions de l’État au niveau de la
sécurité sociale seraient désormais à charge
des cotisants. Ainsi, le projet de loi propose
de transférer la prise en charge des «baby
years» et du complément différentiel de l’ad-
ministration centrale vers les caisses de pen-
sion.

b) Financement de l’assurance dé-
pendance

Le deuxième volet des mesures en matière
de sécurité sociale concerne le financement
de l’assurance dépendance. Ainsi, par une
modification de l’article 376 du Code des as-
surances sociales (CAS), il est proposé de
porter le taux de la contribution dépendance
de 1,0 à 1,4 pour cent à partir du 1er janvier
2007.

Par ailleurs, l’article 35 propose de geler la
participation de l’État au financement de l’as-
surance dépendance à son montant nominal
inscrit au budget 2006, c’est-à-dire à 140
millions d’euros. Au Comité de coordination
tripartite, les partenaires sociaux et le Gou-
vernement ont convenu de renégocier le fi-
nancement de l’assurance dépendance fin
2009.

Le projet de loi prévoit par ailleurs qu’au cas
où, au 31 décembre 2009, la contribution de
l’État serait inférieure à 40 pour cent des dé-
penses totales de l’assurance dépendance,
elle serait portée à 40 pour cent en 2010.
Cette disposition, qui n’a pas été arrêtée en
tant que telle au Comité de coordination tri-
partite, vise à garantir un certain niveau de
participation financière étatique au cas où
les dépenses de l’assurance dépendance
dépasseraient un certain seuil d’ici la fin des
négociations.

3) Mesures dans le domaine de la po-
litique de l’environnement

La réforme de la taxe sur les véhicules auto-
moteurs selon des critères environnemen-
taux ainsi que l’introduction d’une «contribu-
tion spéciale Kyoto» (dénommée par la suite
«contribution changement climatique»)
moyennant un relèvement progressif du taux
des accises sur les carburants routiers sont
deux mesures clés du «1er plan d’action en
vue de la réduction des émissions de CO2»
que le Gouvernement a adopté fin avril 2006. 

a) Réforme de la taxe sur les véhi-
cules routiers 

Le projet de réforme de la taxe encourage le
consommateur à faire un choix réfléchi lors
de l’acquisition d’un nouveau véhicule.

Les émissions de CO2, qui serviront de base
au calcul de la taxe selon le nouveau ba-
rème, n’ont été recensées de manière systé-
matique par la Société nationale de contrôle
technique (SCNT) que depuis janvier 2001.

Cette disponibilité limitée des données rela-
tives aux émissions de CO2 impose quelques
contraintes quant au choix des barèmes.
Une double approche, selon que la 1re imma-
triculation date d’avant ou d’après le 1er jan-
vier 2001, s’avère incontournable, à moins
de saisir rétroactivement les données pour
plus de 100.000 voitures, charge administra-
tive disproportionnée. 

* Pour les voitures dont la 1re immatriculation
date d’après le 1er janvier 2001, pour les-
quelles les émissions de CO2 (g/km) sont dis-
ponibles auprès de la SNCT, la taxe, expri-
mée en euros, sera calculée d’après la for-
mule:

Taxe (euros) = a * b * c, avec

=> a = émissions de CO2 en g/km

=> b représente un multiplicateur, qui ne
peut dépasser:

- 1,50 pour les moteurs diesel

- 1,00 pour les moteurs essence

À noter que les voitures fonctionnant au gaz
naturel sont avantagées par le biais du sys-
tème proposé en ce que leurs émissions de
CO2 se situent à un niveau proche de la voi-
ture diesel, tout en bénéficiant du coefficient
d’ajustement de la voiture fonctionnant à l’es-
sence (b ne peut dépasser 1,00).

=> c («facteur exponentiel») équivaut à 0,5
lorsque les émissions ne dépassent pas 90
g de CO2/km, et augmente par pas de 0,10
pour chaque tranche supplémentaire de 10
g de CO2/km.

À cela s’ajoutera une déduction de 50 euros
pour les voitures diesel dont les émissions
de particules ne dépassent pas 10 mg/km.
En pratique, il s’agit des voitures équipées
d’un filtre à particules.

* Pour les voitures dont les données d’émis-
sion de CO2 ne sont pas disponibles sous
forme électronique auprès de la SNCT, donc
dont la première immatriculation date d’avant
le 1er janvier 2001, la taxe maximale par
tranche entière ou commencée de 100 cm3

s’élève à:

- 7 euros pour les véhicules d’une cylindrée
de 1 à 1600 cm3,

- 9 euros pour les véhicules d’une cylindrée
de 1601 à 2000 cm3,

- 13 euros pour les véhicules d’une cylindrée
de 2001 à 3000 cm3,

- 15 euros pour les véhicules d’une cylindrée
de 3001 à 4000 cm3,

- 18 euros pour les véhicules d’une cylindrée
dépassant 4000 cm3.

Le but consiste à assurer une transition aussi
équitable que possible avec le système basé
sur les émissions de CO2 utilisé pour les voi-
tures immatriculées après le 1er janvier 2001.

b) Introduction d’une contribution
changement climatique sur les car-
burants

Le projet de loi prévoit l’introduction d’un
droit d’accise autonome additionnel, dé-
nommé «contribution changement clima-
tique», sur les carburants dont le montant
sera porté à 2 cents par litre d’essence à
partir du 1er janvier 2007 et à 2,5 cents par
litre de gasoil en deux étapes successives
projetées pour le 1er janvier 2007 (+ 1,25
cent) et le 1er janvier 2008 (+ 1,25 cent).

À noter que l’augmentation des accises dont
question ci-dessus sera neutralisée du point
de vue de l’échelle mobile des salaires au vu
du fait qu’il s’agit d’une contribution qui est
affectée à un objectif écologique.

En application du principe pollueur-payeur,
les recettes ainsi générées seront affectées
intégralement au Fonds de financement des
mécanismes de Kyoto.

c) Modalités de gestion du Fonds de
financement des mécanismes de
Kyoto

Pour les participations étatiques à des fonds
multilatéraux ou aux mécanismes flexibles
de Kyoto, une loi spéciale d’autorisation est
requise conformément à l’article 80 (1) d) de
la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget,
la comptabilité et la trésorerie de l’État, si le
seuil légal de 7,5 millions d’euros est dé-
passé.

Or, la participation aux mécanismes flexibles
peut requérir à la fois des engagements fi-
nanciers importants et des délais d’action/de
réponse très courts. Ceci vaut particulière-
ment pour l’acquisition de crédits d’émission
sur le marché boursier.

Voilà pourquoi, le projet prévoit pour ces en-
gagements le dépassement du seuil de 7,5
millions d’euros, sans pour autant dépasser
la somme de 25 millions d’euros. Si à chaque
engagement dépassant 7,5 millions d’euros
une loi spéciale devait être votée, il est cer-
tain que le Luxembourg ne pourrait pas par-
ticiper à des transactions importantes ni à
des projets MOC ou MDP, vu notamment les
délais dans lesquels une décision doit être
prise et le nombre d’acteurs intéressés.

d) Participation du Grand-Duché de
Luxembourg aux Fonds Carbone de
la Banque Mondiale et de la Banque
Européenne pour la Reconstruction
et le Développement

Cette disposition du projet de loi est destinée
à permettre au Luxembourg de participer
aux efforts de la Banque Mondiale et de la
BERD ensemble avec la BEI en vue de ré-
duire les émissions de gaz à effet de serre.



Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 15.11.2006

Rapporteur: M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi

(Président: M. Marcel Glesener):

21.11.2006 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

14.12.2006 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.12.2006

Loi du 22 décembre 2006.

Mémorial A: 2006, N°237, page 4620

COMPTE RENDU N°5 • 2006-2007 NOUVELLES LOISNOUVELLES LOIS
Adaptation du salaire
social minimum
5632 - Projet de loi modifiant l’article
L. 222-9 du Code du Travail en vue
d’adapter le salaire social minimum

Le projet de loi vise à augmenter le salaire
social minimum de l’ordre de 1,9% à partir
du 1er janvier 2007, afin de tenir compte de
l’évolution du niveau moyen des rémunéra-
tions en 2004 et 2005 qui accuse une pro-
gression de 1,9% pendant ce laps de temps.

Dans la mesure où le Gouvernement et la
Chambre des Députés estiment que les con-
ditions économiques et sociales, dévelop-
pées de manière détaillée dans le rapport
biennal du Gouvernement à la Chambre des
Députés, permettent de relever le salaire so-
cial minimum en l’alignant intégralement sur
l’évolution du niveau moyen des rémunéra-
tions en 2004 et 2005, il est proposé d’aug-
menter le salaire social minimum de 1,9% à
partir du 1er janvier 2007. Compte tenu de
l’augmentation de 1,9% les nouveaux mon-
tants se présentent comme suit:

La différence dans les salaires minimaux horaires est de 0,1693 euros (SSM non qualifié) et
de 0,2031 euros (SSM qualifié).

Taux mensuel
au 1/12/06

(indice 668,46)

Taux mensuel proposé
au 1/1/07

(indice 668,46)

100% 1.541,00 1.570,28

80% 1.232,80 1.256,22

75% 1.155,75 1.177,71

120% 1.849,20 1.884,34

Taux mensuels indexés

Entre le 1er décembre 2006 et le 1er janvier 2007, le SSM passera de 1.541 euros à 1.570,28
euros pour les travailleurs non qualifiés et de 1.849,20 euros à 1.884,34 euros pour travailleurs
qualifiés. Ainsi, la hausse du SSM sera de 29,28 euros pour travailleurs non qualifiés et la
hausse du SSM pour travailleurs qualifiés sera de 35,14 euros.

Taux horaire
au 1/12/06

(indice 668,46)

Taux horaire proposé
au 1/1/07

(indice 668,46)

100% 8,9075 9,0768

80% 7,1260 7,2614

75% 6,6806 6,8076

120% 10,6890 10,8921

Taux horaires indexés

Ajustement des rentes 
et pensions
5633 - Projet de loi portant ajuste-
ment des pensions et rentes acci-
dent au niveau de vie de 2005

Conformément à l’article 225, alinéa 4 du
Code des assurances sociales, «Tous les
deux ans, le Gouvernement examine s’il y a
lieu de procéder ou non à la révision du fac-
teur d’ajustement par la voie législative,
compte tenu des ressources et de l’évolution
du niveau moyen des salaires et traitements.
À ce sujet il soumet à la Chambre des Dépu-
tés un rapport accompagné, le cas échéant,
d’un projet de loi». Le dernier ajustement re-
monte à la loi du 21 décembre 2004 qui a
pris comme référence le niveau de vie de
2003.

Suivant le rapport gouvernemental versé au
dossier l’évolution du niveau moyen des sa-

laires et traitements pendant les années
2004 et 2005 a connu une progression de
1,9 pour cent. Dans la ligne des errements
du passé, les pensions et rentes seraient à
relever en conséquence dès le 1er janvier
2007, date à laquelle le facteur d’ajustement
passerait de 1,327 à 1,352.

Or, dans les conclusions de l’avis du Comité
de coordination tripartite du 28 avril 2006,
une des mesures retenues pour contribuer à
consolider les finances de l’État a été celle
de reporter et d’échelonner l’ajustement des
rentes et pensions prévu pour le 1er janvier
2007. Aussi le Gouvernement propose-t-il,
dans son rapport adressé à la Chambre des
Députés, de procéder par étapes en aug-
mentant les prestations visées de 1 pour
cent au 1er juillet 2007, puis de 0,9 pour cent
à partir du 1er juillet 2008. L’ajustement pro-
jeté s’annonce ainsi décomposé quant à son
montant global et déphasé quant à son ap-
plication dans le temps.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 15.11.2006

Rapporteur: M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

14.12.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du texte du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.12.2006

Loi du 22 décembre 2006.

Mémorial A: 2006, N°237, page 4620

À l’occasion de l’inauguration des bâtiments Printz/Richard, rénovés pour les besoins de son
Greffe, la Chambre des Députés a édité un prestigieux ouvrage illustré retraçant l’histoire de
ces deux bâtiments ainsi que du quartier historique de la ville de Luxembourg dans lequel ils
sont situés. Le livre est en vente en librairie au prix de 50 euros.

Code des 
assurances sociales
5574 - Projet de loi modifiant les ar-
ticles 61 et 65 du Code des assu-
rances sociales

En premier lieu, le projet de loi parfait en
quelque sorte l’œuvre entreprise avec la loi
du 21 décembre 2004 qui a autorisé l’État à
participer au financement de la modernisa-
tion du Centre de convalescence Fondation
Emile Mayrisch à Colpach. La modification
du point 5) de l’alinéa 2 de l’article 61 du
Code des assurances sociales étendra en

effet la faculté pour l’assurance maladie de
conclure une convention avec les centres de
convalescence. 

La modification du point 6) de la même dis-
position visée tend principalement à per-
mettre la prise en charge des activités théra-
peutiques effectuées en psychiatrie extra-
hospitalière, tout en procédant parallèlement
à une épuration d’ordre légistique.

Le projet de loi sous revue vise enfin à modi-
fier l’article 65, alinéa 6 du Code des assu-
rances sociales à l’effet de le rendre
conforme aux règles constitutionnelles régis-
sant le pouvoir réglementaire.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 16.05.2006

Rapporteur: M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

30.11.2006 Désignation d’un rapporteur

14.12.2006 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.12.2006

Loi du 22 décembre 2006.

Mémorial A: 2006, N°235, page 4298
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��� M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen, Här Minister Frieden?

(Négation)

Neen.

Da fuere mer elo weider mat de Budgets-
debatten. Et si bis elo nach ageschriwwen:
den Här Gibéryen, den Här Jaerling, den
Här Mosar, den Här Goerens, d’Madame
Mutsch, d’Madame Brasseur an déi Hären
Haupert, Negri a Klein. Den éischte Riedner
vun haut de Moien ass den honorabelen
Här Gibéryen.

Här Gibéryen, d’Tribün ass fir Iech.

5600 - Projet de loi concer-
nant le budget des recettes
et des dépenses de l’État
pour l’exercice 2007 (suite)

Discussion générale (suite)

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, léif
Kolleeginnen a Kolleegen, bei de Prepara-
tioune vun dësen Debatten hunn ech mer
emol eng Kéier d’Fro gestallt iwwert de
Wäert vun der Budgetsprozedur a vun de
Budgetsdebatten.

Fir d’éischt gëtt en Dépôt gemaach, wou 
de Finanzminister an de Budgetsminister
relativ laang Deklaratiounen zum Budgets-
projet maachen. Duerno sammele mer
d’Avisë vun de Beruffschamberen, déi sech
ganz vill Aarbecht maachen an och ganz oft
ganz gutt Dokumentatiounen zesummestel-
len. Mir huelen den Avis vum Statsrot eran.
Mir liesen d’Kommentaren an der Press.
D’Cofibu, d’Finanzkommissioun vun der
Chamber, huet eng ganz Rëtsch vu Sitz-
unge mat Verwaltungen: der Steierverwal-
tung, dem Enregistrement, der Douane, mat
der Cour des Comptes, mat der Zentral-
bank, mat enger Rei vu Ministeren an esou
weider, an dach verléisst de Budget dëst
Haus genee esou wéi e beim Dépôt presen-
téiert ginn ass.

Kee Punkt a kee Komma sinn dru geännert
ginn. Dat ass net nei, mä dat ass d’Regel
hei am Haus. Et dokumentéiert wéi d’Politik
hei zu Lëtzebuerg fonctionnéiert. Eng
Regierung diktéiert an hir Majoritéit pa-
réiert.

Just eng Kéier an deenen 18 Joer, wou ech
d’Éier hunn hei am Parlament ze sinn, war
et aneschters, d’lescht Joer. Erënnert Der
Iech drun? Wéi et schéngt net, well et huet
kee vu menge Virriedner ee Wuert doriwwer
verluer. Souguer den Auteur vun där Initiativ
vum leschte Joer, den Här Wolter, huet
näischt gesot.

Zur Erënnerung: D’lescht Joer huet den Här
Roger Negri e ganz gudde Rapport ge-
maach, a wéi hie praktesch fäerdeg war
huet den Här Wolter eng Initiativ geholl, 
fir de Rapport ze amendéieren. Mat vill
Tamtam huet misse festgehale ginn, dass
d’Regierung 2006 e rigouréist Spuere misst
duerchféieren, dat d’Ausgabe géing an den
Aklang brénge mam Wirtschaftswuesstem.

Vun 150 bis 250 Milliounen Euro ass ge-
schwat ginn. Ech hat mer dofir erwaart, no-
deems d’Chamber oder besser gesot déi
gréisste Majoritéitspartei fir ee Mol esou eng
formidabel Initiativ ergraff hat, se elo och
houfrech wär, fir d’Konklusiounen dorauser
ze zéien an de Beweis vun hirer Initiativ vum
leschte Joer ze bréngen. Mä, wéi gesot, kee
Wuert.

Eng Seefeblos, déi just zum Zweck hat, wéi
den Här Wolter dat d’lescht Joer an der
Press gesot huet, ech zitéieren hien, hie wär
frou, datt elo d’Leit am Land endlech duerch
hir Initiativ bekäppt hätte wéi schlecht et ëm
d’Finanzsituatioun hei am Land bestallt wär.
Dat huet emol misse gesot ginn, well virun
de Chambers- a Gemengerotswahle waren
aner Parteien et, wéi zum Beispill mir als
d’ADR, déi dës schlecht Finanzsituatioun
kloer virausgesot hunn. A geneesou hu mer
virausgesot, dass no de Chambers- a
Gemengerotswahlen dat déckt Enn géif
kommen, d’Kaz aus dem Sak géif gelooss
ginn a massive Sozialofbau d’Realitéit géif
ginn.

Mä d’CSV huet virun de Wahle behaapt, all
déi, déi wéi d’ADR esou eppes behaapte
géifen, dat wäre Populisten a Panikmaa-
cher. Si, d’CSV, hätten d’Finanze fest am
Grëff a si hunn de Leit dofir och de séchere
Wee versprach. Am CSV-Wahlprogramm
stoung: „..., dass Luxemburg seine offen-
sive Haushaltspolitik mit sichtbaren Akzen-
ten und ohne Einschnitte in soziale Sicher-
ungssysteme fortsetzen konnte und kann ist
das Resultat von einer von CSV-Ministern
geführten vorsichtigen und verantwortungs-
bewussten Finanzpolitik.“

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Dat ass nach haut richteg.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här
Budgetsminister confirméiert mir dat elo
nach, datt dat richteg ass.

Also, d’CSV a soss kee war virun de Wahlen
deen, dee responsabel war fir déi gutt
Finanzsituatioun. An dofir huet den Här
Wolter d’lescht Joer esou eng Initiativ misse
starten, fir dass d’Land an d’Leit et dach
endlech bekäppen, dass d’CSV et war an
nëmmen d’CSV, déi ëmmer kloer an däitlech
an onmëssverständlech gesot huet, datt
d’Finanzsituatioun am Land schlecht wär.
Dat war den Zweck vum Här Wolter senger
Initiativ, wéi gesot, no de Wahlen.

An d’Doppelzüngegkeet vun der CSV geet
riicht virun. D’lescht Woch huet den Här
Budgetsminister, den Här Frieden, hei be-
haapt: Déi, déi ëmmer virun de Wahle gesot
hunn dat déckt Enn géing eréischt no de
Wahle kommen, hätten sech geiert. Eng hal-
lef Stonn duerno sot dunn den Här Finanz-
minister Juncker hei op därselwechter Plaz:
Mir sëtzen um Dréchenen. Eng Kontradik-
tioun, déi an enger hallwer Stonn zustane
komm ass. Hie wollt wahrscheinlech net
soen, hien hätt d’Waasser bis zum Hals
stoen, dofir sot en: Mir sëtzen um Dré-
chenen. Hien huet och gesot, hie géif net
verstoe wéisou d’Leit am Land géife soen,
dat wär d’Schold vun der CSV.

Ech, Här President, ech kann net verstoen,
datt den Här Juncker dat net versteet, well
wann ee jorelaang de Leit an d’Käpp eran-
hummert, net d’Betriber, net d’Banken, net
d’Leit, déi hei am Land wieren, wiere schold
drun, datt et dem Land esou gutt geet, mä
dat wier just wéinst der CSV a wéinst der
CSV och ganz eleng, a virun allem dann och
nach wéinst dem Här Statsminister, da
brauch dee sech dann awer och net ze
wonneren, datt, wann dann op eemol
d’Keess eidel ass, d’Leit dann och soen:
Ma, dann ass et der CSV hir Schold jo och,
wann elo d’Keess eidel ass.

Här President, ech hu geduecht ech misst
dat emol vläicht ufanks soen, ier ech zu
enger Rei vu méi spezifesche Punkte
komme géif.

Deen éischten ass den Defizit vum Budget.
Et ass dës Kéier déi fënnefte Kéier hannere-
neen, dass d’Regierung eis en defizitäre
Budget presentéiert; dat trotz Tripartites-
beschloss mat sozialem Ofbau, deen de
Statsbudget ëm 400 Milliounen Euro ent-
laascht; dat trotz engem weltwäiten Unzéie
vun der Wirtschaft, wou mir all net dofir kën-
nen, mä eise Stat awer e puer honnert

Milliounen, et gëtt vu 700 bis 900 Milliounen
Euro geschwat, weider an d’Keess kritt; an
dat trotz der Fusioun vun Arcelor-Mittal, déi
och dem Stat honnerte vu Milliounen, 450
Milliounen, weider an d’Keess bréngt. Trotz
all deene Punkte bleift de Budgetsdefizit
praktesch d’selwecht wéi d’lescht Joer, bei
enger Milliard Euro.

An ech mengen, Här President, dat eleng
soen ze kënne beweist am beschte wéi et
ëm d’Finanzsituatioun vum Stat bestallt ass.
Doriwwer eraus wësse mer, datt d’Budgets-
reserven all opgeschafft sinn.

Da kommen ech zum zweete Punkt, de
Fongen. 2002 waren d’Reserven op de Spe-
zialfongen op hirem Héichpunkt ukomm, dat
obwuel de wirtschaftleche Wuesstem
schonns en Abroch hat. Mä doduerch, datt
d’Steierverwaltung nodréiglech encaisséiert
sinn d’Reserven op de Fongen dunn 
nach 2002 an d’Luucht gaangen, op 2,97
Milliarden Euro. Si sinn du lues a lues gefall:
2003 op 2,75, 2004 op 2,33, 2005 op eng
1,99 an 2006 op annerhallef Milliard. Mir
hunn also praktesch a véier Joer d’Reser-
ven op de Spezialfongen halbéiert.

Déi Joren, wou mer nach Plus-valuë ver-
deele konnten, si leider eriwwer. 1999 hu
mer nach Plus-valuë kënne feststelle vu 433
Milliounen Euro. D’Rekordjoer war 2000 mat
760 Milliounen, 2001 150, 2002 59, 2003 79
an 2004 an 2005 hate mer defizitär Konten.
2006 kéinten erëm Plus-valuen entstoen
duerch déi virdru genannten onvirgesinnen
awer praktesch eemoleg Recetten. Sollten
dës Plus-valuen antrieden, missten déi 
laut eis als ADR, wéi och scho vun anere
Virriedner hei ugeschwat ginn ass, integral
de Fongen zoufléissen, well, wéi ech elo be-
weise wäert, wäerten d’Fongen an deenen
nächste Joren net nëmmen opgeschafft
sinn, mä souguer staark defizitär ginn.

Als ADR hu mir ëmmer gesot, dass bis Enn
2007 d’Fongen eidel wieren. Dobäi bleiwe
mer och an ech widderhuele mech nach
eng Kéier: De Budgetsminister, den Här
Frieden, huet d’lescht Woch hei gesot, dass
déi, déi dat ëmmer behaapt hätten, Onrecht
kritt hätten, well Enn 2007 wier nach eppes
op de Fongen. Hie wollt domat d’Finanz-
situatioun vum Stat als besser dohinner-
stelle wéi se a Wierklechkeet ass. De Stats-
minister huet jo och gesot: Mir sëtzen um
Dréchenen.

Wat den Här Budgetsminister awer net
gesot huet ass éischtens, dass d’Regierung
eng Rei vu Projete gestreckt huet respektiv
ganz ausgesat huet, an zweetens Em-
prunten opgeholl huet an déi direkt an
d’Fongen iwwerwisen huet, soss wieren
d’Fonge schonn 2007 eidel.

Interessant ass am Avis vun der Cour des
Comptes déi Graphik op der Säit 80, wou
driwwer steet „Évolution des avoirs des prin-
cipaux fonds d’investissement, y compris
les emprunts à charge du Fonds du rail et
du Fonds des routes“. Heirauser geet ervir,
dass Enn 2007 nach 524 Milliounen Euro an
de Fonge sinn, awer gläichzäiteg scho 732
Milliounen Emprunten opgeholl wäerte sinn,
déi direkt an d’Fonge gefloss sinn. Ouni dës
Empruntë wieren d’Fongen also schonn Enn
2007 defizitär.

Enn 2008, laut der Cour des Comptes, sinn
nach 97 Milliounen Euro op de Fongen an
d’Empruntë sinn an der Zwëschenzäit op
982 Milliounen ugeklommen. Dramatesch
gëtt et laut der Cour des Comptes vun 2009
un, da sinn d’Fongen 341 Milliounen am
Keller an d’Schold ass op 1.232.000.000
ugeklommen. An 2010 ass den Defizit an 
de Fonge laut der Cour des Comptes 733
Milliounen héich, obschonn d’Schold bis
dohinner op 1,5 Milliarden ugeklommen
ass. Dës Chiffere si laut der Cour des
Comptes op de Programme pluriannuel vun
der Regierung berechent.

Hei muss een also den Defizit 2010, deen
an de Fongen ass, 733 Milliounen, an
d’Schold, déi an de Fongen ass, vun 1,5
Milliarden zesummenzielen, fir da festze-
stellen, datt d’Fongen eleng en Defizit vu
bal 2,3 Milliarden Euro oder 90 Milliarde
Frang hunn. D’Cour ënnersträicht dat dann
och an hirem Avis an deem se schreift:
«Pour l’exercice 2010, le solde négatif des
avoirs des fonds d’investissement serait de
l’ordre de 2,3 milliards d’euros.»

Mir hunn et also da fäerdeg bruecht ban-
nent aacht Joer, vun 2002 op 2010, Fonge
vu Reserven an der Héicht vu bal 100
Milliarde Frang an en Defizit vun iwwer 90
Milliarde Frang ze transforméieren. Dat sinn
déi engagéiert Perspektive vun eise

Fongen, an dat bei engem Statsbudget,
deen elo schonn defizitär ass a praktesch
kee Spillraum méi léisst.

Dat féiert dann dozou, dass d’Regierung
schonn elo op eng Rei vun Tricke muss
zréckgräifen, fir iwwerhaapt finanziell iwwert
d’Ronnen ze kommen, esou zum Beispill bei
den Emprunten, déi e wichtege Punkt bei
der Finanzanalys vum Stat sinn. Hei hunn
déi successiv Regierunge scho während
enger Rei vu Joren op en Trick zréckgegraff,
andeems se Projeten iwwert d’Garantiege-
setz finanzéiert hunn. Hei ass da behaapt
ginn dat wier keen Emprunt, mä e Loyer,
deen normalerweis iwwer 20 Joer rembour-
séiert gëtt.

Laut Maastricht-Kritären ass dat awer elo
och als Schold unzegesinn. Duerfir gëtt elo
och net méi esou vill op dat zréckgegraff,
mä et gëtt elo éischter versicht iwwer PPP-
Projeten ze finanzéieren, erëm mam Han-
nergedanken, fir dëse Wee vu Finanzéier-
ung och net als eng Statsschold da wëllen
unzegesinn, mä ähnlech wéi iwwer Jore
beim Garantiegesetz vun engem Loyer
wëllen ze schwätzen. An der Realitéit ass et
awer genee datselwecht wéi en Emprunt,
deen een iwwer eng bestëmmten Zäit
zréckbezuele muss.

Den Hummer ass awer, Här President, dass
d’Regierung elo Emprunten ophëlt an net,
wéi üblech, zréckbezilt. Wann e Privatmann
oder eng Gemeng en Emprunt ophëlt iwwer
zéng oder 20 Joer, da bezilt en iwwert déi
festgesaten Zäit souwuel d’Kapital an de
Mensualitéiten zréck wéi déi ufalend Zën-
sen.

D’Regierung hëlt Emprunten op, wéi zum
Beispill dëst Joer am Februar, zwee
Emprunten an der Héicht vun all Kéiers 200
Milliounen Euro iwwer zéng Joer a bezilt
während deenen zéng Joer all Joer nëm-
men Zënsen, laut dem Rapport vun der
Cour des Comptes, 14.502 Euro d’Joer
zréck, awer kee Kapital. Kee Kapital.
Eréischt no zéng Joer, also 2016, muss an
engem Budgetsexercice dat ganzt Kapital,
déi 400 Milliounen, genee 401.953.435
Frang zréckbezuelt ginn. Dat ass e staarkt
Stéck. Dat ass eng Hypothéik.

Wann een aneren dat géif maachen, Här
President, wann eng Gemeng dat géif maa-
chen, wann et...

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President!

(Coups de cloche de la Présidence)

��� M. le Président.- Här Gibéryen, er-
laabt Der eng Tëschefro vum Här Minister
Frieden?

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Selbst-
verständlech.

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Dat ass absolut falsch, esou
wéi vill Saache virdru scho falsch waren, op
déi kommen ech herno nach zréck, mä hei
muss ech awer direkt reagéieren, soss hunn
ech dat vergiess.

Duerfir hu mir zu Lëtzebuerg, atypesch par
rapport zu deene Länner, de Fonds de la
dette a contrairement zu deenen Emprunt-
en, déi fréier opgeholl gi sinn, déi een huet
missen zu engem Moment zréckbezuelen,
kann een déi hei anticipativement zréck-
bezuelen. D’OLUXe mussen 2007 zréck-
bezuelt ginn, duerfir hu mer och do de
Fonds de la dette gespeist. Duerfir misst
Der zum Beispill fir d’éischt emol soen, datt
mer déi 2007 net matenee mussen zréck-
bezuelen, well ech schonn dëst Joer an déi
lescht Joren de Fonds de la dette gespeist
hunn, an esou maache mer dat och, wéi déi
Jore virdrun, weider.

Déi nei Modalitéite sinn esou, datt mer à
tout moment kënnen à la fois Kapital an
Zënsen zréckbezuelen. Et steet néierens -
an dat ass och falsch -, datt mir géingen an
engem Joer, 2016, dat mateneen zréck-
bezuelen. Dat géinge mer jo iwwerhaapt
net fäerdeg bréngen, och net déi, déi dann
do sinn. Duerfir ass dat doten einfach
factuel falsch. De Kontrakt gesäit vir, datt
ee spéitstens dann dat zréckbezuele muss.
Et ass un der jeeweileger Budgetspolitik
Joer fir Joer ze kucken, wou een dat rem-
bourséiert. Duerfir hu mer de Fonds de la
dette. Dee bleift och bestoen an dee gëtt
och weider gespeist.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, ech wëll Iech soen, datt dat wat ech
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hei gesot hu wuertwiertlech esou am Rap-
port vun der Cour des Comptes steet.

(Interruption)

An d’Cour des Comptes huet eis dat och an
der Finanzkommissioun...

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Ma d’Cour des Comptes weess
dach net wéi de Budget vun 2008, 2009 an
2010 ausgesäit.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, d’Cour des Comptes huet dat an der
Finanzkommissioun och esou explizéiert.
An, Här President, ech hu souguer an der
Finanzkommissioun nach eng Kéier noge-
haakt an d’Cour des Comptes gefrot:
Stëmmt dat, datt nëmmen d’Zënsen zréck-
bezuelt ginn an datt 2016 d’Kapital zréck-
bezuelt gëtt? Do huet d’Cour des Comptes
gesot: Jo, dat stëmmt. An déi Chifferen, déi
ech hei genannt hu vu 14.502 Euro d’Joer
Zënsen, déi stinn am Rapport vun der Cour
des Comptes. An dee Chiffer, datt 2016
misste 401.953.435 Euro an engem Exer-
cice zréckbezuelt ginn, dee steet am Rap-
port vun der Cour des Comptes.

An et war keen anere wéi de Fraktiounspre-
sident vun der CSV, deen dunn an der
Finanzkommissioun gesot huet: Dat do wier
awer säitens vun der Regierung op
d’mannst eis vis-à-vis eng Informatioun
wäert gewiescht. Ech rapportéieren also
nëmmen dat, wat am Rapport vun der Cour
des Comptes geschriwwe steet a wat an
der Finanzkommissioun geschwat ginn ass.

An, Här Minister, Dir kënnt eis jo soen, ob
Der 2007 schonn op deen Emprunt, deen
Der dëst Joer opgeholl hutt, Kapital zréck-
bezuelt. Dir kéint eis jo dat elo scho beänt-
weren. Da wäert Der eis mussen äntweren,
datt am Budget kee Remboursement fir
2007 vum Kapital virgesinn ass. Stëmmt dat
oder hunn ech Recht?

(Hilarité)

��� M. le Président.- Jo, Här Gibéryen,
dat hei ass keng Froestonn. Dir sollt...

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Mir hu fir 2007 virgesinn déi
bestehend Emprunten zréckzebezuelen
an...

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, mat Ärer Erlaabnis wollt ech d’Regie-
rung dat froen.

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, ech wollt dem
Här Gibéryen äntweren, datt 2007 110
Milliounen un Emprunten zréckbezuelt ginn
an déi 110 Milliounen hu mer duerch de
Fonds de la dette gespeist. Déi ginn doriw-
wer zréckbezuelt.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Awer net
op dësen Emprunt!

Dat ass wéi gesot, Här President, e staarkt
Stéck. Wann eng Gemeng dat géif maa-
chen, en Emprunt ophuelen a soe jee no
Lafzäit, mir bezuelen nëmmen Zënsen zréck
an an zéng bis 20 Joer fir d’éischt Kapital,
da wier dat e kriminellen Akt. A fir eis ass
dat hei genee d’selwecht, datt d’Regierung
higeet a si hëlt Emprunten op a si bezilt
d’Kapital net elo zréck. An d’Cour des
Comptes huet eis och gesot, datt deen
Emprunt, deen 2007 opgeholl gëtt, déi 200
Milliounen, datt déi eréischt 2017 géifen
zréckbezuelt ginn an net virdrun.

Dat ass also eng Hypothéik op déi kom-
mend Generatiounen, déi irresponsabel
ass. Dat beweist wéi schlecht et ëm d’Fi-
nanzsituatioun vum Stat haut steet, wa mer
emol net méi amstand sinn ons Scholden,
wéi all normale Mënsch, direkt zréckzebe-
zuelen.

D’Schold all Joer zréckzebezuelen ass awer
eng Belaaschtung fir de Budget. Éischtens
muss een à même si fir se zréckzebezuelen
an zweetens géif dat de Statsbudget weider
an den Defizit drängen an den Defizit géif
méi grouss ginn. Et ass also och en Trick
derhannert, fir déi 3%-Defizitgrenz laut
Maastricht-Vertrag ze ëmgoen. Fir eis ass a
bleift et e Skandal.

Obschonn de Budgets- a Finanzminister bis
elo scho praktesch, jidderee vun hinnen, e
puer Stonnen iwwert dëse Budget geschwat
hunn huet net een Eenzege vun hinne bis
elo iwwert déi heite Problematik, wat d’Em-
prunten ubelaangt, diskutéiert.

Duerfir, Här President, deponéiere mir och
eng Motioun fir eng komplett Transparenz.
An ech huelen un, datt d’Regierung domad-
der och averstanen ass, datt se der Cham-
ber all déi Verträg, déi se gemaach huet,
sief dat iwwer Emprunten oder iwwert d’Ga-
rantiegesetz, der Finanzkommissioun vun
der Chamber zoukomme léisst an an Zu-
kunft och, ier se Emprunten ofschléisst, der

Finanzkommissioun d’Konditioune vun
deene Prêtsverträg zoukomme léisst: Dann
ass et kloer ëm wat, datt et geet!

Motion 3
La Chambre des Députés,

- considérant que la capacité de finance-
ment future de l’État est à garantir durable-
ment;

- considérant l’absence d’information sur les
engagements financiers à long terme résul-
tant des pensions du secteur public;

- considérant l’inexistence de toute projec-
tion à court, moyen et à long terme du coût
salarial total que l’État s’est engagé à sup-
porter dans les années à venir;

- considérant qu’il y a lieu d’établir une 
étude prévisionnelle permettant de rensei-
gner le législateur sur l’impact financier fu-
tur du régime des pensions du secteur pu-
blic;

invite le Gouvernement

- à commanditer une étude sur le régime
des pensions du secteur public fournissant
aux décideurs politiques les mêmes rensei-
gnements que l’étude sur le régime des
pensions contributives du secteur privé réa-
lisée en l’an 2000 par le Bureau Internatio-
nal du Travail;

- à remettre à la Chambre des Députés une
information complète et transparente sur la
masse des salaires du secteur public gre-
vant annuellement le budget de l’État et de
lui fournir les projections y relatives.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp, Robert
Mehlen.

Ech kommen dann nach zu e puer Punkten,
déi eis esou wichteg schéngen, dass se hei
an der Debatt ervirgehuewe musse ginn.

Well d’Finanzsituatioun vum Stat esou
schlecht ass, huet d’Tripartite eng ganz Rei
vu Moossnamen décidéiert, déi net méi an
net manner bedeite wéi sozialen Ofbau. Et
ass gëschter an och an der Vergaangen-
heet hei vu Majoritéitsdeputéierte geschwat
ginn, Gott sei Dank géife mir kee sozialen
Ofbau maachen a Gott sei Dank wieren och
keng Steiererhéijungen hei gemaach ginn.

Ech wëll duerfir kuerz un e puer Saachen
erënneren, déi an der Tripartite zréckbehale
gi sinn: D’Erhéijung vun de Cotisatioune vun
der Fleegeversécherung vun 1 op 1,4% wier
weder eng Erhéijung nach eng Verschlech-
terung laut der Majoritéit; d’Netupassung
vun der Steiertabell un d’Inflatioun ass keng
Steiererhéijung laut der Majoritéit; d’massiv
Erhéijung vun der Autossteier, dat ass och
keng Steiererhéijung laut der Majoritéit;
Indexmanipulatiounen, dat ass kee sozialen
Ofbau; d’Désindexatioun vum Kannergeld 
a vum Forfait d’éducation ass och kee
sozialen Ofbau; d’Zréckversetze vun den
Upassunge vun de Renten a Pensiounen
ass och kee sozialen Ofbau; d’Erhéijung
vun der TVA vun 12 op 15% fir d’Fräibe-
ruffler, déi déi un hire Client musse weider-
ginn, ass och keng Erhéijung vun de
Steieren; d’Erhéijung vun den Accisen op
Bensin a Pëtrol ass och keng Erhéijung;
d’Afréiere vun der staatlecher Participatioun
bei der Fleegeversécherung ass och keng
sozial Verschlechterung; d’Verschlechter-
unge bei de Chômageindemnisatiounen,
dat schénge Verbesserungen ze sinn; d’Er-
héijungen, déi op de Gastaxë sinn, dat sinn
och keng Erhéijungen!

Also, alles Moossnamen, déi kee sozialen
Ofbau bedeiten an déi kee Mënsch hei am
Land wäert ee Centime weider kaschten,
mä dat ass alles käschtenneutral, dat
kascht kee Mënsch eppes. Dat ass d’Inter-
pretatioun!

D’Leit, wann déi elo uganks vum Joer
d’Rechnung kréien, kënnen hir Rechnung
selwer maachen, an da gesi se wien hei
Recht huet, déi, déi gesot hunn, et géif
sozialen Ofbau bedriwwe ginn, oder déi, déi
gesot hunn, et géif kee sozialen Ofbau hei
am Land bedriwwe ginn.

D’Steiertabell, Här President. D’Wahlpro-
grammer an de Regierungsprogramm hu
keng Steiererhéijunge virgesinn. Elo ass
scho fënnef Kéieren hannereneen d’Steier-
tabell net un d’Inflatioun ugepasst ginn, a
laut dem Tripartitesofkommes géif dat och
nach déi nächst zwee Joer esou weider-
goen.

D’Netupasse vun der Steiertabell un d’Infla-
tioun bréngt dem Stat ongeféier, laut der
Steierverwaltung, 100 Milliounen Euro pro
Joer weider an. Kumulativ heescht dat:
2002 waren dat 100 Milliounen, am Joer
2003 200 Milliounen an 2006 huet dat 
dem Stat 500 Millioune weider Steieren
erabruecht, duerch dat Netupasse vun der
Steiertabell un d’Inflatioun.

Et ass also eng schläichend Steiererhéijung
gewiescht, déi och momentan virugeet, eng
immens Steiererhéijung, déi den eenzelne
Bierger awer net esou direkt bemierkt huet,

well se wéi gesot duerch d’Netupassung
vun der Steiertabell geschitt ass.

Mir reechen dowéinst dësen Amendement
an dës Motioun an.

Amendement 1

Le «Chapitre B - Dispositions fiscales» du
projet de loi concernant le budget des
recettes et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2007 est amendé en complétant
l’article 3 par un article 3bis:

Art. 3bis

L’article 118 est modifié comme suit:

«L’impôt sur le revenu est déterminé en
fonction du revenu imposable ajusté au
sens de l’article 126, conformément aux
dispositions des articles 119 à 122 et 124,
sur la base du tarif suivant:

0% pour la tranche de revenu inférieure à
11.000 euros

8% pour la tranche de revenu comprise
entre 11.000 et 12.850 euros

10% pour la tranche de revenu comprise
entre 12.850 et 14.700 euros

12% pour la tranche de revenu comprise
entre 14.700 et 16.550 euros

14% pour la tranche de revenu comprise
entre 16.550 et 18.400 euros

16% pour la tranche de revenu comprise
entre 18.400 et 20.250 euros

18 % pour la tranche de revenu comprise
entre 20.250 et 22.100 euros

20% pour la tranche de revenu comprise
entre 22.100 et 23.950 euros

22% pour la tranche de revenu comprise
entre 23.950 et 25.800 euros

24% pour la tranche de revenu comprise
entre 25.800 et 27.650 euros

26% pour la tranche de revenu comprise
entre 27.650 et 29.500 euros

28% pour la tranche de revenu comprise
entre 29.500 et 31.350 euros

30% pour la tranche de revenu comprise
entre 31.350 et 33.200 euros

32% pour la tranche de revenu comprise
entre 33.200 et 35.050 euros

34% pour la tranche de revenu comprise
entre 35.050 et 36.900 euros

36% pour la tranche de revenu comprise
entre 36.900 et 38.750 euros

38% pour la tranche de revenu dépassant
38.750 euros.»

Motif

L’amendement vise à adapter la pression
fiscale à l’évolution du coût de la vie alors
que le tarif actuellement en vigueur est resté
inchangé depuis le 1er janvier 2002. Les
montants indiqués au tarif de 2002 sont
augmentés de 13,14% et ce par tranche de
1.850 euros au lieu de 1.650 euros actuelle-
ment.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp, Robert
Mehlen.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que depuis le 1er janvier 2002,
date de l’entrée en vigueur des barèmes de
l’impôt sur le revenu actuellement applica-
bles, aucune adaptation de ces barèmes
n’a été effectuée;

- considérant que depuis janvier 2002 l’in-
flation a déclenché, via le système d’indexa-
tion automatique des salaires, le paiement
de cinq tranches indiciaires ce qui corres-
pond à une augmentation nominale de
13,14% des revenus imposables provenant
des traitements et salaires;

- considérant que les augmentations sala-
riales résultant de l’échelle mobile des sa-
laires ne constituent qu’une compensation
de la dévaluation monétaire et non pas une
augmentation réelle du pouvoir d’achat;

- considérant que l’augmentation nominale
des traitements et salaires sans adaptation
en parallèle des barèmes de l’impôt sur le
revenu correspond à une imposition accrue
des revenus,

invite le Gouvernement

- à prévoir une adaptation du barème de
l’impôt sur le revenu pour le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2008.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp, Robert
Mehlen.

An der Zwëschenzäit hu mir fënnef Index-
tranchë kritt an dofir sinn am Fong 13,1%
net an der Steiertabell berücksichtegt ginn.
Am Périodique vun der CGFP ass doropshin

eng ganz interessant Tabell publizéiert ginn,
aus där ech vläicht e puer Chiffere soe wëll:

Eng Persoun, déi 2002 2.500 Euro besteier-
baart Akommes hat, no deene fënnef Index-
tranchen an der Netberengegung vun der
Steiertabellinflatiounsberengegung bezilt
elo als Jonggesell 37,4% méi Steieren, wa
se bestuet ass 63%. Eng Persoun, déi 3.500
Euro 2002 verdéngt huet - besteierbar -, déi
bezilt elo als Jonggesell 27,9% weider, als
bestuete Persoun 42,9% weider a bestuet
mat zwee Kanner - lauschtert gutt! - 127,8%
méi Steiere wéi 2002.

A wat dat Gehalt méi héich gëtt, wa mir zum
Beispill higi bei ee mat 10.000 Euro monat-
lechem Akommes, besteierbar, do ass
d’Erhéijung beim Jonggesell 16,1%, beim
Bestuetenen 20,3% a bestuet mat zwee
Kanner 21,6%. Ech erënneren drun, datt
d’Erhéijung bei engem Revenu vun 3.500
Euro bei enger Famill mat zwee Kanner
127% ausmécht a bei där mat 10.000 Euro
21,6%. Mir stellen also fest, dass grad hei
d’Familljen eng enorm Steiererhéijung iwwer
sech mussen ergoe loossen.

Dat ass d’Realitéit vun der Familljepolitik
vun dëser Regierung. D’Famillje ginn
ëmmer méi maximal besteiert.

A wann een elo gemengt hätt, Här Presi-
dent, den Här Rapporteur, deen hei een
eenzegen Discours fir sozialen Ofbau a sen-
gem Rapport bedriwwen huet, deen hätt elo
a sengen Iwwerleeunge proposéiert, et
misst een eng Steiererliichterung da bei
deene Klengen, bei de Famillje mat Kanner
maachen, deen huet sech geiert!

Neen, den Här Rapporteur huet hei propo-
séiert, datt den Héchststeiersaz vun 38%,
also dee vum Héchstverdénger, misst hei
am Land gesenkt ginn. An do gesäit een de
ganze Fuedem, deen duerch de Rapport
gaangen ass, vum sozialen Ofbau bei
deene Klengen, während déi, déi vill ver-
déngen, nach vill iwwert de Wee vun de
Steiere bäikréie sollen.

Här Thiel, Dir hutt hei gesot, den Héchst-
prozentsaz...

(Interruption)

Oh dach, ech hu mer et genee gemierkt!

... den Héchstprozentsaz vun 38% misst ge-
senkt ginn, well soss hätte mer Problemer,
fir Leit mat där Lounkategorie hei an d’Land
schaffen ze kréien. Ech kann Iech de Ver-
batim virleeën.

Et huet mech gewonnert, datt dunn d’Ge-
werkschaftler an der CSV, den Här Spautz
an den Här Kaes, herno bravo geruff hunn,
wéi den Här Thiel mat sengem Rapport fäer-
deg war, nodeem hien hei eng Stonn laang
sozialen Ofbau priedegen huet missen.

Här President, den Här Statsminister huet
den 2. Dezember dëst Joer op „Radio
Lëtzebuerg“ an der Sendung „Background“
gesot: „Ech hätt gären, datt een Niklosdag
gutt ass zu de Kanner, well Kanner sinn
eppes Wäertvolles, et sinn d’Prënze vum
Liewen a soulaang wéi se Prënze sinn an ier
se mat de Schwieregkeete vun de Kinneken
ze di kréien, soll ee gutt a léif mat hinne
sinn.“ - sot den Här Juncker den 2. De-
zember dëst Joer um Radio.

D’Realitéit vum Här Juncker a senger Regie-
rung hirer Familljepolitik ass awer ganz
aneschters: Éischtens kréie mer massiv
Steiererhéijunge fir Famillje mat Kanner;
zweetens gëtt d’Kannergeld net méi in-
dexéiert an drëttens huet déi sozialistesch a
chrëschtlech Regierung op de Kanner hire
Spuerbicher och nach eng Quellesteier vun
10% agefouert.

Här Juncker, Dir sot, Dir hätt gären, dass
een Niklosdag gutt ass zu de Kanner. Mir
soen Iech, Här Juncker, Dir an der Regie-
rung hätt besser d’ganzt Joer gutt zu de
Kanner ze sinn an eng Familljepolitik ze
maachen, déi am Interesse vun der Famill a
vun de Kanner ass.

En anere Punkt, Här President, vun deem
ech och gemengt hat, dass de Rapporteur
géif méi dorop agoen, dat ass den Déséqui-
liber, dee mer lues a lues tëschent der Be-
tribssteier an der Steier vun de physesche
Persoune kréien. Mir stelle fest, datt mer am
europäesche Konkurrenzkampf e Steier-
dumping erliewen, wou ee Land dat anert
no ënne schaukelt, mat dem Resultat herno,
datt d’Betriber ëmmer manner Steiere be-
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zuelen. Dat ass awer nëmmen am euro-
päesche Bannemaart esou. Wann een dat
méi weltwäit kuckt, da gesäit een, wann een
aacht Joer zréckgeet, datt d’Betribssteier a
Kanada an an Amerika och 40% héich war,
wéi ongeféier hei an Europa, an déi hunn
haut nach ëmmer deen Taux.

Par conter si mer an Europa amgaangen ee
Land géint dat anert auszespillen an d’Be-
tribssteier ëmmer erëm erofzesetzen, mat
dem Resultat, datt, wa mer esou virufueren,
d’Betriber bestëmmt geschwë guer keng
Steiere méi bezuelen, an dat dann näischt
mat dem Konkurrenzkampf ze dinn huet, mä
datt dann d’Steierlaascht integral op d’phy-
sesch Persounen iwwerdroe gi muss. Ech
schwätzen elo hei net vun de Kleng- an de
Mëttelbetriber, mä hei schwätzen ech vun
deene Groussen, vun de multinationale
Konzerner, déi dat do maachen.

A sougutt wéi mer dofir plädéieren, datt mer
sozial Mindestnorme kréien, hu mer als Lët-
zebuerg haut och en Interesse drun, fir fir
Mindeststeiersätz an Europa anzetrieden,
quitte datt mer wëssen, dass dat net wäert
einfach sinn an net wäert esou séier goen,
mä mir mussen dohinner drängen, well soss
kann dat Europa kee soziaalt Europa ginn,
well da gëtt et en Europa, wou déi multina-
tional Konzerner dominéieren a wou d’Leit
dann d’Konsequenzen dovunner ze droe
kréien.

Ech wollt nach ee Wuert verléieren, Här Pre-
sident, iwwert d’Renten, well d’Leit keng
Geleeënheet verpassen, fir iwwert d’Renten
ze schwätzen. Och esou de Rapporteur,
dee sech iwwer eng laangfristeg Finanzéie-
rung Gedanke mécht. Mir wëlle just soen,
ouni wëllen elo hei méi déif an den Dossier
eranzegoen, datt, wa mer emol géifen
ophale permanent an d’Rentekeese Gelder
klauen ze goen, a wa mer déi Engage-
menter, déi de Stat bis elo vis-à-vis vun de
Pensiounskeesen hat, och géife weider be-
halen, a wa mer emol endlech géifen d’Ge-
setz vum Mee 2004 an d’Realitéit ëmsetzen,
wou de Minister seet am Laf vum Joer 2007
wier d’Prozedur fäerdeg, fir déi Gelder
kënne besser unzeleeën, da wieren déi Re-
serven, déi mer am Pensiounssystem hunn,
nach méi laangfristeg ofgeséchert wéi se et
elo sinn.

Mir wëssen och, datt et e bëssen eng Kon-
tradiktioun an der Regierung gëtt. Mir wës-
sen, datt de Statsminister ëmmer vun enger
Rentemauer schwätzt, mer wëssen awer
och, datt de Sozialminister seet hie géif
keng Rentemauer gesinn, mä datt een - an
doriwwer si mer eis alleguer eens - sech
ëmmer muss Gedanke maachen, datt déi
Pensioune laangfristeg finanzéierbar blei-
wen. An duerfir kann et net sinn, datt mer
haut permanent Gelder aus de Pensiouns-
keesen eraushuele respektiv net unhalen.

Et ass ëmsou méi wichteg, datt mer déi
Suen, déi mer hunn, wat jo enorm Zomme
sinn, méi a besser uleeën, ouni an d’Speku-
latioun ze goen, fir doduerch d’Reserven
opzebauen an d’Garantien, déi elo schonn
op 3,1-mol d’Joresdépensë sinn, fir déi kën-
nen ze halen an eventuell nach ausze-
bauen.

Ech wëll dann, Här President, nach ee
Wuert iwwert d’Mammerent verléieren. Ech
hu gëschter Owend och nach d’Televisioun
gekuckt.

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Jo? Et
war exzellent!

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, et war
exzellent, awer exzellent falsch!

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Dat, wat
virdru vun Iech komm ass, war falsch!

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, den Här Di Bartolomeo kann d’Waas-
ser de Moien net halen.

(Interruption)

Kuckt, ech erklären et, Här Di Bartolomeo.
D’Regierung huet jo all Zäit, fir ze schwätz-
en, an ech si relativ limitéiert a menger Rie-
dezäit hei,...

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Dir hutt
dach esou en Débat gären.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- …an
duerfir loosst mech wann ech gelift aus-
schwätzen.

��� M. le Président.- Här Minister, loosst
Iech net provozéieren.

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Gesinn
ech provozéiert aus?

(Hilarité)

��� M. le Président.- Da loosst den Här
Gibéryen schwätzen.

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Jo, wann
et ebe muss sinn.

��� M. Henri Grethen (DP).- Den Här
Gibéryen ass ganz gär ënnerbrach.

(Hilarité)

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här
Grethen, mir zwee hu verschidde Gemein-
samkeeten.

��� Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Hilarité)

��� M. Henri Grethen (DP).- Net vill! Net
vill!

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu jo
gesot verschidde Gemeinsamkeeten, net
lauter.

(Hilarité)

Här President, am Statsbudget ass de For-
fait d’éducation 2007, mengen ech, mat
73,4 Milliounen Euro agesat. A mer wëssen,
datt de Statsminister iwwer Joren ëmmer
vun Ufank un derfir plädéiert huet, datt
d’Mammerent misst iwwert d’Pensiouns-
keese bezuelt ginn. Dat war säin Dada, an
hien ass op eng Oppositioun gestouss, sou-
wuel bei de Gewerkschafte wéi bei de Par-
teien. A well den Här Juncker awer e ganz
clevere Mënsch ass, huet hien et och ver-
stanen iwwer zwee Joer, lues a lues awer zu
Sengem ze kommen, ouni datt offiziell
d’Mammerent aus de Pensiounskeese be-
zuelt gëtt.

Esou sinn zum Beispill am Budget vun 2006
d’Frais de fonctionnement, déi soss de Stat
bei de Pensiounskeese bäigeluecht huet,
dat ware 17 Milliounen, geholl ginn. Déi
mussen elo integral vun de Pensiounskeese
bezuelt ginn. An elo ass erëm e weidere
Schratt gemaach ginn, nämlech d’Majora-
tioun, proportionell zu de Babyjoren. Dat
ass d’Gesetz, wat mer d’nächst Woch hei
um Leescht hunn.

An do gesäit een och eng Fiche financière,
déi an deem Gesetz hannen derbäihänkt. Et
sinn dat 6,8 Milliounen, déi bis elo vum Stat
iwwerholl gi sinn, déi elo vun de Pensiouns-
keesen iwwerholl ginn. A mir hunn d’Charge
vum Complément différentiel - dat sinn 22,2
Milliounen -, déi och elo vun de Pensiouns-
keesen iwwerholl gi vis-à-vis vum Stats-
budget.

Do gesäit een also, datt lues a lues déi
Chargen - 17 Milliounen, 6,8 Milliounen,
22,2 Milliounen -, déi soss ëmmer vum Stat
bezuelt gi sinn, op d’Pensiounskeess trans-
féréiert ginn. A wa mer dann nach e Budget
hannerun eis hunn, da sinn eis nach e puer
Saachen agefall, da ginn op eemol déi 73,4
Milliounen Euro, déi de Forfait d’éducation
kascht, integral vun de Pensiounskeese be-
zuelt.

��� M. le Président.- Här Gibéryen?

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, ech wëll elo meng Iwwerleeung fäer-
deg maachen.

��� M. le Président.- Neen, da loosst elo
den Här Gibéryen schwätzen a stellt Är Fro
spéider.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn
nëmmen...

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Ech hunn
nämlech festgestallt, dass dem Här
Gibéryen seng Rechnung iwwer Nuecht
halbéiert ginn ass. Hien huet iwwer Nuecht
40 Millioune verluer.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen,
neen. Ech hunn hei d’Chifferen, Här Presi-
dent.

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Hien huet
40 Millioune verluer, well hien huet an der
Pressekonferenz nach vu 70, 80 Millioune
geschwat. Déi sinn iwwer Nuecht verluer
gaangen.

��� M. le Président.- Här Mars Di Barto-
lomeo, loosst elo den Här Gibéryen seng
Ausféierungen an aller Rou hei maachen!

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Jo, Här
President; iwwer Nuecht verluer.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, den Här Di Bartolomeo an d’Regie-
rung hunn dach all Riedezäit. Et ass ëmmer
esou, wann den Här Di Bartolomeo an d’Be-
drängnis kënnt, da versicht hien...

��� M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Hahaha!

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- …déi aner
einfach ze ënnerbriechen.

��� M. le Président.- Här Gibéryen, ech
ginn Iech déi Zäit bäi, déi hien Iech ënner-
brach huet.

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien,
Här President!

Här President, et ass also ganz kloer, datt
hei mat der Salamitaktik probéiert gëtt, wat
de Forfait d’éducation de Stat kascht, datt
dat lues a lues vun de Pensiounskeesen
iwwerholl gëtt. Den Här Paul-Henri Meyers
huet gëschter op der Televisioun gesot, mir
hätten d’Babyjore mam Forfait d’éducation
verwiesselt. Mir hu guer näischt verwiesselt!
Mir hu schonn déi richteg Chiffere geholl a
mir hunn och net - wéi den Här Meyers
gëschter Owend op der Televisioun gesot
huet - déi Suen, déi d’Privatbeamten als
Emprunt geléint kréien, mir hätten déi...

(Interruption)

Ah neen, neen! Mir hu schonn déi Chifferen,
déi wierklech placéiert gi sinn, an eis Be-
rechnung mat erageholl.

An den Här Castegnaro huet gesot, dat wier
Populismus. Den Här Castegnaro war awer
wéinstens esou fein, datt hie gëschter
Owend op der Televisioun gesot huet, et
hätt effektiv en Transfert vu 40 Millioune
stattfonnt, Här Di Bartolomeo.

(Interruption)

An dunn huet den Här Castegnaro awer
gëschter op der Televisioun gesot, mir géi-
fen do bëllege Populismus maachen.

��� Une voix.- Dat ass och esou!

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wéilt
dem Här Castegnaro emol soen, wat Popu-
lismus ass.

(Interruption)

Populismus ass, wann een zum Beispill
jorelaang duerch d’Land jäize geet: Fanger
ewech vum Index! An ech kommen dann
als Deputéierten an d’Chamber an ech
stëmmen hei enger Indexmanipulatioun
zou. Dat, fannen ech, ass zum Beispill Po-
pulismus.

(Hilarité)

Oder wann een zum Beispill jäizt, d’Mam-
merent däerf net aus de Pensiounskeese
bezuelt ginn, an et stëmmt een awer hei
lauter Gesetzer, wou d’Laaschte vum Stat
lues a lues op d’Pensiounskeesen iwwer-
droe ginn, an et seet een dann: Neen, neen,
de Stat bezilt nach ëmmer d’Mammerent!
An a Wierklechkeet ass den Transfert vum
Stat op d’Mammerent op d’Pensiouns-
keesen zréckgeschafft ginn. Dat nennen
ech Populismus, Här Castegnaro, an dat
musst Dir Äre Leit erklären.

��� M. John Castegnaro (LSAP).- Är
Leit sinn e Musterbeispill vu Populismus!

��� M. Gast Gibéryen (ADR).- Dee Po-
pulismus musst Dir Äre Leit erklären, genau-
sou gutt wéi Der Äre Leit dee sozialen Of-
bau musst erklären, deem Der hei zou-
stëmmt; datt dat kee sozialen Ofbau ass.
Wéi gesot, domadder brauch ech mech net
ze befaassen.

(Interruption)

Esou wéi Dir populistesch schwätze kënnt
wäert Dir et och fäerdeg bréngen, fir Äre
Leit nach ze verkafen, datt dat alles positiv
fir si wär.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Kannergeld gëtt och net méi indexéiert.
An d’Regierung huet sech engagéiert laut
Tripartitesofkommes bis den 1. Januar 2008
eng Léisung ze fannen iwwert de Wee vun
engem Crédit d’impôt, soss géif d’Index-
éierung erëm hiergestallt ginn.

Mir waren als ADR, géif ech soen, iwwer
eng Rei vu Joren déi eenzeg Partei hei am
Land, déi vun der Negativsteier geschwat
huet, déi geschwat huet, datt ee misst e
Crédit d’impôt aféieren, fir hei zu Lëtze-
buerg endlech Steiergerechtegkeet anze-
féieren. Well alleguer déi Abattementer, déi

mer hunn, spillen nëmme fir déi Leit, déi
Steiere bezuelen. An déi Leit, déi vill Steiere
bezuelen, déi am Héchsttaux leie vun 38%,
sinn déi Leit, déi am Fong vun deenen Abat-
tementer profitéieren. Mëttel- a Klengver-
dénger kënnen net dovunner profitéieren!

Et ass net richteg, datt een, deen an enger
ganz héijer Lounklass läit, wou e bei 38%
Steiere läit, datt deen zum Beispill Abatte-
menter kritt an deen an deemselwechte
Betrib schafft, an dee vläicht de Mindest-
loun oder zweemol de Mindestloun ver-
déngt, deen huet dach och wuel déi Abatte-
menter zegutt! Fannt Der et richteg, datt
een Direkter, deen, ech weess net, vun
Ettelbréck an d’Stad schaffe kënnt, datt do
de Stat deem iwwert d’Steieren 38% bei de
Frais de déplacement bäileet a vläicht sen-
ger Botzfra, déi an dee Betrib schaffe geet,
kee Frang bäileet?

Dat ass de Prinzip vum Abattement, deen
nëmme fir déi spillt, déi vill verdéngen. Déi
kënnen dovu profitéieren. An alleguer déi
Kleng- a Mëttelverdénger kënnen net do-
vunner profitéieren. An duerfir ass et och net
verwonnerlech, datt den Här Thiel Proble-
mer huet, fir eng Negativsteier anzeféieren,
well hie vertrëtt jo net déi mat de Kleng- a
Mëttelgehälter, mä alleguer déi Leit, déi
ganz héich Gehälter hunn. Déi hunn natier-
lech mat enger Negativsteier, mat engem
Crédit d’impôt, Schwieregkeeten.

Ech muss awer soen, datt ech esou d’Gefill
hat, datt an der Kommissioun a virun allem
och bei de sozialistesche Kolleegen, eng
gewëssen Ouverture besteet, fir an déi
Richtung do ze goen. An der Kommissioun
hunn déi eng gesot: Wat ass d’Negativ-
steier? Wat ass e Crédit d’impôt? Mir haten
herno an der Kommissioun geduecht, datt
dat eent an dat anert bal datselwecht wier.

Den Här Statsminister huet d’lescht Woch
hei versicht ze erklären, datt ee Crédit d’im-
pôt näischt mat Negativsteier ze dinn huet.
Mer loossen eis duerfir iwwerrasche wéi
dann déi Léisung ausgesi soll, déi jo fir den
1. Januar 2008 komme soll. Op jidde Fall
soe mir, Här President, datt mer nëmme
Steiergerechtegkeet hei kréien, wa mer eng
Negativsteier aféieren iwwert de Wee vun
engem Crédit d’impôt.

Här President, ech wollt eis nach zéng
Minutten halen, fir spéider an d’Debatt
agräifen ze kënnen. Duerfir muss ech leider
zum Schluss kommen. Et wier sécherlech
nach villes ze soen iwwert d’Schoulpolitik,
den öffentlechen Transport, de Wunnengs-
bau; alles grouss Problemer, déi mer hunn.
Mä leider léisst d’Zäit mer et net zou, fir dat
hei kënnen ze maachen.

Op jidde Fall, mengen ech, muss een als
Konklusioun zéien, wann hei d’Majoritéits-
deputéierten an de Statsminister optriede
mat enger gewësser Iwwerhieflechkeet, da
sinn ech der Meenung, datt se all Ursaach
hätte vill méi kleng a méi roueg ze trëp-
pelen.

Wann ee weess, datt keng Finanzreserve
méi do sinn, datt d’Scholde rapid uwues-
sen, datt en Defizit am Statsbudget elo scho
fir d’drëtt Joer hannereneen ass, datt mas-
sive sozialen Ofbau bedriwwe gëtt, datt de
Chômage Rekordzuele schreift, d’Jugend
keng Perspektive méi gesäit, d’Jugend
sech ëmmer méi friem heiheem fillt, eng
katastrophal Wunnengsbaupolitik bedriwwe
gëtt - ëmmer méi Lëtzebuerger mussen an
d’Ausland wunne goen -, iwwer 20 Joer nom
Bommeleeër gesicht gëtt an e wëssentlech
net wëllt fonnt ginn, ëmmer méi Leit ënnert
d’Aarmutsgrenz falen, d’Schoulwiese kata-
strophal Resultater huet, wann dat de Bilan
ass vun enger Regierung, an do schwätzen
ech virun allem d’CSV un, déi jo awer fir 20
Joer hei d’Soen am Land huet a virun allem
an deenen dote Ressorten och d’Ministere
gestallt huet, da kéint se mat hirer Iwwer-
hieflechkeet e bëssen zréckgoen.

Dëst ass e Budget, deen eng finanziell Mo-
gelpackung ass, dee sozialen Ofbau be-
deit. Duerfir kann dëse Budget net eis
Zoustëmmung fannen.

��� Une voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Jaerling. Här Jaerling.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Ech kann dem Här
Rapporteur fir säi gutt strukturéierte Rapport
félicitéieren, deen natierlech am Sënn vun
der Politik vun der Regierung ass. Mä ech
ka mech awer net, wéi den Här Fayot, mat
dem Budgetsrapporteur senge Visiounen
an Iddien identifizéieren, well och wann e
villes vun deem, wat e gesot huet, net
gemengt huet, an och vill falsch verstane
ginn ass, esou bleift awer ee Leitmotiv vu
senger Linn nach ëmmer den Déngscht um
Kapitalismus.132 www.chd. lu
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Wann een dëse Budget misst an e puer
Wierder résuméieren, da misst ee soen:
D’Hirschen hänken aus! D’Juegd ass op!

Et schéissen awer net déi Jeeër vum
Koeppe Jemp sengem Jeeërbal, mä déi
Jeeër, déi hei um Wierk sinn, déi si vill méi
geféierlech. Déi schéisse mat décke Kalibe-
ren aus de Kanoune vun der Tripartite, an
hannendrun héiert een den Halali aus den
Trotere vun den Tripartitesgewerkschaften.
Viséiert sinn déi Kapitalhirschen aus der
Sozialofsécherung. Besonnesch geziilt gëtt
op den Index-Hirsch, dee bis elo ënnert
Déiereschutz stoung an deen ëmmer méi
am Viséier ass vun deenen neoliberale
Jeeër.

Mä och op aner Sechsender gëtt geziilt.
Den Automatissem vun der Index-Ausbe-
zuelung ass am Viséier, d’Kitz vun de Famill-
jenzoulagen, den Zwielefender vun de Ren-
tenajustementer, deen elo méi spéit soll ge-
fiddert ginn, an esou weider. Dës Kapital-
hirsche sollten dem Buerghär aus dem
Finanzschlass geaffert ginn. An hir Haren,
déi solle vum Vollek gedroe ginn. Ass et do-
fir net e komeschen Zoufall, datt een elo iw-
werall, iwwert d’ganzt Joer duerch d’ganzt
Land och nach Hirschen an enger bloer
Faarf hänke gesäit.

Här President, mä och déi, déi den Halali
hannert der Juegd do geblosen hunn,
sollen eppes ofkréien; an zwar en Hues. En
Hues, deen awer genmanipuléiert gëtt, fir
datt all Huese spéider eng Kéier d’selwecht
sollen ausgesinn. Just, datt, wann deen
Hues ofgezu gëtt, déi eng erëm eng Kéier
dat gutt Fleesch wäerte behalen an déi aner
erëm just de Kapp ze lecke kréien.

Wat waren dat nach Zäite viru 24 Joer, wou
déi, déi haut den Halali hannert de Flënte
vun de Sozialjeeër geblosen hunn, nach
Déiereschützer vun eise Sozialhirsche wa-
ren a se sech och mat vollem Mutt zu dau-
senden deene Jeeër, déi et deemools op eis
Sozialhirschen ofgesinn haten, entgéint-
gehäit hunn. Haut verstoppe se sech uewen
um Héichsëtz, fir dass kee se gesäit, wa se
hëllefen d’Flënte lueden.

Elo, wou se awer esou lues mierken, dass
se näischt an d’Dëppe kréien, jäizen se: Wa
mir eisen Hues net kréien, da verjoe mir
Iech Är Hirschen! Da wäerte se wuel mus-
sen eng Klappjuegd organiséieren, wou se
awer keen Hirsch méi wäerte virfannen, well
déi Kapitalhirsche vun der Manipulatioun
vum Index, vun dem Afréiere vun de Famill-
jenzoulagen an de Rentenajustementer, déi
si scho geschoss. A si, si hu gehollef d’Flënt
droen.

Déi Hirschen, déi elo nach ze schéisse sinn,
déi stinn op der Menüskaart vum Restaurant
5611, mat als Aperitif d’Erhéijung vun der
Autossteier, als Entrée d’Babyjoren - déi
Tournée bezuelen d’Pensiounskeesen -, als
Plat de résistance d’Beschäftegungsmesu-
ren, dee Plat bezuelen déi Jonk, an als
Dessert d’Erhéijung vun de Bäiträg vun der
Fleegeversécherung, déi Rechnung ass fir
all physesch Persoun; d’Industrie an de Stat
hu sech gratis invitéiert.

Här President, d’Käch vun dëser batterer
Zopp sëtzen an der Kiche vun der Tripartite.
Et si Käch aus alle Branchen, d’Ingrédientë
schmaachen nëmmen deenen, déi se
selwer an d’Zopp gehäit hunn. Eng Zopp,
déi, wa méiglech, esou soll giess gi wéi se
aus der Kiche kënnt.

Wat seet awer de Maître d’hôtel, hei
d’Chamber, dozou, déi jo eigentlech de
Menü schmaache misst ier en zerwéiert
gëtt? Ma do ass et esou, dass de Gros vun
deene méiglechen Dégustateuren hei guer
näischt kënne soen, well déi meescht Käch,
déi an den Tripartite-Restaurant delegéiert
goufen, aus hirer eegener Kiche stamen. Si
mussen also déi Zopp ausläffelen, wa se 
net wëlle bei hirer eegener Kliantell e
schlechten Numm kréien, oder si mussen
eng nei Zopp kachen. Dat geet awer net,
well den 20. am Chrëschtmount ass
d’Kichen zou.

Här President, esou hätt ee kënnen a kuerze
Wierder dëse Budget an alles, wat domat
zesummenhänkt, ëmschreiwen. Mä d’Saach
ass awer net esou einfach. D’Virschléi vun
der Tripartite ginn an der leschter Zäit ëm-
mer méi contestéiert, souguer vu Verschid-
denen, déi derbäi waren awer anscheinend
an engem aneren Zëmmer souzen, beson-
nesch déi Virschléi, déi iwwert d’Beschäfte-
gungsmesuren am Gesetzprojet 5611 fest-
gehale sinn. Den Aarbechtsminister huet jo
awer do just dat textuell festgehalen, wat an
der Tripartite ofgemaach war.

Elo wëllen déi, déi an der Tripartite hir Ver-
antwortung am Interessi vun deene Jonken
net geholl hunn, alles ofstreiden an hunn
aus Protest déi Jonk op d’Strooss ge-
schéckt. Dat heescht, si hunn am Fong déi
d’Aarbecht néierleeë gelooss, déi nach
keng haten.

De 5611 ass awer nach net gestëmmt. Dee
soll den 20. am Chrëschtmount hei ge-
stëmmt ginn, wat ech mer awer kaum ka vir-
stellen, wann ech all déi esou sozial age-
stallte Kolleeginnen a Kolleegen heibannen
zielen. E Projet, deen esou vill sozial Réck-
schrëtter beinhalt, kann dach net vun dëser
sozialer Assemblée hei gestëmmt ginn.

Dofir verstinn ech eppes net, Här President,
wéisou datt d’Recetten, déi an engem Ge-
setzprojet stinn, deen nach net gestëmmt
ass, an hoffentlech ni gestëmmt gëtt, hiren
Nidderschlag scho mat 400 Milliounen hei
am Statsbudget fannen. Dofir verstinn ech
net firwat elo d’Gewerkschaften op d’Barri-
kade ginn an den Accord tripartite ofhäng-
eg maache vum Statut unique. Dee
schmäerzhaftesten Deel vum Tripartite-
Accord ass gestëmmt mam Accord vun
deenen, déi an der Tripartite derbäi waren
an och heibanne sëtzen.

Wat wëllen se also elo maachen? E waarme
Chrëschtdag verspriechen, well den
Hierscht ass jo schonn ëm. Kloer ass op
jidde Fall, datt wa se et eescht mengen,
dann däerfe Verschiddener heibanne weder
de 5611 nach de Budget stëmmen, well jo
bis den 20. am Chrëschtmount sécherlech
nach keen Accord iwwert de Statut unique
wäert virleien.

Här President, dëse Budget ass mat Tréine
geschriwwen. Mat Tréine vun deenen, déi
d’Konsequenze vun där asozialer Politik, déi
aus deem Budget hei erauskuckt, mussen
droen. Tréine vun deenen, déi net nëmmen
op hir Ajustementer, sief et iwwert den Index
oder d’Rente musse verzichten, mä déi och
nach do derniewent Taxenerhéijungen an
hire Gemenge mussen erdroen an enger
permanenter Deierecht ausgesat ginn, déi
duerch näischt kompenséiert gëtt.

D’Solidaritéit soll spillen, fir de Budget ze
stäipen an aus sengem Déif erauszebréng-
en, awer alt erëm eng Kéier d’Solidaritéit
vun deene Klengen. De Stat an d’Wirtschaft
ginn aus hirer Verantwortung entlooss. De
Bierger gëtt zur Keess geruff. Et gëtt en De-
fizit ugekënnegt. A Wierklechkeet ass en
awer net esou héich wéi ugekënnegt, well et
schwammen nach iergendwou déi 400
Milliounen, déi duerch de Verkaf vun Aktien,
eise Stolsiten an hirem Personal ergattert
konnte ginn. Mä wou sinn déi 400 Millioun-
en? Huet de Finanzminister se am Keller
leien?

Duerfir, Här President, dat doten erënnert
mech un eng Anekdot: Dräi Studente sëtzen
an engem Bistro eppes ze iessen. Zesum-
men haten se fir 30 Euro ze bezuelen a si hu
sech dat gerecht opgedeelt. Well et Stu-
dente waren huet de Patron vum Bistro sech
geduecht: Gëff hinnen eng kleng Remise.
An hie gëtt dem Garçon fënnef Euro, fir de
Studenten erëmzeginn. De Garçon konnt
déi fënnef Euro awer net duerch dräi deelen
an huet sech dofir einfach zwee Euro an
d’Täsch gestach an huet dann all Student
een Euro erëmginn. Dat heescht, all Student
huet nëmmen néng Euro bezuelt an de Gar-
çon huet zwee Euro an d’Täsch gestach.
Dräi mol néng ass 27 plus zwee Euro vum
Garçon mécht 29. D’Studenten haten awer
30 Euro ginn, mä wou ass dann elo deen
Euro hikomm, dee feelt?

(M. Jean-Pierre Koepp prend la Prési-
dence)

An déiselwecht Fro kann ee sech stelle bei
deene 400 Milliounen, déi net am Budget
virkommen, awer iergendwou sinn. Well si
solle jo investéiert ginn, awer net an de
Mënsch, mä alt erëm eng Kéier an d’Eko-
nomie.

Här President, an dësem Budget gëtt et eng
Rei Recetten, déi mer wierklech um Mo
leien, an dat sinn un éischter Stell déi Recet-
ten, déi de Stat duerch den Ofbau vun de
Sozialleeschtunge kasséiert. Mä et sinn
awer och déi Recetten, duerch déi de Stat
sech menger Usiicht no zum erbarmungs-
losen Dealer opspillt, andeem e Suen akas-
séiert op Substanzen, déi hien hei selwer
als déidlech erkläert huet. Gelder, déi en
iwwer Accisen um Tubak akasséiert, also op
Substanzen, déi e selwer deelweis prohi-
béiert huet an op deenen en d’Accisen och
elo nach erhéicht huet; Gelder, déi awer net
dozou genotzt ginn, fir de Leit ze hëllefen,
fir vun hirer Sucht lasszekommen. Dës Gel-
der fléissen einfach an de Statssäckel an
d’Regierung schéngt och dobäi nach keng
Gewëssensbëss ze hunn.

Datselwecht gëllt bei den Accisë vum Alko-
hol, wou zwar Infrastrukturen do sinn, fir ze
hëllefen, mä wou déi Substanz nach ëmmer
als salonfäeg unerkannt gëtt.

Eng aner Recette...

(Nuisances sonores)

Esou hat ech awer nach keen erschreckt!

(Hilarité)

Eng aner Recette ass déi vun de Spiller an
de Lotterië wéi och dem Casino zu Mondorf.

(Interruptions et hilarité)

��� M. le Président.- Maacht virun.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Ech si frou Iech am
Réck ze hunn, da ka mer net vill passéieren.

(Interruption et hilarité)

Wéi de Casino zu Mondorf opgaangen ass,
goufen all Geldspiller an de Bistroe ver-
bueden. Haut ass de Stat dee gréisste
Spillautomatendealer, an zwar andeems en
zouléisst, datt dës Apparater geschwënn an
all Bistroen d’Leit zum Spille verleeden an
domadder vill vun hinnen an de Misär
geheien. An ech kann och net als Rechtfer-
tegung gëlle loossen, dass déi Sue sollen
all fir karitativ Zwecker zur Verfügung
gestallt ginn. Et kann net sinn, dass op där
enger Säit zougelooss gëtt, dass d’Leit
duerch d’Spillen an de finanzielle Misär
geheit ginn an dann als Entschëllegung
gëllt, dass déi Sue solle geholl ginn, fir
anere Misär ze dillegen. Ech mengen, dat
ass eng Politik, déi einfach net tragbar ass.

Här President, datselwecht gëllt och fir
d’Unerkennung vun engem Steierkredit als
Kompensatioun fir déi sozial Ausbeutung,
déi hei ageleet gëtt. Fir d’éischt ginn d’Leit
geplëmmt an da gëtt doriwwer nogeduecht,
ob een dat dann awer net ka finanziell offie-
deren, andeems een eppes Klenges erëm-
gëtt.

Et hätt scho längst missen eng Ënnerstëtz-
ung agefouert gi fir déi Leit, déi bei de
Steierreformen näischt kruten, an dat ier dës
asozial Mesuren hei a Kraaft trieden. Ob dat
elo Negativsteier oder Steierkredit heescht,
dat dierft egal sinn. D’Upassung vun der
Steiertabell, déi gefuerdert gëtt, déi bréngt
deene klenge Leit, déi keng Steiere bezuel-
en, net allze vill. Mä si géing awer eng Rei
Leit trotzdeem an de Genoss brénge vun
enger Steiererliichterung. Wichteg ass awer,
dass eppes kënnt.

Mä wéini kréie mer elo kloer Virschléi, datt
iwwerhaapt eppes an deem Sënn kënnt?
Oder sinn et einfach Parolen, déi vum Stats-
minister erëm eng Kéier zwecks Beroue-
gung vum Vollek an d’Welt gesat goufen,
gradesou wéi d’Ausso vum Statsminister
vun der Verdueblung vun den Heizkäsch-
tenzouschëss oder vun der Opfuerderung
un d’Gemengen, bei den Taxenerhéijunge
lues ze maachen, wou op där anerer Säit
den zoustännege Banneminister awer fir de
Käschtendeckungsprinzip plädéiert?

An do mengen ech, dass awer déi Kéier de
Banneminister gewonnen huet, well Fakt
ass op jidde Fall, datt déi meescht Ge-
menge schonn hir Taxenerhéijungen inte-
gral duerchgezunn hunn, mat der Konse-
quenz vläicht, datt d’Gemengen elo e puer
Sue méi hunn, mä mat der Konsequenz
awer och, datt domadder méi Leit an d’Pre-
karitéit rutschen, an datt mer deemnächst
wäerte mat engem massiven Ustieg un
Demandë fir Sozialwunnenge musse rech-
nen - zwar net nëmmen duerch d’Taxen-
erhéijungen, mä och duerch dat onsoziaalt
neit Mietgesetz - an datt mer eis mussen
drop ariichten nach méi Ënnerdaach fir
Sans-abrië mussen ze schafen, an dat an
deem grousse Sozialstat Lëtzebuerg.

Här President, dee Budget, deen hei virläit,
deen investéiert net an de Mënsch. De
Mënsch schéngt an dësem Land, a leider
och doriwwer eraus, nach just eng sekundär
Roll ze spillen. D’Ekonomie huet d’Prioritéit.
De Mënsch gëtt an de Bicher, an de Re-
gësteren nach just als Ressource humaine
gefouert. Wat ass dat, eng Ressource? Dat
ass an der Regel e Grondstoff, deen ausge-
presst gëtt, bis näischt méi dran ass. Wann
dann nach eppes Rescht bleift, da gëtt dat
nach e bësse recycléiert, ier de Rescht op
en Dépôt kënnt. A genausou gëtt och de
Mënsch an eiser heiteger Gesellschaft be-
handelt: E gëtt ausgepresst bis et net 
méi geet, dann a Mesurë versicht ze recy-
cléieren, bis en da schlussendlech am Ren-
ten- oder am RMGs-Dépôt ofgeluecht gëtt.
Dat ass eng falsch Politik an déi wäert ier-
gendwann eng Kéier zréckschloen.

Firwat sinn déi Mesuren, déi elo hei déi
kleng Leit am meeschten treffen, geholl
ginn? Verschidde Virriedner hu versicht dat
ze erklären, mä si konnte mech awer net
iwwerzeegen. Wa mer wierklech dee finan-
ziellen Enkpass hunn, deen elo hei virge-
droe gëtt, hätten da keng Mesurë kënnen
erfaasst ginn, wou d’national Solidaritéit méi
spillt, eng Solidaritéit, wou och d’Ekonomie
an de Stat mat an d’Verantwortung kënne
gezu ginn?

Et ass Rieds gaange vun der Solidaritéits-
steier, déi net 2007, mä 2008 elo awer
komme soll. Wéisou ass d’Solidaritéitssteier,
déi vis-à-vis vun de Klengverdénger vill méi

gerecht gewiescht wär, net méi eeschthaft a
Betruecht gezu ginn? Dann hätt natierlech
d’Ekonomie och misse Solidaritéit bewei-
sen.

An ech hunn d’Fro gestallt un den zoustän-
nege Minister: Wéi vill hätt da missen d’Soli-
daritéitssteier gehéicht ginn, fir dat Lach am
Budget ze stoppen? Bis haut hunn ech
nach keng Äntwert kritt. Et ass och net esou
einfach, well soss hätt ee vläicht gemierkt,
dass dat déi gerechte Léisung gewiescht
wär.

D’Ekonomie, déi gëtt och verschount vun
Ufank u bei der Fleegeversécherung. Déi
Ekonomie virun där se all kuschen, well se
fäerte si géing eis fortlafen. Et kann awer
och sinn, datt d’Bierger eng Kéier fortlafen.
Wéi seet een esou schéin? «Et s’il y avait du
boulot et personne n’irait?»

Wéi laang mengt Der, datt d’Bierger déi Po-
litik do nach matmaachen? Mir hunn et elo
gesi bei deene Jugendlechen. Verschidde
vun hiren Initiativen, hiert Kreesch-Dinn, fir
nogelauschtert ze kréien, ass net eescht
geholl ginn. Mä déi Aktioune vun deene
Jugendlechen hu gewisen, datt e Malaise
do ass, an datt d’Vollek ufänkt, esou lues a
lues genuch ze hunn: De Ras-le-bol, well se
net méi iwwert d’Ronne kommen, well hir
Revenuen ëmmer méi kleng ginn. De Ras-
le-bol, well se keng Famillje kënne grënnen,
well se d’Loyeren net kënne bezuelen a bal
forcéiert ginn, an d’Ausland ze plënneren.
De Ras-le-bol, well déi, déi se solle ver-
trieden, am selwechte Boot matrudderen,
dat vun der Wirtschaft a vum Kapital ge-
steiert gëtt. De Ras-le-bol, well eis Kanner
keng Chance op eisem eegenen Aar-
bechtsmaart kréien. De Mangel u Qualifika-
tioun an Educatioun soll schold sinn, an dat
soe grad déi, déi jorelaang, jorzéngtelaang
d’Responsabilitéit an der Educatioun haten.

Och wat eisen Aarbechtsmaart ubelaangt,
esou sichen elo déi iwwerall no Léisungen,
déi et jorzéngtelaang versäumt hunn,
d’Realitéiten ze erkennen. Hëllef siche se
elo an externen Etüden an Avisen, am léifste
bei der OECD, do wou se sécher sinn, datt
hir léifste Kanner - d’Ekonomie an d’Kapital
- verschount bleiwen.

Genau wéi beim Aarbechtsmaart geet et
och bei der Rentenofsécherung zou, wou an
engem Otemzuch gesot gëtt, eis Rente-
systemer missten ofgeséchert sinn, da sech
awer net genéiert gëtt, sech aus de Rente-
keesen ze bedingen.

Wann de Sozialminister seet, hie wëllt den
effektiven an de gesetzleche Rentenalter
een deem anere méi no bréngen, da gëtt et
zwou Méiglechkeeten: Hie senkt de legale
Rentenalter oder hie versicht deen effekti-
ven ze erhéijen. Dräimol dierft Der roden,
wat fir eng Alternativ en applizéiere wäert.

Verstoppt gëtt sech do och alt erëm hannert
Avisë vun der OECD oder Recommanda-
tioune vun der EU-Kommissioun, fir selwer
keng Verantwortung iwwerhuelen ze mus-
sen.

Här President, wat hunn ech dach an all
Wahlprogramm grouss Spréch iwwert
d’Ofsécherung vun der Famillje gelies. Wat
ass awer dorauser entstanen? D’Familljen-
zoulage ginn indexmanipuléiert an déi indi-
rekt Steieren erdrécken d’Familljen. D’Fa-
millje mat Kanner gi besonnesch getraff
duerch d’Taxenerhéijung. Eng Famill ka
sech weder en Terrain nach en Haus
respektiv eng eege Wunneng leeschten.
Souguer de Loyer ass hei am Land net méi
erträglech.

An dozou huet een eminenten Ekonomist
eng Kéier gesot: E Land an deem ee méi
wéi 30% vum Revenu muss ausginn, fir
Loyer ze bezuelen, ass e krankt Land.
Lëtzebuerg läit an där Hisiicht schonn an
der Agonie.

Wie wonnert et dann, datt ëmmer manner
Jonker bereet sinn, eng Familljen ze grën-
nen? Wat bidde mer eiser Jugend dann
nach fir Alternativen? Wéisou si mer esou
erstaunt iwwert déi héich Selbstmordzuel
bei de Jonken? Esou erstaunt dierfte mer
eigentlech net sinn, well se eng Konse-
quenz ass vun enger Politik, déi laanscht
de Mënsch leeft, well vill Jonker keng Alter-
nativ gesinn an enger Welt, an där se ëm-
mer méi Drock ausgesat sinn a wou se vun
allen Entscheedungsprozesser ausge-
schloss ginn.
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Här President, et ass net nëmmen déi heiteg
Budgetsvirlag, déi schold ass un deem
Malaise vun eiser Gesellschaft, et ass déi
jorelaang op d’Kapital an d’Wirtschaft aus-
geriichten a laanscht de Mënsch dirigéiert
Politik.

De Malaise gëtt och nach doduerch ver-
déift, dass d’Bierger d’Gefill hunn, datt och
Europa laanscht hir Doléancë leeft, an datt
d’Politik bis elo et net fäerdeg bruecht huet
dem Mënsch dëst Europa méi no ze bréng-
en. Ënner „Europa méi no bréngen“ versteet
de Bierger net, datt hie seng Ministeren an
der Zeitung an all Dag an engem anere
Land gewise kritt. De Bierger hätt gär en Eu-
ropa mat deem hie sech identifizéiere kann
an an dat hie Vertrauen huet. Duerch Politik
wéi déi, déi elo hei virgedroe gëtt, kritt de
Bierger weder Vertrauen an eis an doriwwer
eraus bestëmmt och net an Europa.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Här President, dat heiten ass kee gudde
Budget, well et ass e Budget, deen d’Confir-
matioun bréngt, datt de Mënsch ëmmer
manner Wäert gëtt. Et ass ee Budget, dee
beweist, datt och sozial agestallte Parteie
sech dem Drock vum Kapitalismus ducken
an de Kapp net méi héich kréien, ebe well
se onbedéngt mat wollte regéieren an do-
duerch ëmmer méi an den neoliberale Sys-
tem mat eragerutscht sinn, vun deem se a
gudden Zäiten natierlech och nach dichteg
konnte profitéieren. Elo mussen se de Präis
dofir bezuelen, andeems se déi, déi se ei-
gentlech sollte vertrieden, an zwar déi so-
zial Schwaach, bei d’Lisette musse loossen.

D’Sozialgeschicht vun dësem Land ass
matgeschriwwe gi vun enger Rei fortschrëtt-
leche Parteien. Parteien, déi vläicht net méi
hei an der Chamber vertruede sinn, mä déi
awer ëmmer nach hir Existenzberechte-
gung behalen, besonnesch elo, wou kee
méi do ass, deen déi kleng Leit vertrëtt.

De Moment ass do, wou mer mussen ëm-
denken, wou mer nei mussen driwwer
nodenken, wat eis sozial Engagementer vis-
à-vis vun eise Bierger sinn. Et kann net méi
sinn, datt mer e groussen Deel vun eise
Recetten an d’Kapital, an d’Ekonomie pom-
pelen an de Mënsch einfach vergiessen.

Duerfir, Här President, dat hei ass net
nëmme kee gudde Budget fir de Mënsch,
déi ganz Politik, déi an de leschte Jore
bedriwwe ginn ass, ass engem Sozialstat
net würdeg. An dass dat esou ass, wäerte
mer och an deenen nächsten Deeg nach
méi ze spiere kréie bei anere Projeten, déi
nach viru Joresenn hei zur Debatt stoe
wäerten.

Duerfir kann ech dëse Budget net stëmmen,
esou wéi ech mech och wäert géint all aso-
zial Mesuren zur Wier setzen, déi hei nach
op den Ordre du jour kommen. An ech
schléisse mat der Hoffnung, datt all sozial
fortschrëttlech Kräfte vun der wierklecher
Gauche sech endlech bewosst sinn, datt
nëmmen eng geschlosse Gauche deem
neoliberale Fléau, deen iwwert dëst Land
geeschtert, Paroli ka bidden.

Ech soen Iech Merci.

��� M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Als nächste Riedner ass den honorabelen
Här Laurent Mosar ageschriwwen. Här
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Laurent Mosar (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
mech a menger Budgetsinterventioun
haaptsächlech mat zwee Punkte beschäf-
tegen, nämlech der Methodologie vum
Budget an der Kompetitivitéit vun eiser Eko-
nomie a ganz besonnesch vun där vun der
Finanz- a Bankeplaz.

Ier ech awer zu deene Punkten iwwerginn,
wëll ech och a mengem Numm zwee Mer-
cië lassginn: Éischtens un de Rapporteur
Lucien Thiel, deen an deene leschte Wo-
chen eng Sisyphus-Aarbecht ofgeluecht
huet an dee souwuel a sengem schrëftleche
wéi mëndleche Rapport eng detailléiert
Duerstellung vun de Stäerkten a Schwächte
vun eisem Land gemaach huet.

��� Une voix.- Oh!

(Interruption)

��� M. Laurent Mosar (CSV).- Hien huet
op déi him eegen Aart a Weis eng Rei Wou-

rechte gesot respektiv widderholl, déi, och
wa se net jiddferengem gefalen, dach d’Fra-
gilitéit vun eisen öffentleche Finanzen op
eng äusserst realistesch Manéier beschriw-
wen hunn.

Ech wëll awer dëst Joer och e ganz spe-
zielle Merci un all Kolleeginnen a Kolleegen
aus der Finanzkommissioun riichte fir hir
grouss Gedold an hire groussen Asaz, well
mer eis dës Kéier an net manner wéi 14 Sit-
zungen intensiv mat dësem Budgetsprojet
befaasst hunn.

Dann, an aleedend zu mengen Ausféie-
rungen, wëll ech hei nach eng Kéier dat
ënnersträichen, wat de Budgetsrapporteur
in extenso ausgeféiert huet, nämlech datt et
an eisen öffentleche Finanzen haaptsäch-
lech e Problem um Niveau vun eisen Aus-
gabe gëtt.

Nach kommen ech awer bei de Recetten
net derlaanscht, zwou Feststellungen ze
maachen, déi mer dach ze denke ginn:

Éischtens, d’Stagnatioun vun der Kierper-
schaftssteier, déi eigentlech am Géigesaz
steet zu enger Finanzplaz, déi boomt.

Ech hat selwer virun zwee Joer bei der Pre-
sentatioun vu mengem Budgetsrapport op
dës Stagnatioun an hir Ursaachen higewi-
sen. Ech stelle fest, datt d’Situatioun sech
par rapport zum Budget 2005 net ver-
bessert huet, obschonn eis Banke Bilanz-
zommen opweisen, déi deelweis impres-
sionnant sinn. Mir mussen eis also sécher-
lech méi mat deem Phenomeen „fiscal engi-
neering“ auserneesetzen, wéi dat bis elo de
Fall war, wa mer net wëllen an d’Situatioun
kommen, datt bei manner gudde Resultater
vun der Finanzplaz dës Kierperschaftssteier
riskéiert eis ewechzerutschen, wéi de Rap-
porteur vun dësem Budgetsrapport sech
ausdrécke géif.

Eng zweet Suerg, déi mech plot, sinn
d’Réck- an d’Ausstänn vu Steieren, souwuel
um Niveau vun der Steierverwaltung wéi vun
der Administration de l’Enregistrement.
Wann een nämlech d’Zuelen am Detail
kuckt, déi eis vu béide Verwaltunge virge-
luecht gi sinn, stellt ee fest, datt mer am Mo-
ment an deenen zwou Verwaltunge fir ronn
1,6 Milliarden Euro Réck- oder Ausstänn
hunn. Ouni elo wëllen an de Versuch hei ze
falen eng vill ze vill einfach Mëllechmeeder-
chersrechnung ze maachen, muss een
dach feststellen, datt, wann een nëmmen
d’Halschent vun deem Betrag géif androen,
ee keen Defizit méi am Budget 2007 hätt!

Ech wëll awer gläichzäiteg ënnersträichen,
datt eng ganz Rei vun Efforten an deene
leschte Méint um Niveau vun deenen zwou
Verwaltunge gemaach gi sinn, fir dëse Pro-
blem besser an de Grëff ze kréien, a mäi
Wonsch wier, datt mer och resolut op deem
ageschloene Wee géife weiderfueren.

Nach ginn, Här President, dës Efforten net
duer, well fir mech ass et absolut inakzep-
tabel, datt dës Réckstänn sech op eng
Zomm belafen, déi dat Duebelt vum Bud-
getsdefizit ausmécht.

Dëst gesot, Här President, wëll ech mech
dann elo méi intensiv mat der Methodologie
vun eisem Budget beschäftegen, enger
Methodologie, iwwert déi scho villes vum
Rapporteur awer och vun eenzelne vu
menge Virriedner gesot ginn ass.

Mir sinn eis, mengen ech, an dësem Haus
alleguerten eens, datt d’Analys vun den
öffentleche Finanzen ëmmer méi komplex
gëtt. Dëst haaptsächlech aus zwee Grënn:
Éischtens, well mer niewent där traditionel-
ler Budgetspresentatioun elo eng nom
Modell SEC 95 hunn; mä zweetens awer
och, well mer d’Recetten no där sougenann-
ter Réalité économique musse verbuchen.

Fir sech an deenen ëmmer méi komplexen
Zuelen erëmzefannen, ass et fir mech
absolut noutwendeg, datt mer eng méig-
lechst grouss Transparenz hei erakréien.
Ech begréissen duerfir och nach eng Kéier,
datt d’Regierung fir d’éischt dëst Joer
d’Eckwäerter vum Budget nom Modell SEC
95 presentéiert huet.

Ech wëll och vun dëser Plaz aus ënnersträi-
chen, datt mer dëst Joer wesentlech méi
detailléiert Zuele kritt hu vun deene ver-
schiddene Verwaltungen, déi et der Kom-
missioun erméiglecht hu sech e bessert glo-
baalt Bild, notamment iwwert de Volet Re-
cetten, ze maachen.

Dëst sinn alles Schrëtt an déi richteg Direc-
tioun. Mä si eleng ginn allerdéngs net duer
a mir musse konsequent an deenen nächste
Joren a Richtung SEC-95-Presentatioun
marschéieren.

Ech mengen nämlech, datt keen hei an
deem Haus bestreit, datt d’Maastricht-Pre-
sentatioun eis méi eng global Visioun vun
den öffentleche Finanzen erméiglecht wéi
déi traditionell Presentatioun, an eis et och
erlaabt nozevollzéien, ob déi jeeweileg a
sukzessiv Budgeten am Aklang si mat de

Maastricht-Kritären an deene budgetäre
Situatiounen, déi sech dorauser erginn.

Op där anerer Säit erlaben awer och déi
Donnéeën, déi sech aus der Presentatioun
vun dësem Joer erginn, eis net, fir eng
detailléiert Analys vum Budget ze maa-
chen.

Firwat ass dat esou? Ech erënneren drun,
datt net nëmmen déi wichtegst Recetten,
mä ganz besonnesch och déi haaptsäch-
lech Dépensen weder fir dat ugehend Joer
nach fir déi zwee viregt Joren opgelëscht
sinn. Et kënnt derbäi, datt déi Zuelen eigent-
lech pro Secteur, also pro Zentraladminis-
tratioun, Sécurité sociale a Gemengen,
missten ënnerdeelt ginn, wat elo net de Fall
ass.

Mir sinn eis eigentlech an der Kommissioun
doriwwer eens gewiescht, datt dës Zuelen-
zalot an déi relativ oniwwersiichtlech Pre-
sentatioun net am Interesse vun enger
méiglechst grouss gewolltener Transparenz
ass, an de Rapporteur huet dat jo och
schonn zur Genüge, souwuel a sengem
schrëftleche wéi a sengem mëndleche Rap-
port, ënnerstrach.

Ech sinn dovunner iwwerzeegt, datt kee
Wee derlaanscht féiert, fir mëttelfristeg nëm-
men nach eng Budgetspresentatioun laut
Maastricht, der sougenanntener SEC 95, ze
maachen. Dëst setzt souwuel um Niveau
vum Zentralstat wéi awer ganz besonnesch
op deem vun de Gemengen eng substan-
ziell Ëmstellung viraus. Ech si mer och
bewosst, datt sécherlech net all Gemengen
an dësem Land outilléiert sinn, fir esou eng
Ëmstellung virzehuelen. Hei ass sécherlech
den Innenministère gefuerdert deene Ge-
mengen ënnert d’Äerm ze gräifen.

Ech mengen allerdéngs, datt et wéineg
Sënn mécht all déi Schwieregkeeten opze-
lëschten, déi esou eng Ëmstellung mat sech
bréngt, mä et ass wesentlech méi sënnvoll
an effizient, elo schonn zesumme mat de
Gemengen ze kucken, wéi een esou eng
Ëmstellung praktesch kann ëmsetzen. Wa
mer hei an haut domadder ufänken, men-
gen ech, kënne mer dat och spéitstens an
dräi Joer gepackt hunn. Ech weess och,
datt dat um Niveau vun den Investitiouns-
fongen eng Ëmstellung bedeit, well mir si jo
als Lëtzebuerg nun emol an der privilé-
giéierter Situatioun, Reserven ze hunn, an
dofir si mer jo och dat eenzegt Land um
Niveau vun der Europäescher Unioun, wat
esou Investitiounsfongen huet.

Nach woen ech awer ze behaapten, dass et
och um Niveau comptable Méiglechkeete
gëtt, dës Investitiounsfongen esou ze bu-
chen, datt se och an d’Maastricht-Logik era-
falen. Mir sinn eis op jidde Fall eens ge-
wiescht an der zoustänneger Kommissioun,
datt spéitstens an dräi Joer et just nach
dierft eng Presentatioun nom Modell SEC 95
ginn.

Bis et esou wäit ass an all déi noutwendeg
Ëmstellunge virgeholl gi sinn, souwuel um
Niveau vum Zentralstat wéi bei der Sécurité
sociale an de Gemengen, hu mir als Kom-
missioun d’Propositioun vun der Zentral-
bank opgegraff, datt vum nächste Joer un
et niewent där traditioneller Budgetspresen-
tatioun an dem Budget pluriannuel en drëtte
Band soll ginn, deen eng Presentatioun vum
Budget no de Maastricht-Kritäre virgesäit.
Ech begréissen och ausdrécklech, datt de
Budgetsminister heizou scho seng Zou-
stëmmung ginn huet.

Ech erlabe mer dann am Numm vun allen
hei am Parlament vertruedene Fraktiounen
a Parteien eng Motioun an deem Sënn beim
Här President ze deponéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la transparence des
finances publiques doit requérir une atten-
tion particulière;

- considérant que l’analyse des finances
publiques au Luxembourg devient de plus
en plus complexe du fait notamment de
l’existence de plusieurs modes d’appréhen-
sion comptable du budget et de la néces-
saire transcription de concepts tels que
l’enregistrement des recettes selon la «réa-
lité économique»;

- considérant que la méthodologie du Sys-
tème Européen des Comptes (SEC 95) offre
une vision des finances publiques bien plus
large que la comptabilité de l’État actuelle
et permet de s’assurer de la compatibilité
des projets de budget successifs avec le
cadre de surveillance multilatérale des
situations budgétaires au niveau européen;

- considérant que si la présentation budgé-
taire dualiste retenue pour le projet de bud-
get pour l’exercice 2007 marque un progrès
par rapport aux années précédentes, elle
ne saurait être maintenue à l’infini, une pré-
sentation unique conforme aux exigences

européennes étant requise dans les meil-
leurs délais;

- considérant que les données figurant au
projet de budget 2007 sont en effet trop
lacunaires pour servir d’arrimage à un exa-
men pleinement informé du budget, ne
comportant pas les détails requis de la
situation financière des communes et de la
sécurité sociale, et n’étant pas suffisam-
ment précis en matière d’ordre de priorités
des investissements publics;

invite le Gouvernement

- à procéder à une refonte de la présen-
tation budgétaire en la mettant en confor-
mité avec la norme SEC 95 endéans les
trois ans;

- à prévoir dès lors une désagrégation par
sous-secteurs (administration centrale,
sécurité sociale et communes) des chiffres
budgétaires;

- à concevoir aux fins de cette refonte pour
l’exercice budgétaire 2008 un nouveau vo-
lume III du projet de budget, renfermant la
«traduction» SEC 95 du projet de budget et
comprenant une description de la façon
dont le budget s’inscrit dans les engage-
ments européens du Luxembourg (notam-
ment le Pacte de Stabilité réformé et les pro-
grammes nationaux de stabilité) ainsi que
diverses notices méthodologiques reprises
en annexe, qui porteraient notamment sur
les éventuelles corrections «réalité écono-
mique».

(s.) Laurent Mosar, François Bausch, Ben
Fayot, Gast Gibéryen, Charles Goerens.

Ofschléissend, Här President, erlaabt mer
eng lescht Bemierkung zu dësem Punkt.
Ech si mer bewosst, datt eng Ëmstellung op
SEC 95 innerhalb vun dräi Joer mat enger
Rei technesche Schwieregkeete wäert
verbonne sinn. Schwieregkeeten, op déi
d’Kollaborateure vun deene concernéierte
Ministèren, Verwaltungen, Gemengen net
wäerte midd ginn hinzeweisen.

Meng Fraktioun an ech sinn awer der Iwwer-
zeegung, datt keng vun dëse Schwiereg-
keeten oniwwerbréckbar ass. A mir sinn och
dofir iwwerzeegt, datt esou eng Ëmstellung
an där gesetzter Zäitdauer vun dräi Joer
méiglech ass. Mir sinn awer och nach aus
engem anere Grond vun der Richtegkeet
vun esou enger Ëmstellung iwwerzeegt,
nämlech datt et mëttel- a laangfristeg an der
Europäescher Unioun just nach eng Bud-
getspresentatioun wäert ginn, nämlech déi
laut Maastricht-Kritären.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech kommen dann zu mengem zweete
Punkt, nämlech der Erausfuerderung vun
der Kompetitivitéit vun eiser Ekonomie, mat
där de Rapporteur sech jo och a sengem
Rapport ausgiebeg beschäftegt huet.

Ech wëll och elo net alles dat widderhuele
wat hien eigentlech op eng äusserst
komplett Manéier beschriwwen huet; ech
versichen also zousätzlech zu sengen Aus-
féierungen nach e puer weider Iwwer-
leeunge mat an d’Diskussioun ze bréngen.

Am Laf vun dësem Joer sinn eng ganz Rei
vu Rapporten iwwert d’Kompetitivitéit an
eisem Land ofgeliwwert ginn. Ech wëll se
elo net alleguerten an Erënnerung ruffen.
Insistéiere wëllt ech awer op de Kompetiti-
vitéitsbilan, esou wéi en den 13. September
vum Wirtschaftsminister a vum Observatoire
de la Compétitivité presentéiert ginn ass.

All dës Etüden, Avisen a Rapporten, och wa
se deelweis e kontrastéierte Bilan vun eiser
Kompetitivitéit zéien, kommen awer alle-
guerten zu der Konklusioun, datt säit dem
Joer 2000 Lëtzebuerg an der Moyenne
manner kompetitiv ginn ass wéi déi
meescht vun deenen aneren europäesche
Länner.

Dir äntwert mer natierlech elo, datt dëse
Constat eigentlech am Widdersproch ass
mat der substanzieller Verbesserung vun
der Konjunktur, besonnesch am éischte
Semester vum lafende Joer. Mä och hei gëtt
et eng Explikatioun, an dat ass déi äusserst
gutt Performance vun eisem Finanzsecteur,
déi virun allem, awer net eleng, vun deenen
exzellente Performancë vun den interna-
tionale Finanzmäert profitéiert.

Wann een awer elo e bësselche méi hannert
d’Zuele kraze geet, stellt ee fest, datt 
mer um Niveau vun der Steiergestaltung
amgaange si par rapport zu eisen
Nopeschlänner u Buedem ze verléieren. De
Rapporteur huet zu Recht ënnerstrach, datt
eng Rei vun europäeschen Nopeschlänner
méi steierlech Virdeeler bidden, wéi dat hei
zu Lëtzebuerg de Fall ass.

Och aus den Ausféierunge vum Avis vun
der Zentralbank ass ervirgaangen, datt déi
relativ gutt Gesondheet vun de Steier-
recetten zu engem groussen Deel dem
Finanz- a Bankesecteur ze verdanken ass,
dass awer dëse Bankesecteur a senger134 www.chd. lu
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eegener Progressioun enger Rei vu Banke-
secteuren aus anere Länner hannendru-
leeft, wéi notamment deem irlänneschen an
deem hollänneschen. Mir kommen also net
derlaanscht eis ze hannerfroen, ob d’steier-
lecht Ëmfeld kuerz- a mëttelfristeg d’Kom-
petitivitéit vum Wirtschaftsstanduert Lëtze-
buerg am allgemengen a vun der Finanz-
plaz am Besonnesche wäert verbesseren.

Här President, erlaabt mer dofir ze hanner-
froen, ob dësen aktuelle steierlechen Enca-
drement duergeet, fir den Erausfuerderung-
en um Niveau vun der Kompetitivitéit vun ei-
sem Wirtschaftsstanduert gewuess ze sinn.

Ech wëll fir d’éischt nach eng Kéier viraus-
schécken, datt et och um Niveau vun der
Finanzplaz ëmmer méi schwiereg gëtt, fir
sougenannten Nischen ze fannen an dës
auszefëllen, ouni direkt dem Kräizfeier vun
der Kritik vun der Bréisseler Kommissioun
ausgesat ze sinn. A mir hu jo och an de
leschte Wochen e puer rezent Beispiller ge-
sinn, wéi d’Holdingsgesetzgebung, d’Titri-
satioun an d’SICARen.

Ech hu perséinlech, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Impressioun, datt et ëmmer méi
schwéier gëtt fir esou Steiernischen ze dé-
tectéieren an ze besetzen, ouni iergendwéi
ëmmer erëm a Widdersproch mat der euro-
päescher Législatioun ze geroden.

Mir mussen eis dofir iwwerleeën, ob et net
méi sënnvoll ass op allgemeng gülteg an
attraktiv Steiersystemer iwwerzegoen, déi fir
all Betriber a Gesellschafte gülteg sinn, an
dat e bëssen nom Modell vun Holland vun
deene skandinavesche Länner, déi mat vill
Erfolleg an de leschte Joren dëse Wee be-
schratt hunn.

Ee konkret Beispill: Wéi Dir alleguerte wësst
ginn d’Plus-valuen, déi bei Cessioune vu
Participatiounen, wa se an enger Holding
sinn, net besteiert. Dës selwecht Plus-valuë
sinn awer voll besteierbar, wann et sech ëm
eng traditionell kommerziell Gesellschaft
handelt, ausser et handelt sech ëm eng
SOPARFI.

Och Privatpersoune ginn net op de Plus-
valuë vun esou Participatioune besteiert, wa
se se méi laang wéi sechs Méint an hirem
Portefeuille titres halen. Wär et hei net méi
einfach, et géif een décidéieren, datt ënner
gewëssene Konditioune Plus-valuen, déi
bei der Cessioun vu Participatioune reali-
séiert ginn, steierfräi wären, egal ob et sech
hei ëm physesch Persounen oder Gesell-
schaften handelt?

An der Belsch ginn zum Beispill d’Plus-
valuë steierlech ongeféier esou behandelt
wéi ech elo beschriwwen hunn. Op dësem
Punkt ass dofir déi belsch Steiergesetz-
gebung wesentlech méi attraktiv wéi eis.

Et gi sécherlech nach eng Rei vun anere
Beispiller, déi esou eng Iwwerleeung doku-
mentéiere kéinten.

Här President, ech sinn a bleiwe weiderhi
vum Potenzial vun eiser Banken- a Finanz-
plaz iwwerzeegt, allerdéngs ënnert der Vir-
aussetzung, datt mer ëmmer erëm d’Wett-
bewerbsfäegkeet hannerfroen an eis Steier-
gesetzgebung permanent upassen.

Wou leien elo fir mech déi wesentlech
Erausfuerderungen um steierlechen
Niveau?

Fir d’alleréischt, an do deelen ech d’Mee-
nung vum Rapporteur, komme mer net der-
laanscht fir den Droit d’apport ofzeschafen.
Ech begréissen och heizou d’Aussoe vum
Budgets- a vum Finanzminister, déi esou
eng Ofschafung an Aussiicht gestallt hunn.
Dëst ëmsou méi, well mer jo entre-temps
wëssen, datt d’EU-Kommissioun e bis
spéitstens 2010 an alle Memberlänner wëllt
ofgeschaf gesinn.

Dësen Droit d’apport, an ech wëll et ëmmer
erëm widderhuelen, ass eigentlech eng
Steier, déi net wirtschaftlech sënnvoll ass an
déi d’Fonctionnementskäschten, ganz be-
sonnesch vu Kapitalgesellschaften, onnéid-
eg verdeiert. Lëtzebuerg ass entre-temps
eent vun deenen eenzege Länner, dat
iwwerhaapt nach esou en Droit d’apport
kennt. Mir sinn dofir och an enger steierlech
äusserst ongënschteger Situatioun par rap-
port zu deene meeschte vun eisen No-
peschlänner, ganz besonnesch hei par rap-
port zu der Belsch.

Betoune wëllt ech nach eng Kéier, datt mer
virun e puer Wochen d’Gesetz iwwert d’So-
ciétés européennes an dësem Haus ofge-
seent hunn. D’Grënnung vu sougenannte
Sociétés européennes ass awer zu Lëtze-
buerg nëmmen interessant, wann et keen
Droit d’apport méi gëtt, deen esou eng
Struktur onnéideg verdeiert.

De Virschlag, datt, wann een a Richtung vun
der Ofschafung vun esou engem Droit d’ap-
port géif goen, een dëst kéint iwwer eng
Iwwergangsperiod maachen, ass virstellbar,
och wann an der Praxis net onbedéngt ein-
fach ëmsetzbar. Allerdéngs wëll ech hei

nach eng Kéier op déi absolut Noutwendeg-
keet pochen, fir esou schnell wéi méiglech
e staarkt Signal an dës Directioun un
d’Acteure vun der Finanzplaz ze senden, a
fir mech kann dat Signal nëmme sinn, datt
spéitstens fir 2008 dësen Droit d’apport
ofgeschaf gehéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, en
zweete Chantier schéngt mer deen ze sinn -
an ech hunn et virdru schonn ugeschwat -
vun der Taxatioun vu Plus-valuen, déi bei
der Cessioun vu Participatioune realiséiert
ginn. Och hei ass Lëtzebuerg - ech hunn et
virdru gesot - wesentlech manner attraktiv
wéi d’Belsch an Holland. Ech géif et
begréissen, wann d’Regierung och Iwwer-
leeungen an déi Richtung géif ustrengen.

Den drëtte Chantier ass dee vun der Ver-
méigenssteier, déi, nodeems se fir Privat-
persounen ofgeschaf ass, weider fir Gesell-
schafte bestoe bleift. Ech mengen och, datt
mer hei mëttelfristeg net derlaanscht kom-
men iwwer eng parallell Ofschafung vun der
Verméigenssteier bei Kapitalgesellschaften
nozedenken. Wann een aus verständleche
Grënn net direkt wëllt op de Wee goen, ginn
et Zwëschemodeller iwwert d’Matberech-
nung an dës Steier duerch d’Aféiere vun en-
ger partieller Deduktioun vum Kapital vun
dëser Gesellschaft. Ech wëll haut an hei net
am Detail op esou Modeller agoen, nach
schéngt et mer awer wichteg ze sinn, sech
och heiriwwer Gedanken ze maachen. 
Ech géif och heizou wëllen op deen exzel-
lenten Avis vun der Chambre de Commerce
hiweisen.

Schlussendlech, Dir Dammen an Dir Hären,
komme mer net derlaanscht iwwert den
Taux vun der Kierperschaftssteier ze disku-
téieren. Och do rutsche mer ëmmer méi no
hannen an der Hitparad vun den europäe-
sche Länner. An d’Gefor ass grouss, datt,
wann Däitschland elo mat sengem Taux vun
38 op 30% zréckgeet, mer als Land an
dësem Klassement no hannen duerch-
gereecht ginn.

Duerch d’Erofsetze vum Hiewesaz vun der
Gewerbesteier 2004 um Niveau vun der
Stad Lëtzebuerg vun 250 op 225% ass fir
déi Entreprisen, déi um Territoire vun der
Haaptstad etabléiert sinn, de globalen Taux
vun 30,38 op 29,63% erofgaangen. Dëst
ass, Dir Dammen an Dir Hären, eng psycho-
logesch wichteg Limite an et wär och gutt,
wa mer hei mëttelfristeg géifen a Richtung
vun enger Gesamtbelaaschtung vu 25%
histeieren.

Ofschléissend nach e Saz zur Ofschafung
vun der Holdingslégislatioun. Mir wäerten
dës Woch - wahrscheinlech schonn de
Mëtten - een éischte Gesetzestext iwwert
dës Ofschafung hei an dësem Haus disku-
téieren. An der Zwëschenzäit huet jo och
d’Regierung e Projet deponéiert iwwert
d’SFPen, deen zumindest deelweis soll déi
Kliantell zerwéieren, déi bis elo an den Hol-
dingsgesellschafte waren. Allerdéngs - an
dat wëll ech hei nach eng Kéier betounen -
geet dëse Projet net wäit genuch a mir mus-
sen eis iwwerleeë wéi mer an dësem Projet,
oder an engem aneren, déi Froen, déi nach
opstoe bleiwen an déi ech virdrun hei opge-
lëscht hunn, nach esou kënne beäntwerten,
datt eis Finanz- a Bankeplaz och weider at-
traktiv bleift fir auslännesch Investisseuren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech si mer bewosst, datt déi aktuell bud-
getär Situatioun der Regierung net vill Spill-
raum léisst wat d’Steiererliichterungen - an
dorëmmer geet et jo hei - fir Entreprisen
ugeet. Ech begréissen dofir och d’Aussoe
souwuel vum Budgetsminister wéi vum
Premier, déi d’Ofschafe vum Droit d’apport
an Aussiicht gestallt hunn an donieft och
eng Iwwerleeung iwwer eng eventuell Ver-
besserung vun der Kompetitivitéit vun ei-
ser Finanzplaz par rapport zu eisen direk-
ten Nopeschlänner an Aussiicht gestallt
hunn.

Erlaabt mer heizou ofschléissend zwou
Bemierkungen: Éischtens, mir sinn eis alle-
guerte bewosst, wat den Impakt vun der
Finanzplaz op eis öffentlech Finanzen duer-
stellt a wat en Abroch, dee mer an de Joren
2001 respektiv 2002 op den internationale
Finanzmäert kannt hunn, fir eis öffentlech
Finanze bedeit; de Premier huet dat jo och
d’lescht Woch nach eng Kéier méi wéi däit-
lech hei ënnerstrach.

Dir Dammen an Dir Hären, trotz deem sub-
stanzielle Wuesstem, dee jo am beschten
dokumentéiert gëtt duerch d’Progressioun
vun der Taxe d’abonnement, esou muss een
dach feststellen, datt d’Kierperschaftssteier
- an ech hunn et virdru scho gesot - säit
enger Rei vu Jore stagnéiert; an dat trotz
deem considérabele Wuesstem. Dat
heescht, datt ëmmer méi Entreprisen aus
dem Finanz- a Bankesecteur och hei zu
Lëtzebuerg verschidden Departementer a
Servicer délocaliséieren an iwwer all méig-
lech Strukturen en Deel vun hire Benefisser

hei am Land net méi versteieren.

Dëst, Dir Dammen an Dir Hären, ass e
seriöe Problem, dee mer nëmmen an de
Grëff kréien, wa mer ëmmer erëm d’Kompe-
titivitéit vun eiser Steierlandschaft op de
Leescht huelen a konstant déi noutwendeg
Adaptatioune virhuelen. Verschidde vun
eisen Nopeschlänner - an de Rapporteur
huet et jo och scho gesot -, ganz beson-
nesch d’Hollänner, mä och d’Belsch, hunn
eis gewise wéi een duerch eng attraktiv ver-
einfacht Steiergesetzgebung Entreprisen
erëm an d’Land zitt. Mir dierfen eis och hei
zu Lëtzebuerg net ze schued sinn, fir ëm-
mer erëm déi Produiten, déi eis Finanzplaz
ubitt, ze hannerfroen a se ganz besonnesch
um Niveau vun hirer Attraktivitéit mam Aus-
land ze vergläichen.

Zu enger performanter Finanz- a Bankeplaz
gehéiert awer och hir Vermaartung, déi an
de leschte Joren net esou effizient a vläicht
- an ech benotzen dat Wuert hei wëssent-
lech - net aggressiv genuch war par rapport
zu der auslännescher Konkurrenz. Duerch
d’Schafung vun der Agence de promotion
gëtt e wichtege Schrëtt an eng besser Ver-
maartung gemaach.

Zweet Observatioun, Här President: Ech
ginn d’Gefill net lass, datt um Niveau vun
der Europäescher Kommissioun säit enger
gewësser Zäit mat zwee Gewiichter ope-
réiert gëtt, wann et drëm geet d’Konformitéit
vu verschiddenen nationale Steierlégisla-
tioune par rapport zum EU-Recht ze iwwer-
préiwen. Dat bescht a rezenteste Beispill
ass déi Décisioun vun der EU-Kommissioun
iwwer eis Holdingslégislatioun, déi, nodeem
se 60 Joer ouni Problem fonctionnéiert huet,
ouni datt d’Kommissioun dat geréngstent
Hoer an der Zopp fonnt huet um Niveau vun
der Aide fiscale, vun engem Moment op
deen aneren als net méi zoulässeg par rap-
port zum EU-Recht duergestallt ginn ass.

Wann een awer elo déi lëtzebuergesch Hol-
dingslégislatioun, déi mer de Mëtten hei
wäerten ofschafen, mat ähnlech gelagerte
Législatioune vu verschiddene vun eise
Konkurrenten um europäeschen Niveau ver-
gläicht, esou gëtt een d’Gefill net lass, datt
déi Législatioun sech eigentlech am We-
sentlechen net vun anere Législatiounen,
wéi där hollännescher, ënnerscheet. Ech
wär frou, wann d’Regierung hei net nëmme
géif beim Small Talk mat der Kommissioun
iwwert dës Problematik diskutéieren, mä
och emol eng Kéier mat der Fauscht op den
Dësch géif schloen, ganz besonnesch par
rapport zu der Madame Kroes, där hiren
hollännesche Pass net déi gréissten Objek-
tivitéit an dësem Dossier garantéiert.

(Interruption)

Duerfir wëll ech en Appel un eis Regierung
maache mat enger ganz besonnescher
Opmierksamkeet den Aktivismus a steier-
leche Froe par rapport zu eisem Land ze
suivéieren. Dëst ganz besonnesch an eng-
em Moment, wou jo vill iwwer eng Harmoni-
séierung vun der Assiette fiscale geschwat
gëtt.

Ofschléissend, Här President, wëll ech nach
eng Kéier ënnersträichen, datt mer mëttel-
fristeg net derlaanscht kommen eis Steier-
gesetzgebung un d’Exigencë vun eiser Eko-
nomie unzepassen, wa mer net wëllen den
Uschloss un déi aner europäesch Länner
verpassen. D’Joer 2007 gëtt dofir och an
deem Kontext dat wichtegst Joer vun dëser
Legislaturperiod, well et dorëm goe wäert,
fir um Niveau vun der Kompetitivitéit vun der
Ekonomie déi richteg Weichen ze stellen, fir
datt och weider d’Zich vun den internatio-
nalen Investisseuren op der Stater Gare
wäerten unhalen.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Mosar.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Goerens. Här Goerens, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de Bud-
getsprojet fir d’Joer 2007 ass keen einfa-
chen. Ech weess och iwwerhaapt net, ob en
an der Presentatioun richteg bei de Leit,
beim Mann vun der Strooss, eriwwerkomm
ass. Déi eng mengen, et wieren nëmmen
0,9% Defizit, se wëssen awer net, dass dat
sech net op de Statsbudget bezitt. Mir
schwätzen heibanne vun 2,9 vun 0,9. Mat
deem Chiffer, datt mer 1.000 Milliounen Euro
- eng Milliard Euro - méi ausginn d’nächst
Joer wéi mer der erakréien, kann ee wahr-
scheinlech nach am meeschten ufänken.
An och dat ass nach net esou sécher.

Wa mer der Steierverwaltung an deene ver-
schiddenen Administratiounen, déi bei de
Schätzungen ee Wuert matzeschwätzen
hunn an déi d’Finanzkommissioun d’Éier hat
ze gesinn, Glawe kënne schenken, da sinn
d’Recettë prudent ageschat. Mir hoffen och,

datt d’Recettë prudent ageschat sinn, an
datt vläicht méi erakënnt wéi geplangt ass.
Fir 2006 ass dat jo Gott sei Dank emol de
Fall gewiescht.

Ech soen dat hei, well et ass net evident, fir
den Ist-Zoustand wierklech ze erfaassen.
Wéi sinn - an dat ass emol eng eescht Fro,
déi ech un de Budgets- an Tresorsminister
wollt stellen - déi allerleschten Estimatioune
vun de Recetten? Ech mengen et wier gutt,
wa mer dat wéissten, fir datt mer och ge-
stäipt op déi Zuele méi kloer an d’nächst
Joer eragesinn. Well eng vun den Ursaa-
chen, fir de Budget méi spéit ze déposéie-
ren, war jo déi, datt een opgrond vun dee-
nen allerrezentesten Erfahrunge méi wäit
konnt an dat Joer drop erakucken. Eng Pro-
zedur, déi mer elo fir d’Zweet duerchzéien
an déi esou gesinn och Sënn mécht.

Do ass awer nach munches ze verbes-
seren. Et brauch een nëmme just de Rap-
port vun der Banque Centrale vu Lëtze-
buerg ze beméien, fir dat festzestellen,
deen och bemängelt, datt Lëtzebuerg eent
vun de ganz wéinege Länner ass an deem
eng Exécution trimestrielle budgétaire net
systematesch ka publizéiert ginn, esou wéi
dat an anere Länner de Fall ass. Ech wier
frou, wann de Minister sech duerno géif
dozou äusseren.

Meng Interventioun haut beschränkt sech
am Fong op zwee Voleten. Deen ee Volet
huet Bezuch op de Budget 2007. Do huelen
ech haaptsächlech déi grouss Recetten- an
Dépensëbléck e bëssen ënnert d’Lupp. An
deen zweete Volet huet Bezuch op déi
Period, déi no 2009 kënnt. No 2009, well déi
aktuell Diskussioun, déi mer féieren, be-
faasst sech jo mat engem Budget, deen
den éischten ass vun enger Ausféierungs-
period, déi dëst Joer ugeet an 2009 ophält,
an déi gestäipt ass op d’Beschlëss vum
Tripartitesaccord vum leschte Summer. Well
no 2009 hält d’Welt net op. An no 2009 lafen
déi Accorden aus, an dann hu mer keen
Ersatz dofir.

2007, hunn ech gesot, wier keen einfache
Budget. Mir maachen eis Suergen iwwert
déi grouss Dépensen- an och Recettëbléck.
Ech wëll der nëmme just zwee eraushuelen,
ee vun all Kategorie. Bei de Recetten hu
mer eis méi genee och schonn an öffent-
leche Stellungnahmen als demokratesch
Fraktioun mat der Fiabilitéit vun eenzelne
Bléck befaasst. Bei de Banken ass et esou,
datt et natierlech ganz vill dovun ofhänkt wéi
een déi Risike streeë kann.

An ech si mam Rapporteur eens, deem ech
iwwregens och wollt Merci soe fir seng Aar-
becht - ech war selwer eng Kéier Budgets-
rapporteur, ech weess, wat dat bedeit. Ech
war deemools an engem schwieregen Exer-
cice Rapporteur. Dat war 1982 - ce qui ne
nous rajeunit pas. Den Här Thiel huet deen
deemools als Journalist kommentéiert, an
haut ass hie Rapporteur vun engem Bud-
get, deen och net ganz einfach ass. Mir er-
kennen deen Effort un, och wa mer net mat
alle Konklusiounen d’accord sinn. Mä do,
wou e Recht huet, huet e Recht, datt een 
net kann d’Risikooffiederung an der Lëtze-
buerger Ekonomie maachen, andeems datt
een elo aus der Servicegesellschaft erëm
ganz op eng Industriegesellschaft zréck-
geet. Dat ass net realistesch an ech meng-
en do hu mer eng gemeinsam Vue.

Dat wat awer doudsécher noutwendeg ass,
dat ass, datt duerch den innovative Charak-
ter, duerch déi Démarchen, een natierlech
muss de Risiko kënne streeën an och de
Courage hunn, fir an de Steierfroen onpopu-
lär Moossnamen ze diskutéieren. D’Fro ass
net déi: Gi mer mat de Steieren erop oder gi
mer mat de Steieren erof? D’Fro ass déi: Wéi
kënne mer kuerz-, mëttel- a laangfristeg méi
Recetten erakréien? Wann ee mat deem
Prinzip d’accord ass, da muss een och
akzeptéieren, datt een do mat där néideger
Suergfalt un d’Analys vun der Opportunitéit
vun den Op- an Ofbewegungen erugeet.

Eng Recette awer, déi apparemment extrem
sécher schéngt - déi ass dat awer eiser
Meenung no guer net -, dat eis déi vun den
Accisen, déi enorm vill Geld an d’Stats-
keess eraspullt. Se schéngt sécher, well se
praktesch all Joer weider bréngt, mä si ass
awer an deem Sënn net ofgeséchert, well
mer et awer do mat e puer Onsécherheets-
faktoren ze dinn hunn.
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Deen éischten ass e politeschen. Mir hu jo
bis elo net vill gemaach, fir datt deen Diffé-
rentiel, deen et mat sech bréngt, datt nach
vill hei zu Lëtzebuerg un Accisen erakënnt,
soll esou si wéi en haut ass. Au contraire,
mir hunn en éischter reduzéiert wéi aug-
mentéiert. Déi zoustänneg Verwaltung seet
eis, datt déi dote Recette éischter prudent
ageschat wier.

Et gëtt awer och nach en zweete Risiko, e
politesche Risiko. Wann ech eise Budget
kucken, mir hunn 2,9% Defizit am Zentral-
stat. 2,9%, dat ass vill. Dat ass méi wéi
deen, deen eis Noperen hunn; allen dräi. An
den Différentiel, dee mer an den Accisë
praktizéieren, ass jo een, fir eis attraktiv ze
loosse vis-à-vis vun eisen Noperen. Theore-
tesch gesinn hätten eis Noperen also
éischter Margen, fir den Différentiel zu hire
Gonschten ze reduzéieren, wéi datt mir der
nach hätten, fir en zu eise Gonschten ze
reduzéieren.

Och do musse mer eis guidéiere loosse vun
der Fro: Wéi kënne mer et maachen, sou-
laang wéi mer keen Ersatz hunn, fir datt déi
doten Einnahm nach eng Zäit laang sprud-
delt? An duerfir hunn ech dat schrecklecht
Wuert gebraucht an enger öffentlecher
Stellungnahm vum virtuellen Ausstieg aus
där doter Steier, aus dem Lëtzebuerger
sougenannten Tanktourismus.

E virtuellen Ausstieg ass natierlech keen
Ausstieg. Wat ass et dann? Mä et mécht ee
grad, wéi wann et eng Kéier eriwwer wier,
mä et hëlt een all Suen eran, déi ee kritt,
ënnert dem Motto: Ce qui est pris est pris.
An et wier gutt, wa mer awer géifen iergend-
wann ufänken deen dote Risiko ze provi-
sionnéieren. Wann et esou ass, datt déi Ein-
nahm do prudent ageschat ass, da kann ee
jo och net vu virera Mehreinnahmen op
deem Postë fir d’nächst Joer ausschléissen.
Mir géife konkret virschloen, datt de Stat déi
Mehreinnahme par rapport zu den esti-
méierte Recettë vun 2007 net einfach an
d’Fonge verséiert, mä mer géife propo-
séieren, datt e Spezialkrisefong agesat gëtt,
fir deen dote Risiko ze provisionnéieren.

An enger éischter Phas soll een dat dra-
maachen, wat een iwwert déi geplangte
Recetten erakritt. An enger zweeter soll ee
mat klenge Prozentsätz ufänken ëmmer méi
e groussen Undeel vun där doter Recette an
esou e Fong ze setzen, deen een dann
eréischt kéint unzapen, wann de Super-
GAU sech op där doter Front géif bemierk-
bar maachen. Dat ass ee Beispill wéi mer
wëllen un d’Ofsécherung vun den Ein-
nahmen erugoen.

Wat d’Dépensen ubelaangt, wëll ech och
nëmme just een Dépensëblock eraus-
huelen. Et ass net dee gréissten, mä et ass
och net dee klengsten. Et ass deen, dee
mat der Klimaschutzproblematik ze dinn
huet. Nun ass et méi einfach hei am Land e
Pudding un d’Wand ze mole wéi dräi
zesummenhängend Sätz iwwert de Klima-
schutz ze soen, ouni datt een aus sechs
verschiddene Kanäl beschoss gëtt. Ech
wëll et nawell maachen, an ech mengen,
datt een an e responsabelen Discours all
déi Nuancë muss erafléisse loossen, déi an
e responsabelen Discours gehéieren.

Fakt ass, datt mer eng moralesch Verflich-
tung agaange sinn, andeems datt mer de
Protokoll ratifizéiert hunn. Fakt ass och, datt
mer an enger internationaler Démarche dra
sinn. Fakt ass och, datt eng Partie Länner
de Luusspätter spillen, wéi d’Vereenegt
Staten a Kanada, déi och ufänke sech lues
aus hire Verantwortungen erauszezéien.
Fakt ass och, datt et eng europäesch
Démarche gëtt, déi sech orientéiert un den
Engagementer, déi 1998 zu Bréissel fixéiert
goufen opgrond vum 97er arrêtéierte Kyoto-
Protokoll. A Fakt ass och, datt et zu engem
„burden sharing“ innerhalb vun der Euro-
päescher Unioun komm ass, deen eis mat
72% Belaaschtunge par rapport zum
Niveau 1990 forcéiert auszekommen.

Fakt ass och, datt d’Lëtzebuerger Ekonomie
an enger atypescher Situatioun ass. Duerfir
besti mer och nach wie vor op eisem Stand-
punkt, dee mer zum Allocatiounsplang age-
holl hunn. D’Kommissioun huet Onrecht, wa
se déi atypesch Situatioun vu Lëtzebuerg
iwwersäit. Et kann een net 2005 als Aus-
gangsbasis huelen, wat en atypescht Joer
war, an deem och eng Partie Betriber, déi
ënnert déi 15 falen, déi mat deem Alloca-
tiounsplang befaasst sinn, nëmmen zu

engem gewëssene Prozentsaz vun hire
Capacitéite geschafft hunn, also och nëm-
men e gewëssene Prozentsaz vun deenen
Emissiounsrechter beansprucht hunn, déi
se haten.

Dat wat dozou nach ze soen ass, dat ass,
datt et net ongeféierlech ass, fir deen Allo-
catiounsplang ze vill opzeblosen. Ech
fannen et bedenklech, datt mer 500.000
Tonnen an deem Allocatiounsplang stoen
hunn, fir en neit TGV-Wierk ze bauen. Ech
wëll nach eng Kéier hei soen, datt dat TGV-
Wierk, wat zu Esch-Belval steet,...

(Interruption)

... opgrond vun eiser Kommodo-Inkom-
modo-Prozedur, an opgrond vun enger
strenger Kommodo-Inkommodo-Prozedur,
net kann an net konnt ofgelehnt ginn. Och
do ass de Fait deen, datt mer et mat engem
vun deene modernste Wierker aus Europa
ze dinn hunn.

Fakt ass och, datt aus der Siicht vum Klima-
schutz dat do eng Anlag ass, déi absolut
Sënn mécht. Just kréie mir déi Efforten, déi
do gemaach ginn, op eise Kont bilanzéiert
mat iwwer enger Millioun Tonnen oder mat
iwwer 10% Emissiounsrechter, déi mer
dréngend bräichten, fir aner Secteuren of-
zedecken. Dat huet och eng direkt Inci-
dence op de Budget.

Wirtschaftlech bréngt d’TGV-Wierk Twinerg
eppes an. Haushaltspolitesch gëtt dat do
awer fir Lëtzebuerg trotzdeem mëttel- a
laangfristeg eng enorm Belaaschtung. Dat
do wier exzellent, wann et hannert eise
Grenze stéing. Duerfir, mengen ech, wier et
och net gutt, datt mer an deem Alloca-
tiounsplang nach eng Kéier 500.000 Tonne
stoen hunn, fir en neit TGV-Wierk ze
maachen. Dat géif eis am Fong erëm eng
Kéier an eng Situatioun bréngen, wou mer
ähnlech Experienze géinge maache wéi
mat deem éischten.

Wat kënne mer do maachen? Les choses
étant telles qu’elles sont, musse mer och
kucken, datt mer do déi Risiken offiederen
an an engem Mix vu Réckgrëff op Méca-
nismes de développement flexibles dat do
ofdecken. Dozou gehéiert och net nëm-
men, datt een an d’Ausland dat kafe geet,
wat ee brauch, fir hei am Land ze kompen-
séieren, mä ech wëll och nach eng Kéier an
deem Zesummenhang eis Prioritéite rappe-
léieren.

Éischtens, all Effort, dee mer hei maache
kënnen, muss gemaach ginn. D’Industrie
huet der enorm vill gemaach. Déi huet prak-
tesch hir Marge ganz uséiert, déi se zur
Verfügung gestallt kruten.

Zweetens, an anere Secteuren ass nach e
groussen Nachholbedarf. Dat ass eng labo-
rieuse Geschicht. Dat dauert enorm laang a
wäert och ganz vill kaschten. Kuerzfristeg
komme mer net ouni „joint implementation“
aus. Dat heescht, datt mer am noen oder
am fernen Ausland, jiddefalls a souge-
nannten Annex-I-Staten, en Transfert vun
Technologië musse maachen, déi et eis
dann erlaben opgrond vun deem Investis-
sement, dee mer do maachen, e Crédit
d’émission op Lëtzebuerg ze kréien, deen
eis dann hëlleft déi iwwerschësseg Emis-
siounen ze kompenséieren.

Duerfir, mengen ech, misst een do och - a
mir kréien nach zweemol d’Geleeënheet elo
am Laf vun där annerhallwer Woch, déi
bleift - driwwer schwätzen, engersäits mar
bei der Energiedebatt an och nach d’nächst
Woch eng Kéier bei der Tripartitesgesetz-
gebung, wann déi hei Objet vun den
Diskussiounen ass. Et wier also gutt, wa mer
eis och do géifen dee Mix ginn, deen et eis
erlaabt dat do op deem effizienteste méig-
leche Wee hinzekréien.

Elo wëll ech awer op en zweete Volet vu
menger Interventioun kommen. Deen huet
Bezuch op dat, wat no 2009 geschitt. Eis
mécht et Suergen, datt mer 2009 am Fong
riskéieren eng Année perdue ze kréien.
2009 ass e Wahljoer. Vum Mee bis den
Oktober leeft net schrecklech vill, well dann
ass entweder d’Regierung um Auslafen
oder, wann een no der Vakanz kuckt, dann
ass se an der Bildung, esou datt et am Fong
dräi Méint sinn, déi net ze vergläiche si mat
engem normale Joer. No 2009 muss awer
nach virun Haushaltspolitik gemaach ginn.
Wann näischt geschitt, da riskéieren d’Defi-
ziter erëm ze galoppéieren.

Duerfir, mengen ech, wier et och gutt, wa
mer eis haut am Kader vun dëser Debatt
géife mat der Method ofginn. Dat gëtt net
einfach. An ech wëll och soen, datt, als ee
vun enger Partei, déi, mat dem John
Castegnaro - loosse mer et carrément soen -,
de Lëtzebuerger Modell an de 70er Joren
aus der Daf gehuewen huet: Ouni de Lëtze-
buerger Modell geet et net! Mir wëssen
awer och, datt dee Lëtzebuerger Modell méi
oder wéineger staark ënner Beschoss ge-
roden ass; wat kee Grond ass an eisen Aen,

fir dee Modell wéi d’Kand mam Bued aus-
zeschëdden.

Mä, ech mengen, dee Modell muss een an
enger anerer Method opgoe loossen. Mir
wollten e puer Virschléi maachen, déi och a
Motioune kleeden, an d’Chamber opfuer-
dere sech och domadder ze befaassen. Mir
menge mat Arithmetik eleng kritt een d’Zue-
len no 2009 net an d’Rei. D’Arithmetik ass
wichteg, mä si kann nëmmen en Deel sinn,
an zwar dee kontabelméissegen Deel vun
de Budgetsajustementer, déi musse ge-
maach ginn.

Dat, wat jo bemängelt gëtt bei der Method,
déi och zu dësem Budget gefouert huet,
ass, datt een Deel vun der Société civile net
vertrueden ass. D’Regierung, d’Patronat,
d’Gewerkschafte sinn do, an déi, déi net do
sinn, déi kritiséieren dat natierlech. D’Cham-
ber mellt sech och ëmmer zu Wuert. Ech
gehéieren net zu deenen, déi dat am
stäerkste stigmatiséiert hunn, mä d’Cham-
ber beklot ëmmer, datt se eréischt zum
Schluss vun der Operatioun gefrot gëtt,
wann een emol ofgesäit vun deene Kollee-
gen, déi ès Syndicaliste selwer an der
Tripartite derbäi sinn. Déi aner kréien dovun
nëmme just mat, wa se eppes aus der
Schoul gezielt kréien. Si ginn offiziell
eréischt domat befaasst, wann déi doten
Operatiounen ofgelaf sinn.

Elo ass et schwéier fir et anescht ze maa-
chen, awer net onméiglech. Dat, wat misst
anescht gemaach ginn, dat wier eng Procé-
dure en plusieurs temps. Premier temps: Mir
hu viru kuerzem vum Minister gefuerdert,
datt d’Regierung de Membere vum neien
Nohaltegkeetsrot hir Nominatioun gëtt, deen
elo presidéiert gëtt vum Raymond Weber.
Do si Leit dra wéi Tom Conzemius, Emile
Eischer, Viviane Goergen, André Hoffmann,
Erny Lamborelle, Mike Matthias, Pol
Reckinger, Jean-Claude Reding, Gaston
Reinesch, Jean Stoll, Blanche Weber, Joëlle
Welfring, René Winkin, Laura Zuccoli. Ech
mengen, et ass eng exzellent Besetzung.
De Gros vun der Société civile ass hei ver-
trueden an ech mengen et kënnt een deem
d’Aufgab uvertrauen, fir sech emol an enger
éischter Phas Gedanken ze maachen
iwwert dat, wat no 2009 komme soll.

De Minister Frieden weess dat. Ech war an
der Regierung virdru mam Eugène Berger
zoustänneg fir den Departement vum Envi-
ronnement, a mir hunn deen Nohaltegkeets-
rot do per Gesetz an d’Liewe gesat. Elo sinn
d’Nominatiounen do an et soll een deem
Nohaltegkeetsrot och eng Aufgab ginn, an
zwar déi: Si sollen éischtens d’Critères de
développement durable, déi mer an der
Regierung virdru fixéiert hunn an déi och oft
d’Resultat si vu politesche Kompromësser,
emol eng Kéier en toute indépendance ana-
lyséieren an da soen, wat an hiren Ae miss-
ten d’Kritäre sinn, no deenen den Dévelop-
pement durable hei am Land gemooss gëtt.

Wa se dat gemaach hunn, mengen ech,
kënnt et eng zweet Aufgab ginn, nämlech
déi, fir ze soe wéi dann aus hirer Siicht den
Développement social, économique an
environnemental no de Joren 2009 ausgesi
kënnt. Opgrond vun deene Kritäre kënne se
also och d’Situatioun vun deenen Departe-
menter kucken an analyséieren, déi Objet si
vun eise presenten Diskussiounen. Wa mer
deen Avis hätten, an dee misst een am Joer
2008 kréien, da kënnt een eng éischt Debatt
an der Chamber hunn, wou dann Orienta-
tioune géifen definéiert ginn, Invitatiounen
un d’Regierung a Form vu Motiounen. Wann
d’Regierung dann opgefuerdert wier dat do
mat an d’Tripartite ze huelen, da kënnt
déiselwecht sech zesummefannen an da
kéimen erëm déi klassesch Playeren an
d’Spill: d’Gewerkschaften, d’Patronat an
d’Regierung selwer.

(M. Henri Grethen prend la Présidence)

Deen doten Exercice misst am éischten
Trimester oder am éischte Semester 2009
ofgeschloss sinn, da géif 2009 eng Année
utile ginn an net eng Année perdue. Well
ech mengen net, datt dëst Land sech de
Luxus leeschte kann déi ganz ekonomesch
a sozial Situatioun ouni iergendee Garde-
fou an der nächster Wahlcampagne zerrie-
den ze loossen.

Well wa mer eis déi do Précautioune ginn a
mir hu ganz zolidd Indicateuren, déi au-
dessus de tout soupçon sinn, wann déi ouni
iergendee politeschen Hannergedanken
definéiert goufen en période non suspecte,
dann hu mer eng aner Ausgangspositioun,
fir déi Diskussiounen ze féieren, wéi wa mer
dat doten net hunn.

Et kënnt also ganz villes op d’Method un. An
et ass fir déi Method, wou mer plädéieren.
Mir hunn och an där Hisiicht eng Motioun an
eng Resolutioun hei verfaasst. Déi Motioun
invitéiert, an ech ginn Iech de Wording vum
Dispositif erëm: «invite le Gouvernement à
demander au Conseil supérieur pour le
développement durable d’élaborer un avis

sur les agrégats des finances publiques
pour la période postérieure à 2009 dans
l’optique des critères du développement
durable».

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que la loi du 25 juin 2004 rela-
tive à la coordination de la politique natio-
nale de développement durable définit le
développement durable comme étant «axé
sur la satisfaction des besoins des généra-
tions présentes, sans compromettre la
possibilité pour les générations futures de
satisfaire leurs propres besoins, et basé sur
trois piliers d’égale valeur, à savoir le déve-
loppement économique, le développement
social et la protection de l’environnement»;

- relevant l’interdépendance des trois axes
du développement durable à savoir du
développement économique, du dévelop-
pement social et de la protection de l’envi-
ronnement;

- soulignant que de ce fait des finances
publiques saines jouent un rôle indispen-
sable dans la conciliation des objectifs
poursuivis par le développement durable;

- considérant que les accords tripartite sur
la situation économique, financière et
sociale du pays ne couvrent que la période
de 2007 à 2009;

invite le Gouvernement

- à demander au Conseil supérieur pour le
Développement durable d’élaborer un avis
sur les agrégats des finances publiques
pour la période postérieure à 2009 dans
l’optique des critères du développement
durable;

- à transmettre cet avis à la Chambre des
Députés avant la fin de l’année 2008.

(s.) Charles Goerens, Ben Fayot, Gast
Gibéryen, Aly Jaerling, Laurent Mosar.

An der Resolutioun froe mer natierlech
d’Chamber, datt si selwer décidéiert: «de
discuter l’avis du Conseil supérieur pour le
Développement durable sur les finances
publiques dans le cadre d’un débat d’orien-
tation», an zweetens «d’inviter le Gouverne-
ment à saisir le Comité de Coordination
Tripartite des conclusions dudit débat
d’orientation au début de l’année 2009 afin
d’être en mesure de présenter des conclu-
sions avant la fin de la présente législature».

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant la loi du 25 juin 2004 relative à
la coordination de la politique nationale du
développement durable;

- réitérant son adhésion au principe du
développement durable conciliant le déve-
loppement économique, le développement
social et le développement de l’environ-
nement;

- notant que les objectifs poursuivis par le
développement durable ne peuvent qu’être
atteints si les acteurs politiques, écono-
miques et ceux de la société civile se re-
trouvent dans une démarche cohérente en
vue d’ouvrir la voie à des réformes suscep-
tibles d’assurer la prospérité de notre pays;

- persuadée qu’à moyen terme l’équilibre
budgétaire et la pérennité de nos systèmes
sociaux doivent être rétablis respectivement
garantis;

- considérant que la compétitivité de notre
économie doit être améliorée;

décide

- de discuter l’avis du Conseil supérieur
pour le Développement durable sur les
finances publiques dans le cadre d’un
débat d’orientation;

- d’inviter le Gouvernement à saisir le
Comité de Coordination Tripartite des con-
clusions dudit débat d’orientation au début
de l’année 2009 afin d’être en mesure de
présenter des conclusions avant la fin de la
présente législature.

(s.) Charles Goerens, Ben Fayot, Gast
Gibéryen, Aly Jaerling, Laurent Mosar.

Mir mengen, datt déi Démarche eis kënnt
virunhëllefen, an et ass esou wéi mer am
Fong eng konstruktiv kritesch Approche vun
enger Oppositiounspartei zu der Budgets-
politik vun der Regierung gesinn. Mir hunn,
wat elo d’SEC-95-Method ubelaangt, eis
Ënnerschrëft ënnert déi Motioun gesat, déi
den Här Mosar eis als President vun der
Finanzkommissioun ënnerbreet huet. Mir
mengen, et ass wichteg, datt een do an eng
kohärent Presentatioun kënnt vun de Chif-
feren. Et ass wichteg, mä et ass net alles.

Ech mengen och, datt mer an deemsel-
wechte Geescht sollen un déi Motioun eru-
goen, déi ech der Chamber elo grad ënner-
breet hunn an déi ech dem President dann
och elo direkt wäert iwwerreechen.136 www.chd. lu
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Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den nächsten ageschriwwene
Riedner ass d’Madame Mutsch. Madame
Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

��� Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci,
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen,
och ech wéilt als alleréischt dem Rap-
porteur félicitéiere fir déi ëmfaassend analy-
tesch Aarbecht a sengem schrëftleche Rap-
port, awer och fir säin erfrëschenden, kloren
a riedegewandte mëndleche Rapport. Si
droen alle béid déi däitlech Trace vum
Finanzmënsch a vum Journalist.

Bei mengen Ausféierungen zum Budget
wäert ech haut dräi Themen erausgräifen,
déi a mengen Aen d’zentral Erausfuerde-
runge fir d’zukünfteg Entwécklung vun ei-
sem Land duerstellen: d’Gemengefinanzen,
d’Gesondheets- an d’Pensiounswiesen an
d’Universitéit.

1. d’Gemengefinanzen

Och hei gëllt wéi fir all aner Deelberäicher,
déi een op hir Recetten an Dépensen hei
beliichte wëllt, d’Remarque, dass déi Iwwer-
ganksphas, an där mer sinn an nach dräi
Joer wäerten drableiwen, dat ënnerschidd-
lecht Zuelematerial, dat mer ze analyséieren
hunn, jee nodeem, ob mer eis am klasse-
sche Statsbudget oder no de Maastricht-
Kritäre bewegen, d’Saach net méi einfach
mécht.

Ech wéilt direkt elo schonn drop verweisen,
dass den Här Negri méi am Detail op
d’Fuerderungen no méi Budgetstranspa-
renz a sengem Rapport wäert agoen.

Bei de Gemengefinanze kënnt nach de Pro-
blem dobäi, dass wesentlecht Zuelematerial
entweder guer net an enger kompriméierter
Form virläit oder net ëmmer iwwerenee-
stëmmt, jee nodeem, ob et vum Ministère,
vum Statec oder vun der Cour des Comptes
ausgewäert gëtt. Vläicht war dat jo och ee
vun de Grënn, firwat de Rapporteur sech
eigentlech net iwwerméisseg mat deem
Sujet befaasst huet, och wann hie sech der
Bedeitung vun dësem Secteur duerchaus
bewosst ass.

Obwuel d’Lëtzebuerger Gemenge mëttler-
weil méi wéi 38% vun der öffentlecher
Gesamtverscholdung ausmaachen, 2003
waren et der souguer 43%, mengt de
Rapporteur op Säit 64 vu sengem Rapport,
dass eleng déi erfreelech Tatsaach, dass fir
de Budget 2007 53 Millioune Recettë méi fir
d’Gemengen iwwert den Dotatiounsfong
virgesi sinn, zur Feststellung féiert, an ech
zitéieren hien: «Globalement, les recettes
communales connaîtront donc une situation
assez confortable au cours du prochain
exercice budgétaire (…) et (…) leurs
recettes croissantes devraient leur per-
mettre de présenter des budgets largement
équilibrés.»

Schéi wier et! Dobäi passt dann och
d’Ausso vum Statsminister, deen angesichts
der Tatsaach vun där vermeintlech gene-
réiser Budgetspolitik zugonschte vun de
Gemengen en Opruff mécht, dach endlech
mat deene landeswäit a regiounsiwwergräi-
fenden Taxenerhéijungen opzehalen.

Här President, esou Zorte vun Aussoe féiere
bei mir dozou, dass ech gemëschte Gefiller
hunn, wann et drëm geet d’Gemengepoli-
tiker an der Zukunft ganz aus der Parla-
mentsaarbecht erauszehalen, well dann
huet jo kee méi d’Méiglechkeet, fir hei ze
soen, dass d’Wierklechkeet dach ganz
aneschters ausgesäit.

Jo, et ass richteg, dass och d’Gemengen
eng professionell Finanzgestioun brauche
mat enger analytescher Kontabilitéit, fir en
connaissance de cause ze agéieren a fir e
permanenten Iwwerbléck ze hunn iwwer hir
Dépensen a Recetten. Mä mengt net, dat
wier de Gemengen net bewosst. Ech wéilt
gären eng Kéier wësse wéi vill Sue scho vun
Ernst & Young an anere private Beroder-
firmae verdéngt goufen, obwuel dës Hëllef-
stellung och ganz gutt vu staatlecher Säit,
wou exzellenten Know-how an deenen een-
zelne Ministèrë besteet, méiglech wier.

Mä wann de Stat op d’mannst dräi Joer
brauch, fir en eenheetlecht Dokument no
Maastrichter Kritären ze presentéieren, da
soll een och fir d’Gemenge weder d’Kom-
plexitéit dovunner ënnerschätzen nach den
zousätzlechen aarbechtstechneschen a
personellen Opwand, deen domadder ver-
bonnen ass.

Jo, et ass richteg, dass de Fonds com-
munal de Dotation financière an den Impôt
commercial 2007 Plus-valuë vu 60 Millioune
par rapport zu 2006 fir d’Gemenge be-
deiten. An deem Zesummenhang dierfe mer
awer net vergiessen, dass d’Gemengen am
Budgetsjoer 2005 obligéiert ware 46 Mil-

liounen Euro Mindereinnahmen an hir Re-
cetten am Rectifié anzeschreiwen. Fir de
Fonds communal de Dotation financière
ware 513 Milliounen am Budget voté 2005
virgesinn a 467 Milliounen Euro stinn am
Compte provisoire; wat dat éischter
bescheident Uwuesse vun de Gemenge-
recettë fir 2006 an 2007 vu Säite vum Stat
enorm relativéiert.

De Syvicol huet net fir näischt déi ganz Jore
rappeléiert, dass net nëmmen d’Ofschafe
vun der Gewerbekapitalsteier ni richteg
kompenséiert ginn ass, mä Fakt ass och,
dass mat Ausnahm vun deenen zwee
exceptionnellë Joren 2002 an 2003, wou
d’Steieren aus de Boomjoren ‘99 an 2000
erakoumen, d’Gewerbesteier zënter Jore
bei ronn 460 Milliounen Euro stagnéiert.
D’Progressioun vum FCDF, déi nëmme
marginal méi héich ass wéi de Wuesstem
vun de Statsrecetten, gläicht dee Manque à
gagner fir d’Gemengen net aus.

Ech verweisen op de Kolleeg Jempy Klein,
deen och Syvicol-President ass an dee
sech wäert mam Thema vun de Gemenge-
finanze weider ausenanersetzen am Allge-
mengen, awer och mam Impôt foncier am
ganz Besonneschen.

Jo, et ass och richteg, dass vill Gemengen
duerch d’ganzt Land Taxen erhéijen. Mä
mengt Dir, dat géif de Gemenge Spaass
maachen? All Gemenge wiere frou, wa
generéis Reservefongen hinnen d’Méig-
lechkeet géife ginn, fir hirer Awunnerschaft
Cadeauen ze maachen. Leider hunn déi
meescht Gemengen, bis op e puer Aus-
nahmen, iwwerhaapt keng oder nëmme
minimal Reservefongen.

Dat erkläert och firwat de Stat trotzdeem
zënter 2002 méi Suen ausgëtt wéi en der
erakritt, keng iwwerméisseg öffentlech Ver-
scholdung kennt, well de Stat contrai-
rement zu de Gemenge beachtlech
Reserven huet.

Déi meescht Gemenge kënne sech et
duerfir guer net erlaben, net nom Käschten-
deckungsprinzip hir Taxen unzepassen,
esou wéi et am Iwwrege vun allen europäe-
schen an nationalen Instanzen, déi sech un
d’Gemenge riichten, verlaangt gëtt.

Fazit: Wann d’Dette publique vum Secteur
local sech innerhalb vun nëmmen zéng Joer
vu ronn 370 Milliounen Euro am Joer 1995
op 684 Milliounen Euro am Joer 2005 bal
verduebelt huet, an am Moment nach keng
verlässlech Chiffere fir 2006 an 2007 vir-
leien, da muss een déi Situatioun am A be-
halen. An da sinn déi strukturell Reformen,
ënner anerem déi vum Landesplanungsmi-
nistère a vun der Spezialkommissioun fir
d’Réforme territoriale an d’Neiverdeelung
vun den Aufgaben a Finanzéierungsmecha-
nisme tëschent Stat a Gemengen, onerläss-
lech.

2. d’Gesondheets- an d’Pensiounswiesen

Fir d’éischt zu den Aussoe vum Rapporteur
iwwert d’Sécurité sociale am Allgemengen
an d’Zukunft vun eise Pensiounen am Be-
sonneschen. Hei huet de Rapporteur e
perséinleche Choix gemaach, deen een a
mengen Ae respektéiere kann, awer
ergänzen dierf.

Alleréischt Remarque: Strukturell Verbesse-
rungen a Reforme sinn noutwendeg, och
am Sozialwiesen. Dat seet d’Sécurité so-
ciale, dat seet d’EU-Kommissioun, dat seet
d’OCDE, dat seet de Gesondheetsminister.
D’Aschätzung vun der Situatioun a 50 Joer
ass haut schwiereg. Sécher ass, dass mir
eise Pensiounssystem, an dat ass scho vu
ville Virriedner gesot ginn, en vue vun der
demographescher Entwécklung, mëttel- a
laangfristeg ofséchere mussen. Rhythmus-
kontroll, Reservefonge kontinuéierlech op-
stocken, vläicht eng Kéier de System adap-
téieren. Op kee Fall awer dierf een „worst
case“-Zeenarien - woubäi ech dem Rappor-
teur awer net ënnerstellen, dass hien dat
mécht - dozou mëssbrauchen, fir radikal
Ännerungen zum aktuelle Pensiounssystem
ze maachen, deen am internationale
Verglach seng Preuvë gemaach huet an ëm
deen eis all déi aner Länner beneiden.

Tatsaach ass, dass d’Reserve vun eise Pen-
siounskeesen all Joer weider staark uwues-
sen: 504 Milliounen 2005, 612 Milliounen
2006, 675 Milliounen 2007. Vun de 24%
Cotisatiounen, déi zu jee engem Drëttel vum
Salarié, vum Patron a vum Stat an d’Keess
abezuelt ginn, ginn nëmme ronn 21% ge-
braucht, fir déi aktuell Pensiounslaaschten
ze bezuelen. Déi aner 3% ginn de facto
kapitaliséiert, dat heescht déi, déi haut méi
Cotisatiounen an d’Pensiounskeess erabe-
zuele wéi de System eigentlech bräicht, fir
am Équiliber ze sinn, leeën och haut scho
Reserven u fir hiren eegenen Alter.

Dat ass näischt aneschters wéi Kapitali-
séierung, just dass se net privat an indivi-
duell nëmme vun deene gemaach gëtt, déi
sech et leeschte kënnen, mä iwwert de

gesetzleche Pensiounsregime, also kollektiv
a solidaresch.

Dat soll awer net driwwer ewechtäuschen,
dass et an Zukunft ëmmer méi schwéier
wäert sinn deen héijen Niveau u Fiskali-
séierung, dee mer an eiser Sécurité sociale
hunn, och oprechtzeerhalen. Haut iwwer-
weist de Stat ronn 1,8 Milliarden an
d’Sozialkeesen. Dat entsprécht ongeféier
22% vu senge Gesamtdépensen. Dat ass
ganz vill.

Ech sinn iwwregens och der Meenung, dass
een den aktuelle Pensiounsregime emol fir
d’éischt systemkonform soll weiderent-
wéckelen an aner Pisten exploréieren, ier
een un e ganz anere System denkt.

An der Sitzung vun der Finanzkommissioun
vum 17. November huet de Minister vun der
Sécurité sociale ënner anerem betount,
dass d’Reserve vun de Pensiounskeese vun
2007 u besser placéiert ginn, dass den
entspriechenden OPC schonn operationell
ass an dass déi éischt Appels d’offres elo
ugelaf sinn. Do besteet also nach en
enorme Potenzial, deen nach net ganz épui-
séiert ass.

��� Une voix.- Très bien!

��� Mme Lydia Mutsch (LSAP).- E puer
Remarquen zum Spidolswiesen. Et fält am
Statsbudget 2007 op, dass d’Dépensë vum
Fonds des Investissements hospitaliers vun
2006 op 2007 erofginn. D’Tendenz war
schonn 2006 ze erkennen, wou d’Dépensë
vun 120,9 op 107,2 zréckgaange waren.
2007 sinn et just nach 60,8 Milliounen Euro.
A wann een dëse Fong am Pluriannuel
kuckt, da sollen d’Dépensë bis 2010 op 44
Millioune reduzéiert ginn.

Eleng wann een déi aktuell Beméiungen am
Süde kuckt, fir geméiss de Richtlinnen a
Recommandatioune vum nationale Spidols-
plang mat Hëllef vu Fusiounen eng optimal
Gesondheetsversuergung fir déi gréisste
Regioun vum Land ze garantéieren, an eng
éischt gemeinsam Struktur net nëmme méi
Kompetenze schaaft an en enorme Quali-
téitssprong bedeit, mä dobäi och nach
Käschte spuert, da wier et schued an net
akzeptabel, wann déi gutt Partnerschaft, déi
tëschent deenen eenzelnen Haiser an der
Regierung besteet, doru géing scheiteren,
dass net méi genuch Suen do wieren.

Duerfir musse mer alleguer zesummen dofir
suergen an eis mat Nodrock dofir asetzen,
dass grad dee Fong weider zolidd gespeist
gëtt, fir dës Projeten, fir déi et nach kee
Finanzéierungsgesetz gëtt an déi awer
onerlässlech sinn, ofzesécheren.

Ähnlech Iwwerleeunge gëlle fir den Norde
vum Land. Ouni eng Regioun géint déi aner
wëllen auszespille muss et dach awer allge-
meng akzeptéiert sinn, dass, nodeem an de
Joren 2004 bis 2006 ronn 235 Milliounen a
Spidolséquipementer an der Zentrums-
regioun géigeniwwer knapps 30 Milliounen
am Süden a 55 Milliounen am Norde vum
Land investéiert goufen, elo schwéierpunkt-
méisseg an d’Gesondheetsversuergung an
deenen anere Regioune vum Land muss
investéiert ginn - ëmsou méi garantéiert ass,
dass dëst iwwert den obligatoresche Wee
vu Partnerschaften a Synergië geschitt, an
net a Konkurrenz an a Rivalitéit.

3. d’Universitéit

Och wann ech dank senge kloren Ausféie-
rungen elo endlech verstanen hunn, wat de
Rapporteur ënner Wald- und Wiesenuniver-
sitéit versteet, an dass dat net säi Modell fir
d’Land ass, huet et mech dach awer e
bësse gewonnert wéi wéineg hie sech
eigentlech awer mam Thema Universitéit
auserneegesat huet; zumools et ausser
Zweiwel ass, dass och hie grad deem
Secteur zesumme mat der Recherche eng
besonnesch Bedeitung fir de Wuesstem an
d’Zukunft vum Land bäimoosst.

Wuel weist hien op d’Usteige vun den Unis-
a Recherchekreditter hin an op d’Tatsaach,
dass den Undeel vun der Recherche
publique um PIB vun 0,13% am Joer 2000 -
Firwat eigentlech 2000? - op 0,44% am Joer
2007 an d’Luucht geet. Och wa mer nach e
gutt Stéck vun der Lissabon-Strategie
ewech sinn, déi nieft dem Privatsecteur 1%
vum Secteur public verlaangt, hu mer awer
scho gutt geschafft.

A Saachen Universitéit drängt sech e ver-
stäerkte Bléck an de Programme plurian-
nuel op, een Dokument, dat ëmmerhi Partie
intégrante vun der budgetärer Gesamtpre-
sentatioun ass. Hei gesi mer, dass fir de
Projet vun der Universitéit ëmmerhi 564,9
Milliounen Euro veranschlaagt ginn, dovun-
ner ronn 234,3 Milliounen Euro an de véier
kommende Budgetsjoren. Wat dat am Kon-
text vun den uviséierte Synergië mat
Recherche an Ekonomie fir eist Land bedeit,
brauch ech heibannen net méi ze ënner-
sträichen.

Et wonnert mech generell, dass weder bei
der Budgetspresentatioun nach beim Bud-
getsrapport, nach bei den Interventioune
vum Budgetsminister a vum Stats- a Finanz-
minister vun där eemoleger Erausfuerde-
rung vun der Universitéit, vun der Cité des
Sciences, vum Incubateur d’entreprises a
vum aktuelle Konstruktiounsplang ronderëm
d’Universitéit geschwat ginn ass, wou
leschteren, wéi et an den Dépenses géné-
rales vun den Travaux publics preziséiert
ass, en estiméierte Coût total vun ëmmerhin
957,2 Milliounen - also ronn enger Milliard -
huet.

Wat d’Finanzéierung vum Bau vun den
Unisgebaier ugeet, esou gesäit de plurian-
nuellë Budget vir, dass de Fonds Belval en
Emprunt ophëlt, dee vum Stat garantéiert
gëtt, fir den Invest vu ronn 565 Milliounen
Euro ze finanzéieren. De Remboursement
an d’Finanzéierungskäschte ginn dann
duerch eng jährlech Dotatioun aus dem
Budget vum Bauteministère assuréiert.

Et ass iwwregens déi éischte Kéier - an dat
ass ausdrécklech ze begréissen -, dass
d’Établissements publics am Pluriannuel
opgefouert ginn, zum Beispill de Fonds
Belval, deen iwwer Fonds publics alimen-
téiert gëtt.

Op jidde Fall fënnt ee bis op Weideres méi
iwwert déi enorm gesamtwirtschaftlech En-
vergure vum Projet Universitéit fir eist Land
erëm am Exposé des motifs vum Gesetz
iwwert den Incubateur d’entreprises op
Belval - ee Gesetz, dat mer jo virun dräi
Wochen hei votéiert hunn -, wéi am déckste
Rapport vum Joer.

Dobäi geet et ëm net méi an net manner wéi
ëm d’Bestriewe ronderëm d’Wëssenschafts-
universitéit, d’Recherche an d’Innovatioun,
fir en neie Wirtschaftspilier fir d’Land opze-
bauen, dee Lëtzebuerg haut méi brauch wéi
jee.

Trotzdeem weess ech, datt dës éischter er-
staunlech Zréckhalung net gläichbedeitend
ass mat engem Ënnerschätze vun den aus-
gewisenen Zukunftssecteure fir déi d’Uni-
versitéit an d’Fuerschung genausou wich-
teg si wéi d’Educatioun, d’Formatioun,
d’Moderniséierung vun eisem Tissu écono-
mique, d’Spezialiséierung an d’Diversifi-
zéierung an - wat oft vergiess gëtt - d’Ver-
einbarung vu Beruff a Famill mat allen En-
gagementer, déi dofir noutwendeg sinn.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, och wa jiddferee vun eis d’Akzenter op
där enger oder anerer Plaz anescht géing
setzen, esou bitt dach awer dëse Budgets-
rapport, dee mer haut an och gëschter hei
hunn diskutéiere kënnen, eng exzellent
Grondlag, fir eis mam Budgetsgesetz au-
serneenzesetzen an iwwert d’Zukunft vum
Land konstruktiv nozedenken.

Ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Madame
Mutsch. Den nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Haupert. Här Haupert,
Dir hutt d’Wuert.

��� M. Norbert Haupert (CSV).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Kolleeg
Lucien Thiel huet fir säin, a mengen Aen
ausgezeechneten, schrëftlechen an och
mëndleche Rapport zum Budget 2007 vill
Luef kritt. Hien huet awer och misse munch
Kritik astiechen. Kritiken, déi vläicht berech-
tegt ze si schéngen, wann een déi zwee
Rapporten net als ee Ganzt betruecht, mä
nëmme versicht säi mëndleche Rapport
ausenanerzehuelen. Da ka beim renge So-
zialpolitiker d’Meenung entstoen, datt de
Rapporteur ze vill Wirtschaft an net genuch
Soziales agepaakt hätt.

An och an dësem Rapport muss een all
Ausso vum Rapporteur ofweien, wann een
dee Rapport an dat richtegt Liicht setze
wëllt. Besonnesch ee vu senge Schlusssätz
vu senger Ried - a Schlusssätz setzt ee jo
gemengerhand zum Schluss, fir se extra
ervirzesträichen - hätt och deene Kritiker déi
néideg Berouegung verpasse missen, wat
déi sozial Komponent vum dësjährege
Budgetsrapport ubelaangt.

De Lucien Thiel huet nämlech mat Nodrock
ënnerstrach, an ech zitéieren: „Ech weess,
Dir héiert ëmmer nëmme Wirtschaft a frot
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Iech: Wou bleift do de Mënsch? Abee, et
ass ëm hien an nëmmen ëm hien, wou et déi
ganzen Zäit hei geet. Et ass evident, an ech
geséich gär deen heibannen, deen eppes
anescht géif soen, datt d’Wirtschaft kee
Selbstzweck ass a ka sinn, datt si fir de
Mënsch do ass an net ëmgekéiert. Et ass
awer fir mech genauesou evident, datt
d’Selbstverwierklechung vum Eenzelne wéi
och seng sozial Ofsécherung ouni gutt fonc-
tionnéierend Ekonomie net denkbar sinn.“

Et ass net fir näischt, datt d’Studenten an
enger vun den éischte Stonne vun hirem
Ekonomiescours dee Saz ageprägt kréien:
Fir d’éischt muss verdéngt ginn, dann
eréischt ka verdeelt ginn. Jo, ouni eppes
erschafft ze hunn, kann een näischt ver-
zieren a schonns guer näischt verdeelen.
Dat geet bei jiddferengem doheem esou, an
dat geet och an eiser Gesellschaft a beim
Stat net anescht.

Här President, wa mir eis an eise Kanner hir
Zukunft net verbaue wëllen, da musse mer
kucken, datt eis Wirtschaft weider gutt funk-
tionéiert. Duerfir muss se an engem globali-
séierten Ëmfeld extrem kompetitiv bleiwen.
Dat ass dem Lucien Thiel säi Message, dee
wéi ee roude Fuedem duerch seng zwee
Rapportë geet. Och de Budgetsminister
Luc Frieden huet a senger Interventioun de
leschte Mëttwoch en ähnleche Message an
d’Diskussioun bruecht, wéi hie vum Reform-
budget geschwat huet, dee sozial erträg-
lech a wirtschaftsfrëndlech ass an deen
d’Grondaufgabe vum Stat räsonnabel
zerwéiert.

Wirtschaftsfrëndlech, fir d’Kreatioun vun
Entreprisen ze encouragéieren, fir datt eis
Ekonomie weider kompetitiv bleift a weider
wuesse kann, fir datt de Stat och weider
senge Grondaufgabe ka gerecht ginn an
och an Zukunft d’Ofsécherung vun eisem
soziale Netz assuréiere kann.

Här President, de Budgetsrapporteur
zeechent a sengem schrëftleche Rapport
dann och eng Rei vu Pisten op, op déi eis
Ekonomie versiche misst, sech an Zukunft
ze focaliséieren. Eng vun deene Pisten ass
d’Opportunitéit, déi eist Handwierk an eise
Commerce an der Groussregioun misste
gesinn an ergräifen. De Bannemaart ass
eng Realitéit an d’Groussregioun zielt eelef
Millioune Consommateuren. Dat sinn der 25
Mol méi wéi eleng hei zu Lëtzebuerg.
D’Groussregioun erschafft e jährleche PIB
vun 275 Milliarden Euro, wouvunner an
eisem Land eng 30 Milliarde realiséiert ginn.

Déi potenziell Kafkraaft an der Grouss-
regioun ass also ëm ee villes méi grouss wéi
déi reng Lëtzebuerger. Dovu missten eist
Handwierk an och eise Commerce profi-
téiere kënnen, ëmsou méi wéi d’Ausgangs-
positioun fir eng gutt Kompetitivitéit vun eise
Betriber am Verglach mam Ausland
gënschteg ass. Esou ass d’TVA bei eis am
Land wesentlech méi niddreg wéi an den
Nopeschlänner. An trotz dem héijen
Nettoloun sinn eis Gesamtlounkäschte fir
d’Betriber wéinst deene méi niddrege Loun-
niewekäschten och net méi héich wéi déi
vun hiren auslännesche Konkurrenten an
der Groussregioun.

An de Lucien Thiel schreift ganz richteg a
sengem schrëftleche Rapport: «Même si le
marché local avec son pouvoir d’achat
élevé offre pas mal de débouchés au com-
merce et à l’artisanat, ceux-ci ne devraient
pas laisser s’échapper les opportunités du
marché de la Grande Région. Le fait qu’une
telle extension les obligerait à se réorga-
niser et à investir dans les structures de
leurs entreprises ne devrait pas être ressenti
comme handicap, mais comme défi. D’au-
cuns l’ont d’ailleurs déjà relevé, sachant
bien qu’il n’y a pas d’expansion sans prix.»

Et stëmmt, datt verschidde Betriber beson-
nesch aus dem Handwierk d’Opportunitéit
vum erweiderte Bannemaart ergraff hunn, fir
hir Strukturen engersäits dem erweiderte
Marché unzepassen an anerersäits do-
duerch besser der méi intensiver Konkur-
renz bei eis am Land begéinen ze kënnen.
Hei huet och den zoustännege Minister fir
de Mëttelstand iwwert d’Kreditter vun der
Loi-cadre des Classes moyennes fir déi
néideg Ënnerstëtzung vun deenen Investis-
sementseffortë gesuergt.

Awer och déi auslännesch Konkurrenz an
der Groussregioun huet net geschlof. Och
fir déi auslännesch Betriber stellt de Lëtze-

buerger Marché mat senger héijer Kafkraaft
eng interessant Opportunitéit duer. Am Bau-
secteur fält dat am meeschten op. Säit dem
Bestoe vum Bannemaart huet den Taux de
pénétration, dat heescht den Undeel vun
den auslänneschen Entreprisen un der
Gesamtaktivitéit vum Bausecteur, dee sech
laang ëm 40% stabiliséiert hat, sech säit
deene leschten dräi Joer bis op no bäi 50%
eropgemausert.

An anere Wierder, eng vun zwou Entre-
prisen, déi am Bausecteur hei am Land
aktiv sinn, huet hire Sëtz am Ausland a
bezilt och do hir Steieren. Datt den Undeel
vun den auslännesche Baubetriber um
Chiffre d’affaires vun deem Secteur bei eis
am Land vu 7% op 12% an d’Luucht gaang
ass kann een also net verwonneren. Et ass
dofir och net verwonnerlech, datt d’Importa-
tioune bei eis am Land aus der Groussre-
gioun méi wéi duebel esou héich si wéi
d’Exportatioune vu Lëtzebuerg an déisel-
wecht Regioun: 2,7 Milliarden Euro géigen-
iwwer 1,22 Milliarden.

Här President, Erklärungen dofir gëtt et
genuch.

Engersäits ass de Lëtzebuerger Marché
och fir eis eegen Entreprisen héich interes-
sant a si hu bis haut och do nach genuch
Aarbecht fonnt, fir d’Betriber ze rentabili-
séieren. Et wär schonns e bëssen onver-
ständlech, wann eis Betriber sech op eng-
em manner interessante Marché am noen
Ausland géinge ploe goen, wa bei eis am
Land nach genuch Aarbecht do ass a se
déi deenen auslännesche Konkurrenten
iwwerloosse géingen.

Op där anerer Säit hunn déi aner Länner
aus der Groussregioun eis Betriber awer
och net ëmmer mat der néideger Genero-
sitéit empfaang, esou wéi et de Geescht
vum europäesche Bannemaart virgesäit. Vill
administrativ Schikane goufen hinnen an de
Wee gestallt, esou datt besonnesch déi
kleng Betriber, déi nëmmen am Ausland en
eenzelne Chantier ze erliedegen haten, 
no engem éischte Versuch d’Knëppele 
bei d’Tromm gehäit hunn, fir sech aus-
schliesslech op deem méi interessante
Lëtzebuerger Marché no Clienten ëmze-
kucken.

Obschonns de Mëttelstandsminister zesum-
me mat der Handwierkskummer d’Efforten
net gescheit huet, fir géint déi Entravë virze-
goen an der och eng sëllechen aus der Welt
geschaf huet, bleiwen der ëmmer nach haut
bestoen: Esou virun allem déi obligatoresch
Cotisatioun vun eise Betriber an d’Urlaubs-
keess an Däitschland, obschonns hiren Aar-
bechter hire bezuelte Congé iwwer Gesetz
a Kollektivvertrag bei eis am Land ofgesé-
chert ass.

De Lëtzebuerger Handwierker bezilt also
zweemol fir den Urlaub vu sengen Aar-
bechter, déi hien zäitweileg an Däitschland
op e Chantier ofsetzt: Eng éischte Kéier bei
eis am Land, wann hie sengen Aarbechter
de gesetzlechen Urlaub bezilt, an eng
zweete Kéier an Däitschland iwwert d’Coti-
satioun an d’Urlaubskeess, ouni datt den
Aarbechter eppes méi dovun huet.

Par conter ginn dem Entrepreneur seng
finanziell wéi och administrativ Chargen
doduerch an d’Luucht an hie verléiert esou
u Kompetitivitéit géigeniwwer sengen
däitsche Konkurrenten um däitsche Maart.

Trotz all deene Schwieregkeete sinn ëmmer-
hin eng 500 vun deenen 2.000 Betriber aus
dem Bausecteur am Ausland aktiv. Den
Ëmsaz, deen se am Ausland erwirtschaften,
gëtt op 7% vun hirem Gesamtëmsaz ge-
schat.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wat de Commerce ubelaangt, esou stellt de
Problem sech e bëssen anescht. Hei ass et
net fir iwwert d’Grenzen ze goen, fir seng
Wueren unzebidden, mä et geet vill méi
drëm de Client duerch déi néideg Kommu-
nikatioun an attraktiv Ugebueder bei sech
an d’Geschäft ze lackelen, fir him esou seng
Wuere verkafen ze kënnen.

Och am Commerce schéngt d’Ausgangs-
positioun fir eis Betriber déi bescht ze sinn.
Éischtens ass Lëtzebuerg als Haaptstad a
Sëtz vun europäeschen Institutioune méi at-
traktiv wéi Provënzstied aus dem noe
Grenzgebitt. Grouss bekannt Marken, déi
en interessante Magnéit fir de Gesamt-
commerce vun enger Stad duerstellen,
etabléiere sech nämlech am Zentrum vun
enger Haaptstad an net an der Foussgän-
gerzon vun enger Provënzstad oder enger
Grande surface.

Zweetens missten eis Geschäfter vun där
vergläichbar méi niddreger TVA wéi där vun
eisen direkten Nopeschlänner profitéiere
kënnen, fir sech e Kompetitivitéitsvirsprong
um Marché erauszeschaffen. Awer, mir sinn
op munchen Artikele méi deier wéi d’Aus-
land.

Oft gëtt versicht deen Ënnerscheed duerch
déi méi deier Akafspräisser ze erklären, déi
eis Commerçantë bezuele missten, well se
hir Wueren duerch e Grossist aus dem Aus-
land bezéie mussen an net direkt vum Pro-
duzent. Dat mag fir eis eegestänneg Ge-
schäftsleit wouer sinn, awer net fir d’Filialë
vun deene groussen auslännesche
Chaînen, an och bei hinne sinn d’Präisser
hei zu Lëtzebuerg oft méi deier wéi zu
Paräis oder Bréissel.

Wouru kann dat da leien? Läit dee Problem
vläicht un deenen héije Loyeren, déi de
Commerçant bezuele muss, oder sinn eis
Präisser einfach ze héich, well d’Gewënn-
margen ze héich ugesat sinn? Wären déi
zwou Erklärunge richteg oder och nëmmen
eng vun deenen, kéint ee sech déi berech-
tegt Fro stellen, ob mer net amgaange sinn
d’Hong mat deene gëllenen Eeër selwer ze
schluechten.

Här President, d’Attraktivitéit vun enger
Geschäftsstrooss, vun enger Grande sur-
face oder enger Geschäftsstad hänkt awer
net eleng vun de Präisser of, si hänkt vu
villem méi of. D’Präisser spille sécherlech
eng Roll, awer och d’Qualitéit vum Ugebuet
an d’Bild, dat de Gesamtcommerce no
baussen ofgëtt.

Wat d’Qualitéit vum Ugebuet ubelaangt,
mengen ech, datt eis Geschäfter hirer Kon-
kurrenz am noen Ausland net hannendrun-
hippen. Wat awer d’Gesamtëmfeld ube-
laangt an deem eis Geschäftswelt sech be-
weegt, schénge mir Nohuelbedarf ze hunn.
Dat sinn net nëmmen d’Öffnungszäiten, op
déi ech spéider nach zréckkomme wëll, mä
dat ass virun allem d’Gesamtbild, dat eise
Commerce no baussen ofgëtt. Déi grouss
Akafszentren hunn dat deelweis verstane fir
besser no baussen ze kommunizéieren. Do-
fir fanne mer jo och gradesou vill auslän-
nesch Keefer an eisen Akafszentre wéi Lët-
zebuerger Clienten an de Grande-surfacen
déisäit de Grenzen.

Fir d’Attraktivitéit vu Lëtzebuerg als Pôle de
commerce vun der Groussregioun ze pro-
mouvéieren huet de Mëttelstandsminister
en neie Kredit vun 2,5 Milliounen Euro an de
Budget gesat; dat sinn ëmmerhin 100 Mil-
liounen eiser aler Frang. Dëse Kredit ass
geduecht, fir Aktioune vun der Confédé-
ration du Commerce an de Beräicher: For-
matioun vum Personal, méi ee frëndlechen
Accueil vun de Clienten, Fidélisatioun vun
der Kliantell hei am Land an de Racolage
vun auslännesche Clienten an der Grouss-
regioun, ze ënnerstëtzen.

Och de Kredit, fir d’Kompetitivitéit vum
Commerce am Stadzentrum ze verbes-
seren, ass am Budget bäibehale ginn. Hei
ass d’Geschäftswelt also gefuerdert, fir déi
Perche, déi d’Regierung hir gereecht huet,
richteg ze ergräifen an d’Zukunft vum Lëtze-
buerger Commerce selwer an d’Hand ze
huelen.

Här President, kuerz nach wat d’Öffnungs-
zäiten an eise Geschäfter ubelaangt. De
Geescht vum Gesetz vun 1995 huet op
enger méi grousser Flexibilitéit vun den
Öffnungszäiten, awer och op méi sozialen a
familljefrëndlechen Aarbechtsbedingunge
fir d’Personal an d’Commerçantë selwer
berout. Duerfir huet de Mëttelstandsminister
d’Öffnungszäiten an der Woch vu sechs
Auer moies bis aacht Auer owes fixéiert,
mat enger Verlängerung op engem Owend
bis 21 Auer. Samschdes an de Virowend
vun engem Feierdag huet de Législateur
gemengt, d’Geschäfter no 18 Auer zouze-
maachen, fir och deene Leit, déi an deem
Secteur hiert Geld verdéngen, d’Méiglech-
keet ze bidden hire Sonndeg respektiv
Feierdag uerdentlech an der Famill virbe-
reeden ze kënnen.

D’Flexibilitéit an déi sozial Komponent
bilden an deem Gesetz e Ganzt, an déi
muss een och als e Ganzt betruechten,
wann een doru fréckele goe wëllt. Wann eis
Nopeschlänner elo higinn, fir d’Geschäfter
owes méi laang opzeloossen, dann hu se
sécherlech eppes domadder bezweckt.
Awer ze behaapten, dowéinst géifen déi
Lëtzebuerger Cliente méi wéi bis elo owes
op Metz oder op Tréier akafe goen, amplaz
bei eis am Land, ass menger Meenung no
mat den Hoer erbäigezunn. Dee ganzen
Dag iwwer fannt Der Lëtzebuerger Clienten
an de Geschäftsstroosse vun Tréier, Metz an
Thionville.

Eis Geschäfter kéinten dem Gesetz no owes
bis aacht Auer opbleiwen. A wien huet da
bis elo e Geschäft an der Groussgaass no
sechs Auer nach op fonnt? Also ass hei kee
Bedarf, fir méi laang opzebleiwen. An déi
Revendicatioun fir méi laang Öffnungs-
zäiten owes, bezitt sech eleng op déi
grouss Geschäftszentren. Awer och fir déi
gëtt de Portmonni vun de Leit net méi déck
doduerch, datt mer einfach d’Öffnungs-
zäiten ëm déi eng oder aner Stonn verlän-
geren.

��� Une voix.- Gitt Dir net akafen, Här
Haupert?

��� M. Norbert Haupert (CSV).- Firwat?

��� Une voix.- Soss wéisst Der et vläicht
besser.

��� M. Norbert Haupert (CSV).- Mä de
Portmonni gëtt awer dofir net méi déck.

��� Une voix.- Neen.

��� M. Norbert Haupert (CSV).- Voilà!
Ech mengen, dat wollt ech jo soen.

Vu datt déi meeschte Leit bei eis am Land
spéitstens um sechs Auer ophale mat
schaffen, hätten se jo bis aacht Auer völleg
Zäit, fir hir Akeef ze besuergen a bräichten
dann net no 20 Auer iwwert d’Grenzen ze
fueren, fir do nach anzekafen. Hei gëtt e
falsche Problem eesäiteg héichgespillt, mat
der Gefor, datt d’Gefäll vum Commerce an
de Stied vis-à-vis vun de Grande-surfacen
nach méi ausgeprägt gëtt.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
ech géif menger Fonctioun als Éierepre-
sident vum olympesche Comité net gerecht
ginn, wann ech net e puer Wierder iwwert
de Sportsbudget verléiere géif, net well 
den Avis vum Comité olympique zimlech
kritesch ausgefall ass, mä well de Bréif vum
President…

(Interruption)

Gelift?

��� Mme Anne Brasseur (DP).- Dat ass
gelënd ausgedréckt. 

��� M. Norbert Haupert (CSV).- Ben, et
ass awer net dofir, firwat datt ech hei…

(Interruption)

Oh, ech mengen, Dir hutt e jo kritt.

(Interruption)

Dir hutt en awer kritt an e stoung an der
Zeitung, esou datt d’Öffentlechkeet et ka
liesen.

Also, net well den Avis vum COSL zimlech
kritesch ausgefall ass, mä well de Bréif vum
President un d’Regierungsmemberen an
d’Deputéierten, déi en also alleguer gutt
gelies hunn, a verschidde vun sengen Aus-
soen op Verbandsgeneralversammlungen
als Tackling un de Sportsminister be-
zeechent gi sinn. D’Kritik vum COSL ass
berechtegt, wann een de Sportsbudget vum
Joer 2007 a senger Gesamtheet kuckt, sta-
tesch eleng op d’Budgetsjoer 2007 bezunn
an ouni d’Beméiunge vun der Regierung ze
berücksichtegen, no de Sacrificer, déi an
der Tripartite vun alle Sozialpartner zouge-
stane goufen, och an hiren eegenen Depar-
tementer Spuermoossnamen anzeleeën.

A Wierklechkeet ginn d’Kreditter fir déi
allgemeng Ausgabe vum Sport fir d’Joer
2007 par rapport zu 2006 ëm 7,5% zréck a
par rapport zum Budget 2005 klammen se
nëmmen ëm 2%. Ech hunn hei nëmmen déi
normal Ausgabe vum Sport berücksichtegt;
also ech hunn d’Coque an och, mengen
ech, de Budget pluriannuel net heimat
berücksichtegt. Dat ass fir dat iewescht
Organ vum Lëtzebuerger Sport, wann een
d’Evolutioun vum Gesamtbudget betruecht,
schrecklech enttäuschend. Esou wäit kann
een dem COSL seng Reaktioun verstoen a
muss een se och mat ënnerstëtzen.

Wann een awer déi eenzel Kreditter am
Detail betruecht, da muss ee seng Kritik
eppes nuancéieren. Et stellt een nämlech
fest, datt déi Kreditter, déi de Mouvement
sportif direkt betreffen - dat heescht de
Congé sportif, d’Fonctionnementskäschte
vun de Federatiounen, d’Indemnitéite fir
d’Traineren an de Kredit fir de Service mé-
dico-sportif - ëm 6,4% respektiv 1,6%, 7,9%
an 11,7% par rapport zum Budget 2006
klammen. De Kredit fir déi administrativ
Kadere vun de Verbänn klëmmt souguer par
rapport zu 2005 ëm 24%.

Donieft steet zënter 2005 fir d’éischte Kéier
e Kredit fir Spezialmoossname fir den
Héichleeschtungssport vun 362.000 Euro
am Budget, dee fir 2007 op 375.000 Euro
erhéicht gëtt. D’Evolutioun vun deene Kre-
ditter hält also de Verglach mat der Evolu-
tioun vum Gesamtbudget vum Stat.

Wann een déi eenzel Kreditter dann och
nach op der Zäitschinn vun deenen éischte
Jore vum neie Jorhonnert analyséiert, da
stellt ee fest, datt zënter dem Budget vum
Joer 2001 de Kredit fir d’Frais de fonction-
nement vun de Federatiounen - ech
mengen, do huet och déi al Regierung mat-
gehollef -, also…

(Interruption)

…déi fréier. Pardon!

Jo, Dir sidd nach ëmmer jonk, Madame
Brasseur.138 www.chd. lu
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��� Mme Anne Brasseur (DP).- Ech si jo
awer net al.

��� M. Norbert Haupert (CSV).- Voilà!
Dir waart an der fréierer Regierung.

Déi Kreditter sinn also, wat d’Frais de fonc-
tionnement vun de Federatiounen ube-
laangt, ëm 27% geklommen; d’Subsiden un
d’Verbänn ëm 33,3%; d’Kreditter fir d’Parti-
cipatioun u groussen internationale Mani-
festatiounen ëm 37,6% an de Kredit fir déi
administrativ Kadere vum Mouvement spor-
tif souguer ëm 234%. D’Gesamtaugmenta-
tioun vun de Kreditter säit 2001 beleeft sech
op 63,5%, wat enger Duerchschnëttsaug-
mentatioun vun iwwer 10,5% d’Joer gläich-
kënnt.

De COSL huet mat Sécherheet Recht, wann
en op de Stellewäert vum Sport an eiser Ge-
sellschaft opmierksam mécht an drop hält,
datt déi Feststellung net nëmmen als eidele
Constat am Raum ka stoebleiwen, mä datt
dee Message mat Inhalter muss gefëllt ginn,
wann engem d’Wuelbefanne vun eise Kan-
ner um Häerz läit.

Déi rezent Etüd iwwert de Gesondheets-
zoustand, déi motoresch Fäegkeeten an
déi physesch Aktivitéit vun eise Kanner vun
den Altersklassen 9, 14 an 18 Joer, déi vum
Educatiounsministère bestallt gouf, léisst
déif blécke wat eise Kanner hir physesch
Fäegkeeten ubelaangt. Hei muss schnell-
stens d’Bewosstsi vun eiser Gesellschaft, a
besonnesch vun eise responsabele Politi-
ker, iwwert d’Wichtegkeet vun der physe-
scher Aktivitéit bei eise Kanner verschäerft
ginn.

Och de Gesondheetszoustand vun eise
schaffende Leit kann als wichtege Kompeti-
tivitéitsfacteur fir d’Zukunft vun eiser Wirt-
schaft ugesi ginn. An zu dësem Gesond-
heetszoustand kann de Sport e wesent-
leche Bäitrag leeschten.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Här President, well déi méi erfreelech Pro-
gressioun vun de Kreditter fir de Sport
iwwert d’Zäitspan vun deene leschte fënnef
Joer, déi ech elo grad beschriwwen hunn,
an enger Zäit geschitt ass, wou et eis wirt-
schaftlech besser goung a wou an deenen
aneren Departementer vum Stat och nach
net esou drastesch gespuert gouf, mengen
ech och, datt de COSL dat néidegt Ver-
steesdemech dofir opbrénge wäert, datt,
wann elo allgemeng méi lues getrëppelt
muss ginn, och de Sport an engem Élan de
solidarité akzeptéiert, datt seng Kreditter
manner schnell klammen.

Mat där sportlecher Astellung an optimis-
tescher Nout wëll ech mäi Bäitrag zum Bud-
get schléissen an Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här Haupert.
Déi nächst Riednerin ass déi honorabel Ma-
dame Anne Brasseur. Madame Brasseur,
Dir hutt d’Wuert.

��� Mme Anne Brasseur (DP).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
de Budget ass méi, wann ee vun der Arith-
metik ofgesäit, wéi d’Zomm vun deenen
eenzelnen Departementer. D’Budgets-
diskussioun kann een also nëmmen ugoen,
andeems een eng allgemeng Budgets-
analys mécht, an dat huet am Numm vun
der Demokratescher Partei de Partei-
president, de Claude Meisch, gëschter ge-
maach, an haut de Moien de Fraktiouns-
chef, de Charles Goerens, esou dass ech
déi Analys net méi wäert maachen an ech
wäert just op zwee Departementer agoen
an ech wäert uknäppen un dat, wou de Vir-
riedner opgehalen huet, nämlech un de
Sport, fir duerno nach e Wuert iwwert d’Edu-
catioun ze soen.

Wat de Sport ubelaangt, sinn ech vläicht net
esou optimistesch wéi den Här Haupert a
senge Konklusiounen. Eppes wou mer ons
all heibannen eens sinn, an d’Regierung
huet dat jo och ugekënnegt, andeems se
d’Wichtegkeet vum Sport ënnerstrach huet,
an ech mengen do kritt een d’Zoustëmmung
op alle Bänken. Wann een dat awer seet, da
muss ee sech och d’Moyene ginn, fir seng-
en Ambitioune gerecht ze ginn. A leider
spigelt d’budgetär Realitéit dat net erëm.

D’Dépensë fir de Sport ginn an dësem Bud-
get par rapport zum leschte Joer ëm 12,4%
zréck. Dat ass gewalteg. Dat ass ëmsou
méi bedauerlech an engem Joer, wat elo op
ons duerkënnt, wou d’Spiller vun de klenge
Länner sinn, wou also enorm Dépensen op
d’Sportsmouvementer duerkommen, an et
ass bedauerlech an engem Joer vun der
Préparation olympique op 2008 fir Peking.

D’Regierung hat, wéi se ugetrueden ass,
gesot, dass den Développement physique
des enfants et des jeunes eng Préoccu-
pation constante vun der Regierung wier.

Dat ass och gutt esou. Mä och do muss een
sech dann d’Moyene ginn.

De Sportsminister hat ugekënnegt - ech
mengen et war op der Assemblée générale
vum Comité olympique -, dass an der
Schoul géif eng drëtt Sportsstonn agefouert
ginn. Doropshin hunn ech eng Question
parlementaire gestallt an dunn huet de
Sportsminister gemengt, dat géing mat der
Educatioun gekuckt ginn. Doropshin hunn
ech d’Educatiounsministesch gefrot, an déi
huet mer awer geäntwert: „All dat, dat wier
net esou einfach.“

Dass dat net esou einfach ass, dat weess
ech ganz genee, mä ech muss Iech soen,
dass, wann de Sportsminister esou eppes
ukënnegt, deen ass awer Member an enger
Regierung, souguer vun därselwechter
Partei wéi d’Educatiounsministesch, da
sollen se dat am Virfeld klären, net awer
higoen, grouss Ukënnegunge maachen an
duerno an der Realitéit soen: „Mir bréngen
dat do awer net fäerdeg.“

Ech hätt, wat de Sport an d’Educatioun ube-
laangen, och eng Fro zu der Struktur vum
Budget. An der viregter Regierung huet de
Sport zu der Éducatioun nationale gehéiert,
dat war ee Ministère. Déi Departementer
sinn elo erëm getrennt ginn. Am Budget
fanne mer dat awer ënner enger Section
budgétaire erëm. Ech wollt just froe firwat
dat esou wier a firwat et do net zu enger
Trennung komm ass. Dat ass awer eng reng
technesch Explikatioun, déi ech gären hätt.

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, ech gi se vläicht
direkt, well soss passt déi herno net méi.

��� M. le Président.- Jo.

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Et ass, well et kee Ministère
ass.

Et ass den Département ministériel des
Sports, dat ass keen onofhängege Minis-
tère, mä et ass ee Minister, deen duerfir
zoustänneg ass, mä dee kee separate Mi-
nistère kritt huet.

Dat gouf aus administrative Grënn esou ge-
maach, fir déi Beamten net dauernd op aner
Plazen ze setzen. Duerfir gehéiert et zum
Educatiounsministère, mä huet als Minister
e Sportsminister, deen net deen nämlechten
ass wéi den Educatiounsminister.

��� Mme Anne Brasseur (DP).- Dat ass
awer schwéier nozevollzéie fir een, deen dat
dobausse soll verstoen. Ech hätt et dann
awer zum Beispill besser gesinn, vu dass
de Sportsminister jo och Ekonomiesminister
ass, dass et vläicht do ugehaange gi wier,
oder un d’Energie; well dat hei kënnt jo awer
da méi der Energie gläich, wa mer iwwert
de Sport schwätzen.

Mir stellen also fest, dass leider am Sport
d’Moyenen net zur Verfügung gestallt ginn,
déi mer géife brauchen; obwuel et eleng
mat budgetäre Moyenen och net duergeet.

D’Attitüd vis-à-vis vum Sport, déi mécht een
net nëmme mat Geld, mä mir sinn an enger
Gesellschaft, wou mer all sesshaft sinn a
wou jiddferee sech méi bewege misst. Dofir
ginn et Gott sei Dank eng ganz Partie Aktivi-
téiten an de Gemengen, notamment an der
Stad Lëtzebuerg mat „Sports pour tous“,
wou méi wéi 6.000 Leit all Joer ageschriwwe
sinn.

Mä wat positiv ass un dësem Budget, dat
ass, dass d’Kreditter eropgesat gi si fir
d’Agence contre le Dopage. Do musse mer
alles ënnerstëtzen, wat d’Lutte géint den
Dopage ugeet. Den Dopage ass e Fléau am
Sport, dee mat alle Mëttele bekämpft gi
muss an do muss Tolérance zéro wierklech
virherrschen. Net nëmme well mer e Punkt
musse setze beim Gefuddels oder net nëm-
me well et hei ëm d’Gesondheet geet, mä
och, fir all déi Sportler an d’gutt Liicht ze
réckelen, déi dat verdéngen, well dat ass
nämlech d’Majoritéit vun de Sportler, déi e
proppere Sport maachen an déi et net
néideg hunn, dass d’Sportswelt dauernd
mat Dreck beworf gëtt, well der eng Partie
fuddelen. An duerfir muss och d’Lutte géint
den Doping weider ënnerstëtzt ginn a mir
wëllen d’Regierung bei deem Effort be-
gleeden.

Beim Sport geet et méi wéi ëm eng gesond-
heetsfördernd Moossnam. De Sport huet
ganz aner Atouten, a mir all heibanne
wëssen et, an duerfir musse mer ons
d’Moyene wierklech vun onsen Ambitioune
ginn. A mir hätte ganz gäre gehat, wann hei
méi Effortë gemaach gi wiere vu Säite vun
der Regierung an dass et net zu Deklara-
tioune kënnt op Assemblées générales, wou
Hoffnunge suscitéiert ginn, déi awer duerno
an der Realitéit net ëmgesat gi kënnen.

Et geet nämlech beim Sport - an do muss ee
fréi usetze bei de Kanner - ëm den Dévelop-
pement vun de Kanner, ëm dee moto-

reschen, mä och ëm dee psychesch équili-
bréierten Développement vun de Kanner,
esou dass mer ons dofir déi néideg Moyene
gi mussen.

Deen zweete Volet vu menger Interventioun
bezitt sech op d’Educatioun. Leider sinn
och do d’politesch Deklaratioune ganz
anerer wéi d’Budgetsrealitéit et opweist.

D’lescht Woch huet de Budgetsminister hei
a senger Stellungnahm gesot, datt de Bud-
get vun der Éducation nationale ëm 3,67%
par rapport zu 2006 géing klammen. Dat
ass och ze begréissen, wann een d’Aug-
mentatioun kuckt. Mä déi Augmentatioun
läit awer ënnert der Gesamtprogressioun
vum Budget, déi bei 5,01% läit.

Kann een net dann zur Konklusioun kom-
men, dass awer hei d’Educatioun net als
prioritär ugesi gëtt?

Mir kréien nämlech ëmmer méi Schüler, dat
heescht: Mat kaum méi Sue wëlle mer eng
Educatiounspolitik fir ëmmer méi Schüler
maachen. A mengen Ae geet déi Rechnung
net op.

Gëschter huet den Här Fayot a senger Inter-
ventioun gesot, hie géif déi Motioun, déi ech
am Numm vun der DP abruecht hunn an déi
muer zur Ofstëmmung komme soll, onméig-
lech fannen, well mir froe fir eng ganz Partie
Projeten op Äis ze leeën.

Mä mir froen dat, well mer mengen, dass
eng ganz Partie Projeten ugeduecht sinn,
déi een awer nach eng Kéier iwwerdenke
muss. Et gi ganz vill Projets pilotes, do sinn
nach keng Konklusiounen, et sinn nach
keng Evaluatioune gezunn, an dat hätte mer
gär fir d’éischt, éier dann definitiv Projeten
duerchgezu ginn.

Den Här Fayot huet gemengt hie misst d’DP
attackéieren, mä mir sinn net eleng déi, déi
dann attackéiert ginn, well mir sinn net déi
Eenzeg, déi froen, dass déi Projeten emol
sollen op Äis geluecht ginn. Mir sinn do zum
Beispill a gudder Gesellschaft mat Gewerk-
schaften, wou eng Gewerkschaft dat-
selwecht fuerdert, déi jo awer der LSAP
nosteet.

Ech wëll nach e Problem uschneiden, wat
d’Ëmgoe mat den öffentleche Gelder ube-
laangt. Et ass jo esou - jiddfereen, dee mam
Budget ze dinn hat oder huet, dee weess et
-, dass, wann um Enn vum Joer nach Sue
Rescht waren, Kreditter Rescht waren, da
ganz vill Administratioune waren, déi ge-
kuckt hunn nach eng ganz Partie Dépensë
kënnen ze tätegen, fir hire Kredit kënnen ze
erschöpfen. Dat ass jo Unfug. Dat ass
onsënneg. Si hunn dat gemaach, well se
gefaart hunn, d’Joer drop kriten se dann
d’Kreditter gestrach.

Fir aus deem Cercle erauszekommen a fir
d’Acteure méi ze responsabiliséieren ass
beim Autonomiesgesetz iwwert d’Lycéeën,
wat 2004 gestëmmt ginn ass, niewent der
Autonomie administrative a pédagogique,
och d’Autonomie financière agefouert ginn.
Domat kritt all Lycée eng Dotatioun a mat
där Dotatioun muss e selwer fir seng Frais-
ën opkommen: fir d’Hëtzen, fir d’Botzen, mä
och fir d’Projets pédagogiques.

Dat heescht, si mussen dann en bon père
oder Mère de famille hir Schoul verwalten.
Wa se e bësse manner hëtzen, dann hu se
méi Suen, oder wa se d’Schoul manner
knaschteg maachen, brauche se manner
Suen auszeginn, fir ze botzen, a kënne méi
a Projets pédagogiques investéieren. Ech
hunn dat fir e gudde System gehalen an
d’Schoule sinn och domat ganz gutt eens
ginn.

Wat ass awer dëst Joer am Budget geschitt
fir 2007? D’Schoule kruten un Dotatioune
Suen ewechgeholl, an zwar am Schnëtt
eppes iwwer 8%. Dat geet bei verschidde
Lycéeë bis zu 20%. Et sinn der och e puer,
déi krute ganz liicht bäi, mä d’Dotatioune
sinn insgesamt erofgaangen. An der Cham-
berskommissioun hunn ech d’Madame
Minister gefrot, firwat déi Dotatiounen erof-
gaange sinn, an ech mengen, et war och e
Vertrieder vun der CSV, deen dat gefrot
huet, dat war den Här Maroldt, do ass
gesot ginn: Mä déi Schoulen haten ze vill
Suen, dat ass jo schliesslech kee Spuer-
veräin.

Dat heescht, mir penaliséieren elo
d’Schoulen, well se ekonomesch a sënnvoll
mat deene Suen ëmgaange sinn, fir vläicht
dann ee Joer gréisser Projeten ze reali-
séieren, andeem mer soen: Ma Dir hat Suen
ze vill, elo kritt Der manner Dotatioun.

Ech fannen dat als System net déi richteg
Approche, well ech der Meenung sinn, dass
déi Approche, déi mer bis elo haten, fir
d’Acteuren eenzel ze responsabiliséieren,
fir e sënnvollen Ëmgang mat de Statsgelder
ze maachen, dass mer dee System domat
briechen. Mir fannen, dass dat e falscht
Signal ass a mir fannen och, dass an der
Erzéiungspolitik souwuel inhaltlech wéi

budgetär déi falsch Signaler vun dëser
Regierung ausginn.

Zum Schluss, Här President, erlaabt mer
eng ganz perséinlech Remarque: Den 2.
Dezember huet op RTL an der Emissioun
„Background“ de Statsminister d’Bildungs-
offensiv vun der DP kritiséiert, andeem hie
gesot huet, hien hätt dat ni fir seriö geholl.
Duerno, d’lescht Woch am Pressebriefing
huet hien dat ofgeschwächt an hien huet
gemengt, hie wier falsch verstane ginn.

Ech verstinn net, wéisou de Statsminister,
dee jo en exzellente Rhetoriker ass, et
ëmmer fäerdeg bréngt falsch verstanen ze
ginn oder falsch interpretéiert ze ginn. Ech
hunn de Verbatim hei, an et ass jo awer
kaum ze mëssverstoen. Ech muss Iech
soen, dass esou Aussoe politesch a meng-
en Ae verwerflech sinn a fir mech perséin-
lech inakzeptabel sinn.

Et ass politesch verwerflech, well, wann dat
stëmmt, wéi hien et elo dréint, dass seng Ar-
gumentatioun sech nëmmen op de Wahl-
kampf vun der DP bezunn hätt, da froen ech
mech, firwat 1999 de Formateur Jean-
Claude Juncker der Madame Hennicot
d’Educatiounspolitik ewechgeholl huet!

D’Madame Hennicot war virdrun Educa-
tiounsminister, si war och déi Zäit nach
Parteipresident vun der CSV, mengen ech,
an hien huet hir dee Ressort ewechgeholl,
fir en der DP ze ginn. D’DP huet dat selbst-
verständlech ugeholl, an ech muss soen,
ech perséinlech sinn deen Défi mat ganz vill
Determinatioun ugaangen a war mer meng-
er Verantwortung bewosst.

Ech hunn déi Aarbecht esou gemaach, wéi
ech dat gespiert hunn, an ech hunn un déi
Politik gegleeft, déi ech do verdeedegt
hunn, an ech gleewen haut nach drun. De
Premierminister huet gemengt, hie misst dat
diskreditéieren, an ech muss soen, dat ass
a mengen Aen e Mangel vu politeschem
Anstand.

An da wëll ech nach e Wuert soen, well dat
perséinlech fir mech inakzeptabel ass: 
Mat där Deklaratioun huet den Här Jean-
Claude Juncker mech perséinlech immens
enttäuscht.

Mä, Här President, et geet hei weder ëm
mech nach ëm den Här Juncker, et geet an
der Educatiounspolitik ëm d’Zukunft vun de
Kanner, et geet ëm d’Zukunft vun de
Jugendlechen. An do sinn ech wierklech
iwwerzeegt, dass déi Politik, déi am Moment
geféiert gëtt, net an déi richteg Richtung
geet, an dass mer duerfir méi wéi inquiets
musse sinn. Budgetsmëttel stinn och net zur
Verfügung, fir d’Politik an déi richteg Rich-
tung ze lenken.

Ech soen Iech villmools Merci.

��� M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Den nächste Riedner ass den
honorabelen Här Negri. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

��� M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här
President. Dir Häre Ministeren, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer fir d’éischt dem
Rapporteur Lucien Thiel Merci ze soe fir säi
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport
an him domadder och nach eng Kéier ze
félicitéieren.

Ech wëll am Kader vun der Budgetsdis-
kussioun iwwer e ganz spezifesche Volet
schwätzen, dee mer besonnesch um Häerz
läit: Ech hat et schonn am November a
menger Ried zu de Budgetskonte vun 2004
gesot, dass mer e Problem hu mat der Bud-
getstransparenz.

Wann ech Transparenz soen, da mengen
ech domat zweeërlee: Éischtens d’Trans-
parenz vum Contenant, oder wann Dir esou
wëllt, d’Transparenz am formelle Sënn vun
der Duerstellung vum Budget; zweetens
d’Transparenz vum Niveau vum politesche
Contenu, dat heescht um Niveau vun de po-
litesche Choixen, den agesate Moyenen an
de Resultater vun der Politik.

Zum éischte Punkt: Mat formell mengen ech
d’Méthodologie comptable an d’Presenta-
tioun vum Budget. Op deem Plang ass
d’Tâche vun allen implizéierten Acteuren
net méi einfach ginn duerch déi duebel
Presentatioun vum Budget,...

(Interruptions et coups de cloche de la
Présidence)
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... déi am Moment noutwendeg ass.

Op där enger Säit hu mer eist nationaalt
Kontabilitéitsgesetz vun 1999, wat eis vir-
schreift, wat an de Statsbudget stoe kënnt
an ënner wéi enger Form. Op där anerer
Säit hu mer no Maastricht de Système Euro-
péen des Comptes nationaux et régionaux
vun 1995 kuerz SEC 95, an deem mer eis
Zuelen all Joer am Kader vum Stabilitéits- 
a Wuesstemspakt op Bréissel notifiéiere
mussen.

Dass déi zwou Manéieren, fir de Budget op-
zestellen, fir vill Konfusioun suergen, brauch
ech net extra ze erwähnen: Dat steet bal an
all Avis, sief et vun de Beruffskummeren,
vum Statsrot, vun der Zentralbank oder vun
der Cour des Comptes. Och d’Regierung
ass sech där Saach bewosst, a mir hunn an
der Finanz- a Budgetskommissioun mat ver-
schiddene Ministeren an hire Beamte méi
wéi eng Kéier doriwwer geschwat. De Bud-
getsrapporteur huet dëst a sengem Rapport
an och hei op der Tribün erëmginn.

De SEC 95 huet ganz vill Virdeeler, mä 
en huet awer och eng ganz Rei Nodeeler.
D’Virdeeler sinn ënner anerem dës zwee:
Éischtens, dass mir e kompletten Iwwer-
bléck iwwert d’Finanzsituatioun vum öffent-
leche Secteur, der sougenannter Adminis-
tration publique, kréien, wou alles mat dran
ass - de klasseschen Zentralstat, d’Spezial-
fongen, d’Établissements publics, d’Sécu-
rité sociale an net zulescht och d’Gemeng-
en -; zweetens, dass mir um nationale Plang
mat deeneselwechten Zuele schaffe kënne
wéi um europäesche Plang an dass eis
Zuelen international vergläichbar sinn.

Et gëtt och zwee Nodeeler:

Éischtens, dass mer eis alleguerten ëm-
stelle mussen, och hei an der Chamber.
Bon, dat packe mer. Dont acte.

Zweetens awer, dass mer bei den Investis-
sementsfongen an eng ganz cocasse Situa-
tioun komme respektiv scho komm sinn. 
An der Logik nämlech vum SEC 95 sinn
d’Reserve vun haut den Defizit vu muer, an
d’antizyklesch Investitiounspolitik, déi net
nëmme mir ausdrécklech bedreiwe wëllen,
mä déi och vum Ecofin a vun der Bréisseler
Kommissioun am Stabilitéitspakt verankert
ginn ass, gëtt eis dee Moment, wou mer se
praktizéieren, als Manktum u Rigueur uge-
rechent. Mir ännere vläicht den SEC 95 net,
esou datt et ka sinn, dass mer zu Bréissel
vernannt ginn, well mer a manner gudden
Zäite Suen ausginn, déi mer a gudden
Zäiten op d’Säit geluecht hunn. Do sinn net
mir am Feeler, do ass e Feeler am System.

Här President, ech hunn opmierksam noge-
lauschtert, wéi den Här Budgetsminister eis
d’lescht Woch erkläert huet, firwat d’Cham-
ber sech géif wäit aus der Fënster leeën, wa
se verlaangt, dass de Budget innerhalb vun
dräi Joer ganz op d’europäesch Kontabili-
téitsnorm ëmgestallt gëtt. Den Här Minister
huet eis och erkläert, firwat dass hien do
méi retizent ass.

Mir mengen awer trotzdeem, dass et kee
Sënn mécht an och en enormen Opwand
bedeit op Dauer zwee verschidde Bud-
geten niewenteneen opzestellen. An et ass
och gutt, dass d’Chamber en Zäitplang vu
maximal dräi Joer fir d’Transitioun op den
SEC 95 freet, fir den Iwwergank méiglechst
kuerz ze halen.

Dat gesot ass och kloer, dass meng Frak-
tioun hiren Accord zur Motioun wäert ginn,
déi den Här Mosar elo grad deponéiert
huet, well dat eis deen eenzege gangbare
Wee ze si schéngt, fir dee Problem à moyen
terme och geléist ze kréien.

Här President, esou vill zum Punkt 1, zum
Contenant als formellen Aspekt vun der
Transparenz vum Budget. Elo zum Punkt 2,
zum Contenu, zum Inhalt vum Budget.

Transparenz heescht jo net nëmmen novoll-
zéien ze kënne wéi vill Euroen an enger
Budgetszeil ageschriwwe gi sinn an herno
kontrolléieren ze kënnen, ob sech d’Exe-
kutiv dru gehalen huet oder net. Transpa-
renz heescht och net nëmme lëtzebuer-
gesch mat europäesche Chiffere ver-
gläichen ze kënnen oder e Gesamtiwwer-
bléck iwwert d’Finanzsituatioun vun der Ad-
ministration publique ze kréien. Transparenz
heescht och ze gesinn, wat den Objektiv
vun enger Politik XY ass a wat d’Exekutiv
mat de Moyenen, déi se zur Verfügung huet,
tatsächlech um Terrain erreecht huet.

Ech hunn d’lescht Joer hei op dëser Tribün
a menger Qualitéit als Budgetsrapporteur
iwwert déi franséisch „Loi Organique rela-
tive aux Lois de Finances“, kuerz LOLF, ge-
schwat. Ech widderhuelen elo net alles, wat
ech deemools schonn zur Genèse an zu
den Ziler vun der LOLF gesot hunn. Just
esou vill: Et ass eng Method, fir de Stats-
budget opzestellen, déi iwwert d’Approche
comptable eraus och an haaptsächlech
nom Sënn an Zweck vun der Action poli-
tique kuckt; déi net nëmmen d’Legalitéit
oder d’Regularitéit vun enger Dépense
kuckt, mä och hir Effikassitéit; déi d’Logique
des moyens duerch eng Logique des résul-
tats ersetzt; déi um Niveau vun der Adminis-
tratioun méi Flexibilitéit mat méi Responsa-
bilitéit am Ëmgang mat de Steiergelder
verbënnt, an déi en fin de compte och als
Catalyseur fir d’Moderniséierung vum Stats-
apparat ugesi gi kann.

Mä fir dat Ganzt net ze vill theoretesch ze
halen, erlaabt mer, wann ech gelift, d’Vir-
deeler vun esou enger Reform un engem
ganz konkrete Beispill duerzestellen.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech froen Iech,
ouni dass Der mer awer sollt eng Äntwert
ginn:...

(Hilarité)

... Wou steet an eisem Budget wéi vill eise
Stat fir d’Héichschoulen, d’Fuerschung an
d’Innovatioun ausgëtt?

(Interruption)

E wichtegen Zukunftsdomän vun eiser Poli-
tik, wou mir eis och am Kader vun der Lissa-
bon-Strategie engagéiert hu bestëmmt Ziler
ze erreechen, déi sougenannten Objectifs
de Barcelone.

Dir sot mer, dat steet am Budget vum Fuer-
schungsministère, an zwar an de Sektiou-
nen 03.0 an 03.5. Richteg! An d’Uni steet
bei 03.6. Awer dat ass net alles. Och aner
Ministèren hu Kreditter an hirem Budget, fir
d’Fuerschung an d’Innovatioun ze ënner-
stëtzen: d’Ekonomie, d’Classes moyennes,
d’Santé an esou weider.

Wann ech also e kompletten Iwwerbléck
wëll kréien iwwer eis Dépensë fir d’Fuer-
schung, da muss ech direkt an e puer
Ministèrë sichen, fir déi entspriechend Bud-
getsposten ze fannen. An nach, deemno
wéi déi eenzel Budgetszeilen intituléiert
sinn, muss een dräimol noliesen, ob dat elo
relevant ass oder net.

E weidere Problem ass dee vun der
Zouuerdnung vun den Dépensen. Wann
ech Personalkäschten oder soss Frais de
fonctionnement hunn: Sinn dat da Fuer-
schungsausgaben oder sinn et keng? A
wann zu deene Fuerschungsausgaben och
d’Paie vun de Fuerscher zielen, dat awer
net déi eenzeg Paie sinn, déi am Personal-
budget vun engem Ministère oder Depar-
tement opgefouert sinn: Wou weess een
dann, wéi vill ee vun deem Personalbudget
als Fuerschungsausgab matziele soll?

Ech féieren dat elo net weider aus. Ech
mengen, jiddfereen heibanne weess, wou
de Problem fir eng Legislativ läit, déi hir Mis-
sioun, déi se am Kader vun hirem Budgets-
recht huet, gewëssenhaft erfëlle wëllt.

Elo, Här President, leeën ech dee fran-
séische Projet de budget 2007 fir den
Domän Recherche et Enseignement supé-
rieur niewendrun. Wat gesi mer do?

Am Descriptif vun der Mission interministé-
rielle „Recherche et Enseignement supé-
rieur“, enger vu 34 Missiounen am Ganzen,
déi de franséische Stat definéiert huet, gëtt
op e puer Säite beschriwwen, wat fir Politik-
beräicher dës Missioun ëmfaasst. Et ginn
d’Objektiver vun der Fuerschungs- an
Héichschoulpolitik kuerz ëmrass, déi con-
cernéiert Ministèren opgelëscht an de Per-
sonalkader festgeluecht.

Am Projet de budget selwer geet et da
weider an den Detail. All Missioun ass an
eng Rei Programmer opgedeelt. An der Re-
cherche sinn dat zum Beispill de Programm
150 „Formations supérieures et recherche
universitaire“ oder de Programm 231 „Vie
étudiante“.

Dir fannt do och Programmer, déi sech der
Recherche spatiale, der Recherche indus-
trielle, der Energie, der Défense oder der
Landwirtschaft unhuelen. Déi eenzel Pro-
grammer ginn da weider preziséiert. Si sinn
an Aktiounen ënnerdeelt. D’Objektiver ginn
definéiert, d’Indicateurs de performance fir
d’Evaluatioun ginn opgefouert an erkläert,
an et ginn op déi eenzel Programmer an Ak-
tioune Budgete gesat, déi och nach eng
Kéier no fonctionnellë Kategorien opge-
schlësselt sinn.

Och gëtt fir all Demande de crédit eng Justi-
fication au premier euro verlaangt. Dat
heescht, dass de Responsable vum Pro-
gramm net nëmme soe muss firwat eenzel
Aktiounen elo méi oder manner Sue

brauchen, mä firwat se iwwerhaapt ge-
braucht ginn. De Budget gëtt also net ein-
fach vu Joer zu Joer fortgeschriwwen, mä
all Joer op en Neits a Fro gestallt. „zero-ba-
sed budgeting“ heescht dat op Englesch.

Doriwwer eraus hunn d’Fransousen och
aacht Politiques transversales definéiert.
Ech zielen se emol ganz kuerz op:

1. Action extérieure de l’État;

2. Politique française en faveur du dévelop-
pement;

3. Sécurité routière;

4. Sécurité civile;

5. Enseignement supérieur;

6. Inclusion sociale;

7. Outre-mer;

8. Ville.

Den Enseignement supérieur - hutt Dir elo
héieren - ass also eng dovun. An den Doku-
menter zu dëse Politikberäicher gëtt op déi-
selwecht detailléiert Manéier duergestallt
wat fir Programmer aus deene verschid-
dene Missiounen a Ministèren zu dëse
transversale Politike bäidroen.

Wat bréngt dat? Ech menge ganz vill.
Éischtens Transparenz, dat geet aus dësen
Dokumenter ganz däitlech ervir, an
zweetens méi Effikassitéit oder op d’mannst
d’Méiglechkeet d’Politik besser ze eva-
luéieren.

Mir sinn ze vill an enger Logik vu Moyenen.
Mir mussen awer an eng Logik vu Resultater
erakommen. Net den Input zielt fir den Er-
folleg vun enger Politik, mä den Outcome.

Fir am Fallbeispill vun der Recherche ze
bleiwen: Et mag zwar a priori eng gutt
Saach sinn, d’Ausgabe fir d’Fuerschung an
d’Innovatioun bis 2010 op 3% vum PIB
eropzeschrauwen - 2% privat, 1% public -,
mä d’Erreeche vun deem Seuil seet nach
näischt iwwert d’Qualitéit vun den Dépen-
sen aus, déi eben d’Funktioun vun de Re-
sultater ass. An deem Sënn misst och bei
der Presentatioun vun de Statskonten d’Re-
gierung d’Resultater vun hirer Politik vir-
leeën an erkläre firwat si hir Objektiver, déi
se am Budgetsprojet annoncéiert huet,
erreecht huet oder och net. D’Rapports
annuels vun de Ministèrë wären do eng
ganz gutt Ausgangsbasis.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’lescht Woch huet eng Zeitung titréiert, ech
zitéieren: „Sie sagen ‚strukturelle Reformen‘
und meinen Sozialabbau.“ Dat ass eng
Ausso géint déi ech mech schonn d’lescht
Joer a menger Budgetsried gewiert hunn.
Wann ee keng Alternativen ze bidden huet,
dann ass dat vläicht esou. Mä wann een
d’Méiglechkeeten, fir mat den disponible
Moyenen e Maximum u Resultater ze er-
reechen, nach net ausgeschöpft huet, da
muss „manner“ net automatesch „méi
schlecht“ bedeiten. A wann de Stat dann
awer vu senge Bierger Aschränkunge ver-
laange muss, dann ass et e Minimum, dass
de Stat selwer mam gudde Beispill virgeet
an all seng Méiglechkeeten ausnotzt, fir méi
effikass ze schaffen. Eng nei Budgetsarchi-
tektur ass eng Manéier, fir dat ze erreechen.

Firwat net einfach mat engem Pilotprojet
ufänken? Mir fält do e Ministère an, dee
sech vläicht am beschten ubitt, fir esou e
Pilotprojet se lancéieren, nämlech d’Koope-
ratioun. Firwat grad d’Kooperatioun? Net
well, wann een esou wëllt, do de Besoin am
Gréisste wär, mä well d’Kooperatioun haut
scho gréisstendeels am „project mana-
gement“ täteg ass. A wat ass eng LOLF
soss anescht wéi eng Form vu modernem
„project management“ um Niveau vum Stat
a sengen Administratiounen?

D’Kooperatioun hätt och de Virdeel, dass op
där enger Säit d’Objektiver vun der Politik
grosso modo scho formuléiert sinn, zum
Beispill am Fall vun den „Millennium goals“,
oder dass eng systematesch Evaluatioun
vun de Programmer a Projeten haut schonn
Usus ass an de Ministère vläicht scho méi
wéi aner Ministèren Erfahrung op dësem
Gebitt huet. Ech fannen dat eng Iddi, déi
een emol virundreiwe sollt, fir am Klengen
auszeprobéieren, wat herno am grousse Stil
- och bei eis hei zu Lëtzebuerg - funktio-
néiere kéint.

Ech kéint elo och gradesou gutt eisen natio-
nale Lissabon-Plang eraushuelen. Fir eis
Kompetitivitéit ze verbesseren a Vollbe-
schäftegung ze erreechen hu mir eis eng
ganz Rei vun Objektiver ginn, wou mer
neierdéngs mat Hëllef vu 86 Indicateuren
am Tableau de bord „Compétitivité“ eis Fort-
schrëtter moossen. Wat ech domat wëll
soen: Dass mir, fir op de Wee vun enger
LOLF ze goen, d’Rad net musse ganz nei
erfannen. Mir hunn haut scho punktuell
Instrumenter zur Verfügung, déi een am
Kader vun enger Budgetsreform weiderent-
wéckele kéint.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech kommen zu menger Konklusioun. Mir
brauchen onbedéngt e Quantesprong an
eiser Budgetspolitik. Dat gëtt ëmmer méi
offensichtlech. D’Ëmstellung op de SEC 95
ass nëmmen e klengen Deel dovunner, an
eng nei Budgetsarchitektur nom Virbild vun
der franséischer LOLF, deen anere méi
wichtegen. Awéiwäit dat eent mat deem
anere kompatibel ass, dat bleift am Detail ze
kucken an ze klären.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Ech soen och net, dass mir d’franséisch
LOLF eent zu eent sollen iwwerhuelen. Dat
soll eis awer net dervun ofhalen, dee Chan-
tier emol ze entaméieren, fir dass mer eis
Statsfinanzen net nëmmen erëm an den
Équiliber bréngen, mä an e gesonden an
transparenten Équiliber, an domat am End-
effekt méi demokratesch Prozeduren an eis
Statsfinanze bréngen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Ech soen dem Här
Negri Merci. Als leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jean-Pierre Klein age-
droen. Här Klein, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, wann
een de Finanzminister de leschte Mëttwoch
gelauschtert huet, wéi en am Kader vum
Statsbudget iwwert d’Gemengefinanze ge-
schwat huet, hätt ee kënne mengen, d’Ge-
mengen hätten elo neierdéngs keng finan-
ziell Problemer méi. Sécher bekloen d’Ge-
menge sech net iwwert déi zousätzlech
43,5 Milliounen Euro, déi hinnen an deenen
nächsten dräi Joer iwwert d’Autossteier zou-
komme wäerten, mä dobäi däerf een awer
net vergiessen, dass se eleng am Joer 2005
46 Millioune manner iwwert de Fonds com-
munal de Dotation financière erakritt haten,
wéi dat, wat am Budget virgesi war. Déi
zousätzlech Recettë vun der Autossteier an
de Joren 2007 bis 2009 kompenséieren dat
also net emol.

D’Initiativ déi Gemenge finanziell ze ënner-
stëtzen, déi Effortë maachen, fir zousätzlech
Awunner bei sech opzehuelen, ass prinzi-
piell ze begréissen. Et brauch awer keen ze
mengen, dass doduerch d’Gemenge finan-
ziell aus dem Schneider wären. Engersäits
hunn d’Gemenge sech virgeholl dës Plus-
value an d’Nohaltegkeet ze investéieren,
esou wéi och de Stat dat mécht. Dat mécht
net dee Supplément, deen iwwert d’Autos-
steier erakënnt.

Anerersäits wëll ech drun erënneren, dass
de Premierminister a senger Ried am Mee
zur Lag vun der Natioun annoncéiert huet
d’Plazen an de Structures d’accueil solle
vun 8.000 haut op 30.000 am Joer 2013
eropgoen. Déi reell Käschten, fir ee Kand
plein temps an enger Maison relais während
engem Joer ze versuergen, leien ëm déi
15.000 Euro, wouvunner d’Gemeng onge-
féier een Drëttel bezilt. Et kann ee sech also
ausrechnen, dass dëst d’Gemengen am
Joer 2013 150 Milliounen Euro kaschte
wäert. Wann ee weess, dass hir gesamt net
zweckgebonne Recetten haut ongeféier
eng Milliard Euro ausmaachen, kann ee
sech e Bild dervu maache wat hei op se
duerkënnt.

An esou engem Kontext ass et schwéier
nozevollzéie firwat dann och nach ge-
fuerdert gëtt d’Gemenge solle sech zréck-
hale mat der Erhéijung vun hiren Taxen, an
dat nodeem se zënter Jore vum Innenminis-
tère un d’Häerz geluecht kréie si sollen
d’Gemengeservicer dach wann ech gelift
käschtendeckend ubidden. Jiddefalls ginn
déi punktuell an isoléiert Moossnamen, déi
d’Regierung elo agefouert huet, net duer, fir
de Gemenge laangfristeg stabel a previ-
sibel Recetten ze garantéieren.

Eng strukturell Reform vun de Gemenge-
finanzen ass duerfir noutwendeg, an zwar
mat folgenden Objektiver: eng Reduktioun
vum Gewiicht vun der Gewerbesteier an de
Gemengerecetten, fir hir Ofhängegkeet vun
dëser Steier anzeschränken; eng méi enk
Ubannung vun de Gemengerecetten un
d’Statsrecetten, fir dass se parallell evo-
luéieren; eng systematesch Uwendung vum
Konnexitéitsprinzip: Keng nei Missioune fir
d’Gemengen ouni zousätzlech Moyenen, fir
se duerchzeféieren; méi Transparenz an der
Attributioun vu staatleche Subsiden un
d’Gemengen a schlussendlech d’Méiglech-
keet erëm hierzestellen d’Grondsteier als
Instrument vun der kommunaler Politik esou
anzesetze wéi et ursprünglech geduecht
war.

Thema Grondsteier: Iwwert dat Thema hu
mer schonn oft op dëser Plaz geschwat,
wou mer souguer an enger Motioun ganz
prezis Fuerderunge gestallt hunn, déi awer
bis elo bei der Regierung nach ëmmer keng140 www.chd. lu
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Suite kritt huet, et ass dëst d’Reform vun der
Grondsteier, eng Gemengesteier. Ech
fannen et zimlech erstaunlech, dass eng
Motioun, déi 2003 ouni Géigestëmm vun
dëser Chamber ugeholl ginn ass, einfach
ignoréiert gëtt a gemaach gëtt wéi wann
näischt gewiescht wär.

(Interruption)

Fir nach eng Kéier kuerz ze résuméieren ëm
wat et hei gaangen ass: Nodeems d’Cham-
ber festgehalen hat, dass et wichteg wär
zousätzlech Méiglechkeeten ze schafen,
déi et de Gemenge sollen erlaben hir Recet-
ten, an doduerch hir Finanzlag, ze verbes-
seren, huet se d’Regierung invitéiert, an ech
zitéieren: «à procéder à une réforme de l’im-
pôt foncier; à abolir dans l’immédiat l’article
1er de l’arrêté grand-ducal du 27 juin 1967
du code fiscal qui stipule que les taux A et
B sont liés».

Dëst war e mëttelfristegt an e kuerzfristegt
Zil. Dee leschte Punkt war geduecht, fir de
Gemengen am Kader vun deem aktuelle
System méi Flexibilitéit ze ginn, fir vun hirer
fiskaler Autonomie Gebrauch ze maachen
an d’Terrainen an d’Immobilien, déi der
Grondsteier B erleien, méi ze besteieren,
ouni awer d’Landwirtschaft mat ze be-
laaschten. Dëst ass jo am Moment net
méiglech, well déi zwee Tauxen uneneege-
koppelt sinn.

Déi éischt Fuerderung war en Opruff, fir 
eng Reform vun der Grondsteier am Allge-
mengen ze lancéieren. Firwat ass dëse
Revendicatioune bis elo keng Rechnung
gedroe ginn?

Wat déi kuerzfristeg Mesuren ubelaangt gëtt
eis vu Säite vun der Regierung gesot, 
dass esou eng punktuell Adaptatioun net
méiglech ass, well dann de Risiko besteet,
dass, wann d’Gemengen hir Tauxen héijen,
d’Ongerechtegkeete vum aktuelle System
just géife verstäerkt ginn. Folglech misst
een da schonn eng komplett Reform vun
der Grondsteier maachen.

Op där anerer Säit wëllt een awer anschei-
nend net un esou eng Reform erugoen, well
se eng nei Bewäertung vun den Immeublen
an den Terrainen am ganze Land mat sech
brénge géif, a fir esou eng Aufgab duerch-
zeféieren ass eis Steierverwaltung an-
scheinend net équipéiert, wat d’Disponibi-
litéit vun de Leit ubelaangt.

Hei bäisst dach awer d’Kaz sech an de
Schwanz. Mat esou Räsonnementer komme
mer net virun.

Wann de politesche Wëllen do ass muss
och eng Reform méiglech sinn. Et brauch
een nëmme bei eis däitsch Noperen
eriwwerzekucken, déi jo bekanntlech no
deemselwechte Grondsteiersystem fuere
wéi mir, wou am Moment en neit Gesetz
ausgeschafft gëtt.

Erlaabt mer fir d’éischt nach eng Kéier
kuerz op d’Argumenter anzegoen, firwat
d’Grondsteier an där heiteger Form ofge-
ännert soll ginn. Duerno géif ech dann e
puer Pisten opzeechnen a wéi eng Richtung
esou eng Reform goe kënnt.

1. D’Berechnung vun der Base d’assiette
vun der Grondsteier féiert zu Ongerechteg-
keeten an ass net transparent fir de Steier-
zueler.

Den Haaptproblem bei der heiteger Berech-
nung vun der Grondsteier sinn déi souge-
nannten „valeurs unitaires“, déi de Wäert
vun den Terrainen an den Immeuble be-
stëmmen. Hautdësdags ginn dës „valeurs
unitaires“ nach ëmmer no der Präissitua-
tioun vun 1941 gerechent.

Or, et kann ee sech jo gutt virstellen, dass
en Terrain zu Bartreng oder Stroossen, fir
elo nëmmen déi Beispiller ze huelen,
Gemengen, déi 1941 nach zum ländleche
Raum gezielt hunn, ee ganz anere Wäert
hate wéi haut, wou se zur Peripherie vun der
Stad Lëtzebuerg zielen.

Et besteet also éischtens emol e kompletten
Décalage tëschent der Bewäertung, déi vun
der Steierverwaltung gemaach gëtt, an 
dem tatsächlechen heitege Wäert vun den
Terrainen a Gebailechkeeten.

Doriwwer eraus ass et och net d’Fläch vum
Terrain oder vum Haus, déi eleng ausschlag-
gebend sinn, fir de Wäert ze berechnen. Hei
gëtt et eng Rei Regelen a Kritären, déi
iwwregens och nach aus de 40er Jore
stamen, déi dëse Bewäertungsmodus mat
beaflossen. Wéi eng Kritären dës genee sinn
a wéi se ugewannt ginn ass eng Infor-
matioun, déi dem Bierger eigentlech guer
net zougänglech ass, well se net telle quelle
an engem Gesetz erëmzefannen ass.

2. De bürokrateschen Opwand, deen et
kascht, fir d’Grondsteier anzedreiwen, ass
disproportionéiert zu deem, wat se u Recet-
ten erabréngt.

Et sief drun erënnert, dass d’Grondsteier
1980 - den A an de B - nach 2,8% vun den

ordinäre Recettë vun de Gemengen ausge-
maach huet; 2005 waren et nach just 1,5%.
Dës Evolutioun ass besonnesch markant
bei der Grondsteier A, déi haut manner wéi
1,4 Milliounen Euro erabréngt, wat nach just
0,09% vun de Gemengerecetten ausmécht.

3. D’Gemengen hunn a Wierklechkeet kee
reelle Spillraum méi, fir hir fiskal Autonomie
um Niveau vun der Grondsteier spillen ze
loossen.

An deene leschte Joren hunn ëmmer
manner Gemenge vun der Méiglechkeet
Gebrauch gemaach hire kommunalen
Hiewesaz vun der Grondsteier substanziell
eropzesetzen. D’Ursaache si bekannt:

Engersäits hu mer, wéi scho gesot, de Pro-
blem vun der Uneneekoppelung vun den
Tauxen A a B. Anerersäits huet de System,
deen op d’Wäerter vun 1941 baséiert, zu
grousse Verzerrunge gefouert. Eng Ge-
meng, déi hiren Taux hieft, verstäerkt dës
Verzerrungen a mécht aus klengen Onge-
rechtegkeete grouss Ongerechtegkeeten.

An anere Wierder: Och wann d’Grondsteier
theoretesch e Mëttel ass, dat de Gemengen
et erlabe soll hir fiskal Autonomie spillen ze
loossen, esou ass dës Autonomie a Wier-
klechkeet staark ageschränkt!

Wéi kéint dann elo eng Reform vun der
Grondsteier ausgesinn?

Ech fannen et interessant sech vun den
Iddien inspiréieren ze loossen, déi an
Däitschland am Moment um Dësch leien.
Do gëtt Folgendes proposéiert:

1) d’Grondsteier A soll ofgeschaf ginn;

2) d’Grondsteier B soll eng nei Base d’as-
siette kréien.

D’Propositioun fir d’Grondsteier A ofze-
schafe kënnt engem op den éischte Bléck
revolutionär vir, ass awer eigentlech ganz
logesch, wann een d’Saach aus enger
historescher Perspektiv analyséiert.

Fir den Ertrag fir säi Liewensënnerhalt an
d’Moyene fir d’Steiere kënnen ze erwirt-
schafte war de Bauer ursprünglech gehal
säin Terrain esou intensiv wéi méiglech ze
notzen. An deene leschte 40 Joer huet dës
Situatioun sech awer fundamental geännert
an Europa.

Ee vun den Haaptproblemer ass haut net
méi, dass net genuch produzéiert gëtt, mä
dass ze vill produzéiert gëtt. An hei läit 
de Paradox: Während d’Bauere Primë be-
zuelt kréien, fir hir Lännereie broochleien ze
loossen, hu mir genee wéi déi Däitsch eng
Steier, déi op de Prinzip vun enger inten-
siver Notzung vum landwirtschaftleche
Buedem berout.

Dës Steier ass duerfir weder gerechtfertegt
nach ass se fir d’Gemenge finanziell interes-
sant. An anere Wierder, si ass einfach net
méi zäitgeméiss.

Den zweete Prinzip vun der zukünfteger
Reform an Däitschland ass d’Festleeë vun
enger neier Base d’assiette fir d’Grondsteier
B.

Et gëtt proposéiert de System vun den
„valeurs unitaires“ ze ersetzen duerch e
vereinfachte System, deen engersäits op
der Fläch vun de Gebaier respektiv den
Terrainë baséiert, anerersäits op der Zort vu
Gebai, dat drop steet: Wunnhaus, Büros-
gebai, Industriegebai, Hotel oder Bauere-
betrib.

Andeems een d’Bewäertung op just e Mini-
mum vu Kritären: d’Fläch an d’Notzung vum
Gebai, reduzéiert, vereinfacht een net nëm-
men déi administrativ Prozeduren a spuert
domat Zäit a Suen, mä et mécht een de Sys-
tem och méi transparent fir de Bierger.

Ech fannen, dass dëst eng interessant Aus-
gangsbasis ass fir eng Diskussioun zu Lët-
zebuerg, och wann een natierlech verschid-
dene spezifeschen nationalen Ëmstänn
Rechnung droe misst.

Wéi ee gesäit ass et technesch gesinn also
keng Saach vun der Onméiglechkeet, esou
eng Reform duerchzeféieren. Et muss
allerdéngs de politesche Wëllen do sinn, fir
dat ze maachen.

Sécher, esou eng Reform huet als Konse-
quenz, dass eng Rei Leit déi Grondsteier
wäerte bezuele wéi bis elo. Mä donieft
bréngt eng adequat an effikass Grondsteier
awer eng Rei Virdeeler mat sech, déi ech
hei nach eng Kéier résuméiere wëllt:

1) En zäitgeméissen an transparente Sys-
tem, dee fir de Steierzueler novollzéibar ass
an als gerecht emfonnt gëtt.

2) Méi fiskal Autonomie fir d’Gemengen.
Aus finanzwëssenschaftlecher Siicht ass
d’Grondsteier eng gutt Gemengesteier. Si
stellt eng Relatioun hier tëschent dem
Bierger a senger Gemeng an ass eng Zort
Kompensatioun fir d’Gemengeservicer, déi
him zur Verfügung stinn.

3) Potenziell zousätzlech Recettë fir d’Ge-
mengen.

4) E positiven Effekt am Beräich vum Loge-
ment, andeems se d’Praxis découragéiert,
d’Terrainen zu Spekulatiounszwecker net op
de Maart ze bréngen.

Ënner anerem aus gemengepolitescher
Siicht kann eng Reform vun der Grondsteier
also eng ganz Rei positiv Auswierkungen
hunn. Ech hoffen, dass dës Iwwerleeungen
zur Diskussioun stinn, wa mer deemnächst
wäerte weider iwwert d’Gemengefinanzen
am Kader vun den Aarbechten iwwert d’Ré-
forme territoriale schwätzen.

Nodeems mer d’Regierung schonn 2003
opgeruff haten eng Reform vun der Grond-
steier an d’Weeër ze leeden, géif ech 
mer zumindest och wënschen, dass se
d’Bereetschaft géif manifestéiere mat an
dës Richtung ze goen.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Ech soen dem Här
Jempy Klein Merci. Elo kritt nach d’Re-
gierung d’Wuert, den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, ech géif gären als Budgetsminis-
ter zum Schluss vun dësen Debatte Merci
soe fir déi interessant Ausféierungen, déi
gemaach gi sinn. A wann ech vun der Inter-
ventioun vum Vertrieder vun der ADR ofge-
sinn, da muss ech soen, datt se och alle-
guerten am Toun an am Inhalt sachlech
waren, och wann ee selbstverständlech 
mat där enger oder anerer Analys net
onbedéngt d’accord ass.

Déi Debatten hei hu bewisen, datt déi
Analys, déi d’Regierung gemaach huet, op
grousse Strecke gedeelt gëtt. Nämlech, datt
mer hei e Wee gewisen hunn, wéi een
zolidd Statsfinanzen erhale kann. Deenen
enge geet et net schnell genuch, deenen
aneren ze schnell, mä am Fong ass an der
Budgetspolitik eng Kontinuitéit, wann ech
iwwert déi lescht aacht bis zéng Joer
kucken; a se war ëmmer charakteriséiert
duerch grouss Virsiichtegkeet.

Dat dierft och net erstaunen, well déi, déi fir
d’Finanz- an d’Budgetspolitik an deene
leschte Joren zoustänneg waren, och bei
ënnerschiddleche Koalitiounen net ge-
ännert hunn. An et wär komesch wann déi-
selwecht Leit géifen, jee no Koalitioun, eng
total aner Budgetspolitik maachen.

Souwisou mengen ech, datt d’Budgetspo-
litik sech a villen Iwwerleeunge muss lass-
léise vun der Parteipolitik. D’Budgetspo-
litik, d’Finanzpolitik ass d’Grondlag vun
engem Stat. Si ass selbstverständlech an
deem Sënn héich politesch, datt jee no
Ausgabechoixen a jee no Fixatioun vun de
Steieren ee wesentlech politesch Akzenter
ka setzen. Bei der Ausriichtung misst ee
sech ëmmer eens sinn, datt e Land all In-
térêt drun huet, gesond Statsfinanzen ze
halen.

Ech weess, datt dat net jiddferengem seng
Opfaassung an all de Länner ass, well et
heiansdo méi einfach ass Schold ze maa-
chen a méi einfach ass d’Steieren eropze-
setzen, well een da verschidden Aufgaben
tätege kann. Mir mussen eis ëmmer be-
wosst sinn, datt e klengt Land keen Intérêt
drun huet héich Steieren ze hunn, well da
ginn d’Betriber op aner Plazen, an ee klengt
Land och keen Intérêt drun huet héich
Schold ze maachen, well d’Zuel vun dee-
nen, déi déi Schold mussen zréckbezuelen,
bleift ëmmer kleng respektiv huet dat och
eppes mat der Liewensqualitéit an der
Attraktivitéit vum Site ze dinn.

An da muss een d’Budgetspolitik och
ëmmer gesinn an der Perspektiv vun deene
Joren duerno. Ech maache kee Budget an
hunn an deene leschte Jore keen eenzege
Budget gemaach, wou ech mech net gefrot
hunn: Wat bedeit dat do da fir an zwee, dräi
Joer?

Et ass an deem Sënn, wou ech och d’Pro-
positiounen oder d’Reflexioun begréissen,
déi hei de Fraktiounspresident vun der DP
gamaach huet, fir ze soen: Mir mussen och
kucken, wat sinn dann déi grouss Défien,
déi sech no 2009 stellen. Dat ass eng Re-
flexioun, déi ech mer als Budgetsminister
ëmmer maachen an déi och aner Kolleegen
an der Regierung sech maachen. An datt
een doriwwer diskutéiert, och ausserhalb
vum parlamentaresche Raum, quitte datt
d’Décisioun ëmmer am Parlament bleiwe
muss, ass eng Iddi, déi ech novollzéie kann
an och begréissen.

Den Här Deputéierte Goerens proposéiert,
fir do och déi Reflexioun an dee Comité
iwwer den Développement durable ze ginn.
Ech mengen, dat ass eng Plaz wou iwwer

esou Saache soll diskutéiert ginn, duerfir
och déi ënnerschiddlech Kompositioun an
deem Comité, mä et geet net duer, datt se
do diskutéiert gëtt. Si muss selbstverständ-
lech och heibannen an och an de Kommis-
sioune vum Parlament vernetzt gefouert
ginn. Oft hunn ech d’Impressioun, datt mer
iwwer en Deel vun der Politik diskutéieren
an da vergiessen, datt dat jo och eng Inzi-
denz op aner Beräicher huet.

Duerfir muss ech soen, datt ech mat där
Motioun, déi den Här Goerens do dépo-
séiert huet, an déi, mengen ech, och vun
anere Fraktiounen ënnerschriwwe gëtt,
liewe kann. Mä, wéi gesot, mäi Wonsch wär
et, datt mer dat net nëmmen ofschieben op
esou ee Comité, mä datt mer eis och als
responsabel Politiker hei am Land mat där
Fro auserneesetzen.

Ech sot, dëse Budget ass eng „road map“
fir zolidd Statsfinanzen. Et ass e Reform-
budget, an ech géif dat nach eng Kéier
gären un zwee Elementer festhalen.

Mir hunn net eleng ze kucke wéi an engem
Joer d’Ausgabe par rapport zu de Recettë
sinn. Mir musse kucke wéi ass d’Evolutioun
vun den Dépensë par rapport zum Brutto-
inlandsprodukt a wéi ass d’Evolutioun vun
de Recettë par rapport zum Bruttoinlands-
produkt.

A wa mer dat kucken, da gesi mer, datt mer
e Schrëtt an déi richteg Richtung gemaach
hunn.

Well wa mer 2000 Recettes/Dépenses hate
par rapport zum PIB vu 37% als Ratio, da si
mer 2005 op 42% eropgaangen a mer sinn
elo erëm op 40% erofgaangen. Well wat hu
mer festgestallt?

De Ratio dépenses par rapport zum PIB ass
permanent eropgaangen an de Ratio
recettes par rapport zum PIB ass quasi
stabel bliwwen. An et ass dee Problem, dee
mer an de Grëff kréie mussen, an et ass un
deem Problem, wou mer geschafft hunn an
dee seng éischt Akzenter och an dësem
Budget fënnt, an déi Effortë musse konse-
quent och an den nächste Budgete viruge-
fouert ginn.

Zweet Remarque: Spueren heescht net
Ofbau. Dëse Budget ass kee Budget vum
sozialen Ofbau, well d’Leit hu genau dat
Nämlecht wéi virdrun.

Wann ee seet: „Mir musse spueren.“, dann
huet d’Regierung e Wee proposéiert, net fir
de Leit eppes ewechzehuelen; et huet keen
a sengem Virement bei senger Pai oder bei
sengen Zoulagen, déi e vum Stat kritt,
manner kritt. Mir hu just gesot, mir loossen
déi Dépensë manner schnell uwuessen, fir
se och kënne laangfristeg ze finanzéieren.

Et ass ee méi populär, wann ee seet: „Ma
jiddferee kritt d’nächst Joer 5% bäi, an da
kucke mer wéi dat a fënnef Joer geet.“ Dat
wär keng responsabel Politik. Et gëtt een
zwar da vläicht héich gewielt, mä op
d’mannst no fënnef Joer huet een en décke
Problem. An dofir hu mir gesot, mir kucken,
datt mer dat, wat mer hunn, kënne laang-
fristeg assuréieren, an duerfir wuessen
d’Dépensë manner schnell.

An da stellen ech an deenen Debatten hei
eng gewësse Kontradiktioun fest, op
d’mannst bei verschiddenen; an ech gi
gären zou, datt een déi Kontradiktioun oft
bei sech selwer erëmfënnt.

Jiddfereen hätt gären, datt d’Steiere géifen
erofgoen oder duerch d’internationaalt Ëm-
feld adaptéiert ginn un d’Inflatiou, zugläich
wëlle mer awer bei den Dépensen net déi
noutwendeg Bremsen aleeën, well mer hei
oder do fuerderen. Zesumme geet dat na-
tierlech net an duerfir hu mer am Budget
2007 gekuckt, datt d’Dépensë manner
schnell wuesse wéi d’Recetten.

Wa mer awer elo d’Steieren nach erof-
setzen, wéi dat hei vun enger Rei Riedner
gefuerdert ginn ass, da muss een natierlech
och soen, wou een dann déi zousätzlech
Dépensë sträiche geet. An do ass et mir an
dëser Debatt net ganz kloer gi wat déi da
géife proposéieren nach weider un Dé-
pensen ze sträichen, wann een d’Steieren
erofsetzt, well kuerzfristeg huet eng Steier-
reduktioun natierlech zum Effet, datt ee
manner Recettë kritt. Mëttelfristeg - an dat
ass jo och dat wat mer 2000, 2001 gemaach
hunn - muss een hoffen, datt doduerch méi
Activité économique kënnt.
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Dofir huet jo och de Stats- a Finanzminister
gesot, datt d’Regierung d’nächst Joer
iwwert de Gesamtpak vun de Steiere kuckt,
souwuel fir d’Betriber wéi fir d’Privatleit, ëm-
mer och am Bléck vum Budgetséquiliber.
An duerfir kann ech och am Numm vun der
Regierung net d’accord si mat Motioune wéi
där, déi vun der ADR hei abruecht gi sinn,
wou gesot gëtt: Just bei de Privatpersoune
musse mir déi doten an déi dote Mooss-
namen d’nächst Joer maachen.

D’Steierpolitik muss een ëmmer am Ganze
kucken. Bei der Steierpolitik kann ee sech
net eppes erauspicken - et kann een dat
maachen, mä dat ass net eis Approche. An
duerfir, mengen ech, solle mer d’Gesamt-
steierpolitik d’nächst Joer kucken, esou wéi
mer dat all Joers kucken, mä zugläich awer
och kucken, wat fir een Effet huet dat op de
Budget a wat kënne mer dann am Budget
bei den Dépensen net maachen.

Mir mussen, an dat ass heibanne gesot
ginn, ëmmer méi attraktiv si wéi d’Ausland.

An dann ass d’Situatioun vun Holland bei
der Betribsbesteierung zum Beispill hei
beschriwwe ginn. Ech wëll just hei drop
hiweisen, datt, wa verschidde Moossnamen
an der hollännescher Betribsbesteierung
attraktiv sinn an erofgesat gi sinn, dann ass
dat awer zum Deel op Käschte vun der
Besteierung vun de Privatpersoune gaan-
gen. De Maximumstaux, deen d’Privatper-
sounen an Holland bezuelen, läit bäi 50%;
zu Lëtzebuerg bäi 38%.

An Däitschland proposéiert elo déi nei
Regierung fir d’Kierperschaftssteier erofze-
setzen; si hunn awer zugläich d’TVA ëm 3%
eropgesat.

An duerfir soen ech, et kann ee sech net ier-
gendwou eppes erauspicken a soen:
Maacht et wéi déi doten. Da muss een dat
Ganzt kucken!

Ech soen nach eng Kéier: D’Regierung ass
determinéiert fir souwuel d’Betribsbe-
steierung wéi d’Besteierung vun de Privat-
persounen attraktiv ze halen, och am inter-
nationalen Ëmfeld, fir Ajustementer ze maa-
chen, déi eis méi konkurrenzfäeg maachen,
à condition datt mer eis vum Zil, de Bud-
getséquiliber ze erreechen, net oflenke
loossen.

Déi Finanzplaz wäert - an ech soen dat och
hei, well e puer Riedner op d’Wichtegkeet
vun der Finanzplaz higewisen hunn - eis voll
Ënnerstëtzung weiderhi fannen. Déi Finanz-
plaz ass eng ganz dynamesch. Déi ass
eng, wou d’Acteure mer soen, datt d’Ëmfeld
klappt, datt d’Ëmfeld Vertraue schaaft.

Net méi spéit wéi de Moien, just ier ech an
d’Chamber komm sinn, hunn ech enger
neier Bank den Agrément ginn, déi sech zu
Lëtzebuerg etabléiert, eng Bank mat lëtze-
buergeschem Kapital; wou also Leit och
beweisen, datt se grousst Vertrauen an
d’Finanzplaz hunn, well se vill Suen an esou
ee Projet erastiechen. Well se der Meenung
sinn, datt zu Lëtzebuerg an deenen nächste
Joren nach ganz vill ka gemaach ginn.

An duerfir mengen ech, datt dat Schrëtt
sinn, déi beweisen, datt Lëtzebuerg eppes
ze bidden huet. An och déi auslännesch
Finanzleit, deenen ech an deene leschte
Woche begéint sinn, hu mer ëmmer erëm
gesot, datt si och wëlles hunn d’nächst Joer
nei Leit anzestellen; esou datt do also net un
Ofbau geduecht gëtt, mä datt se mat de
Rahmebedingungen, déi d’Politik gescha-
fen huet, vu Lëtzebuerg aus wëllen euro-
päesch Geschäfter tätegen.

Zu deene Budgetsdebatte géif ech wëllen
derbaifügen, datt e puer Riedner iwwert déi
sougenannte Plus-valuë vun 2006 geschwat
hunn.

Ech wëll hei nach eng Kéier drop hiweisen,
datt de Gros vun deene Plus-valuë der vun
enger ganz exceptionneller Natur sinn an
eemoleg sinn. Ech weess net, wou déi Ziffer
vu 700 Milliounen hierkënnt, déi do ëmmer
erëm an de Raum gestallt gëtt.

Et kënnen der méi sinn, mä da muss een am
Fong ëmmer direkt bedenken, datt 600 Mil-
liounen an dësem Joer eleng duerch d’Ope-
ratioune ronderëm Arcelor-Mittal bedéngt
sinn: 400 Milliounen duerch d’Vente oder
den Échange vun eiser Participatioun vum
Stat, eng 40 Milliounen duerch d’Dividendë
vun der Arcelor, an eng 100 bis 150 Mil-
liounen, wat déi Besteierung op den Divi-
denden ass, déi un anerer bezuelt gi sinn,
déi de Stat duerch déi Operatioun kritt huet.

Et muss ee sech also bewosst sinn, dat si
Suen, déi kommen net automatesch
d’nächst Joer erëm; also kann een domad-
der keng Zukunftspolitik maachen. Mir si
frou, datt se komm sinn, mä duerfir hu mir
och gesot: Déi lafe guer net an de Budget.
Duerfir kann een elo och net mat deenen
dauerhaft Politike maachen. Do muss een
Zukunftsgestaltung maachen, an ech hunn
a menger Budgetsried gesot, wat mer
notamment mat deene Suen envisagéieren
ze maachen.

Eng Rei Kolleegen hunn an deem Kontext
gesot: Déi Reserve musse weider opge-
baut ginn, och duerch déi Plus-valuen, déi
dann eventuell kommen, Abstraction faite
vun deene Suen Arcelor-Mittal; da bleiwe
vläicht nach - loosse mer soen - 200 Mil-
liounen.

Do läit, léif Kolleegen, eng Kontradiktioun
vun deem, wat der vill vun Iech gesot hunn,
wa se gären eng aner Presentatioun vum
Budget hätten. D’Regierung ass d’accord
Iech d’nächst Joer en drëtte Volume zum
Budget ze schreiwen, nach muss ech
Beamte fannen, déi och nach Zäit hunn en
drëtte Volume zum Budget ze schreiwen.
Ech weess och net, ob d’Leit dann den
éischten an den zweete liesen, well vill Leit
ware schonn erstaunt, datt et iwwerhaapt en
zweeten Deel vum Budget gëtt; ech hunn
dat dobaussen e bësse getest.

Mir schreiwen d’nächst Joer och nach en
drëtte Volume. Dat ass schrecklech vill
Aarbecht, wëll ech Iech just soen, och am
Numm vun deene Beamten, déi dat musse
schreiwen. Mir wäerten also d’nächst Joer
och en drëtt Buch an d’Chamber bréngen.
Mä hei ass jo d’Grondfuerderung, fir eng
ganz aner Presentatioun vum Budget ze
maachen.

Mir huelen déi Motioun, déi hei eestëmmeg
vun der Chamber wäert verabschiet ginn,
well all Fraktiounen ënnerschriwwen hunn,
un. Ech soen Iech just nach eng Kéier, datt,
wa mer an Zukunft Avoiren an de Fongen
hunn, wa mer Reserven op d’Säit setzen,
déi fannt Dir dann a kenge Chiffere méi
erëm. Ech hätt gären, datt Der Iech och mat
där Fro auserneesetzt, an ech hu wëlles am
Laf vum nächste Joer vläicht och emol eng
Kéier e Gespréich an der Finanzkom-
missioun iwwert déi dote Problematiken ze
kréien, well ech weess, datt et Leit gëtt, déi
sech vill mat deene Saachen ofginn - an der
Finanzkommissioun sinn eng ganz Rei
Kolleegen, déi déi Problemer och mat
gesinn -, fir datt mer och doriwwer disku-
téieren.

Da soen ech och, dofir sinn ech e bëssen
driwwer erstaunt, datt och trotzdeem
wéineg hei iwwert d’Reserve vum Stat an
dëser Debatt geschwat ginn ass, well all
Kéiers wa mer an engem Joer méi ausgi wéi
dat, wat mer an deem Joer erakréien, dann
hu mer en Defizit, ob mer dee mat Reserv
bezuelen oder mat Emprunt. An all Kéiers
wa mer eppes Grousses bauen, dann hu
mer automatesch an der Zukunft och en
Defizit.

Zum Beispill ass hei wéineg geschwat ginn
iwwert d’Dépensë vum Fonds Belval. Ech
mengen d’Madame Mutsch hat kuerz do-
vunner geschwat, mä net an der Perspektiv

vun der Gesamtpresentatioun vum Budget.
Déi stinn net am Budget. Déi sinn an eise
Chiffere Maastricht dran. Also mussen déi
dann och hei mat gestëmmt ginn. Mä wann
een do zum Beispill eng Universitéit baut
oder eng gréisser Strooss op engem
gewëssene Joer, op engem gewëssenen
Exercice, dann ass dat eng enorm Dé-
pense. Déi kann net mat deene Sue vun
deem Joer bezuelt ginn. Also huet ee loge-
scherweis do en Defizit.

An der Analys vum Defizit wär ech frou, wa
mer och géife méi iwwert den Niveau vun
der Schold schwätzen, deen eemoleg nid-
dereg an Europa ass – an dat géif ech och
gären esou behalen -, an iwwer Reserven,
déi ëmmerhin nach do sinn. Well ech ka
mech un all déi erënneren, déi virun de
Wahle gesot hunn: Dir wäert gesinn, am
Joer 2004 si keng Reserve méi do. Mir sinn
elo 2007 an e puer Deeg an déi sinn nach
ëmmer do a mir wäerten och duerfir
suergen, datt déi net séier ausgi ginn. Zum
Beispill, wann ech de Fonds du rail huelen,
dann hu mer do schonn e Finanzement fir
déi nächst Jore virgesinn. An duerfir, an en-
ger nuancéierter Analys vun deenen, déi
dat net parteipolitesch kucken, mengen
ech, muss een dat och unerkennen.

Just, et bleift, datt mir d’accord sinn eng
aner Presentatioun vum Budget ze
maachen, mä da musse mer Äntwerte
fannen. Wat maache mer da mat de Re-
serven, insofern mer der hunn? Wat maache
mer zum Beispill mam Amortissement vun
der Dette, wat Maastricht no iwwerhaapt net
ausgewise gëtt? Dat ass keng einfach Fro.
Duerfir si mer bereet un där Fro ze schaffen.
Mä e Budget, deen een einfach versteet -
ech hu mer och d’Budgete vun den No-
peschlänner ugekuckt -, dat ass net esou
einfach, à moins datt een eng Broschür
mécht, déi einfach nëmmen d’Schlëssel-
elementer duerstellt, da kann een dat liicht
anescht presentéieren.

Ech muss och soen, ech selwer sinn net
ganz zefridde mat där Presentatioun wéi se
zënter 50 Joer zu Lëtzebuerg gemaach ginn
ass. Déi ass gutt fir Techniker. Déi ass gutt
fir Leit, déi sech mat de Statsfinanzen
ofginn. Déi ass net gutt fir d’Communication
grand public. Mä do soen ech nach eng
Kéier, och do si mer spuersam Leit. An der
Finanzinspektioun schaffen net esou vill
Leit, datt mer och nach kënne grouss Bro-
schüren erausginn.

Ech hu gekuckt, an den Nopeschlänner, do
hu se an de Finanzministèrë gréisser Depar-
tementer, déi sech just mat der Öffentlech-
keetsaarbecht beschäftegen. Déi maachen
dann natierlech faarweg Broschüren. Mir
hunn net wëlles dat ze maachen, well och
mir si spuersam, och mir reduzéieren
d’Fonctionnementskäschten. Ech wäert
awer selwer kucke wéi een dat vläicht e
bësse méi verständlech duerstelle kann.
Ech soen awer och nach eng Kéier: Déi, déi
et wëlle verstoen an déi sech wëllen am
Detail mam Budget ofginn, déi verstinn et
och elo.

An deem Kontext musse mer dann och eng
Diskussioun kréien iwwert déi Suen, déi bis
elo net am klassesche Budget esou zur Dis-
kussioun komm sinn; ech hunn Iech d’Bei-
spill gi vum Fonds Belval. Da musse mer na-
tierlech och méi iwwert d’Securité sociale
schwätzen. Et bleift ee Fakt, datt, wa mer en
héijen Defizit bei der Administration centrale
hunn, deen zu engem ganz groussen Deel
dohier kënnt, datt mer honnerte vu Mil-
liounen aus dem Statsbudget an d’Sécurité
sociale transféréieren.

Den Iwwerschoss vun der Sécurité sociale
kënnt duerch déi enorm Zoufuer vu Geld,
déi se aus dem Statsbudget kritt. Net nëm-
men, mä wa mer zum Beispill en anere Sys-
tem vum Finanzement vun der Sécurité
sociale hätten, da geséich eisen Adminis-
tration-centrales-Budget ganz anescht aus.
An duerfir kucke mer jo d’Administration
publique...

(Interruption)

Wann ech duerfir soen, datt mer déi 0,9%
Defizit mussen an der Diskussioun kucken,
dann ass dat, well mer och deen an deenen
anere Länner kucken. Dir wësst zum Beispill
guer net: Weess een heibanne wat den
Defizit vun Däitschland oder Frankräich um
Niveau vun der Administration centrale ass?
Dat weess heibanne keen, well dat publi-
zéieren déi iwwerhaapt net an hiren Doku-
menter. Déi 2,5% Defizit, déi d’Nopere fir de
Moment publizéieren, déi sinn ze vergläiche
mat eisen 0,9%. Déi schwätze just iwwert
dee Chiffer.

Duerfir ass et och net déi Milliard vun där
Dir hei geschwat hutt, déi an der Diskus-
sioun muss sinn, mä déi 300 Milliounen
Defizit. Et ass en Defizit, dee mer nach gär
erof hätten. Dat ass en Defizit, dee mer mat
de Reserve finanzéiere kënnen. An ech hätt
gären, datt mer eng nuancéiert Diskussioun
iwwert d’Statsfinanzen hätten. D’Situatioun
ass schwiereg. Mir musse virsiichteg
bleiwen. Mir dierfen d’Suen net einfach
ausginn.

Mir mussen zu alle Fuerderunge fir méi Dé-
pensen Nee soen, well ech hätt gären, datt
mer responsabel mat de Statssue bleiwen,
esou wéi mer dat an de leschten zéng Joer
waren. Mir packen et, wa mer eis weider op
deem responsabelen, séchere Wee vun de
Statsfinanze bewegen. Dee séchere Wee
vun de Statsfinanzen, dat heescht fir eis:
Eng sozial Responsabilitéit iwwert de Wee
vum Stat assuréieren; dat heescht, e wirt-
schaftsfrëndlecht Ëmfeld halen, wat erméig-
lecht, datt Betriber op Lëtzebuerg kommen,
zu Lëtzebuerg bleiwen, Aarbechtsplaze
schafen, an dat heescht och, datt de Stat
senge Grondaufgaben, wéi Sécherheet, wéi
Educatioun, wéi Gesondheet, och an Zu-
kunft wäert voll a ganz gerecht ginn.

Alles zesumme geet, mä et kann een net zu
allem Jo soen, well et muss een e Plaffong
fir verschidde Saache setzen. An dee
Plaffong hu mer dëst Joer méi wéi an de
Jore virdrun, souwuel bei den Investitiouns-
ausgabe wéi bei de Sozialausgaben, gesat.
Plaffong heescht net, datt d’Dépensen net
dierfen uwuessen. Plaffong heescht, datt
mer musse kucken, datt se net méi schnell
wuesse wéi d’Einnahmen an net méi schnell
wuesse wéi de Ratio tëscht den Dépensen
an dem Bruttoinlandsprodukt.

Ech mengen, datt dëst wierklech e seriöe
Budget ass, deen op eng responsabel Aart
a Weis opgestallt ginn ass. Duerfir wënscht
d’Regierung sech och nach eng Kéier eng
Zoustëmmung vum Parlament. Et ass
sécherlech an der Demokratie oft esou,
datt beim Budget d’Majoritéit an d’Oppo-
sitioun dat Ganzt ënnerschiddlech be-
wäerten, mä an der Analys, déi heibannen
an de Riede gemaach ginn ass, onof-
hängeg vum Vote, muss ech soen, datt mer
eis op wäite Strecke bei villen Elementer
eens waren.

An et ass déi Diskussioun, déi mer iwwert
déi nächst Joren - 2008, 2009, 2010 -
musse féieren, an et ass déi, déi wesentlech
ass. Dëst ass den éischte Schrack an déi
Richtung, an d’Regierung wäert och an
deene Joren duerno un där festhalen.

Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Ech soen dem Här
Budgetsminister Merci. Mir sinn domadder
um Enn vun eiser Budgetsdiskussioun. De
Vote iwwert de Budget, d’Motiounen an
d’Resolutiounen ass d’nächst Woch.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn elo um
Schluss vun eiser Sitzung ukomm. De
Mëtteg kënnt d’Chamber erëm um hallwer
dräi zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 12.40
heures)
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��� M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Neen,
Här President.

��� M. le Président.- Da komme mer
direkt zur Diskussioun vum Projet de loi
5161 iwwert de Congé parental. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Calmes, d’Ma-
dame Spautz, den Här Adam, den Här
Gibéryen an den Här Jaerling. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den

honorabelen Här Jean-Paul Schaaf. Här
Schaaf!

1. 5161 - Projet de loi portant
modification

1. de la loi modifiée du 12
février 1999 portant créa-
tion d’un congé parental et
d’un congé pour raisons
familiales;

2. de la loi modifiée du 19
juin 1985 concernant les al-
locations familiales et por-
tant création de la caisse
nationale des prestations
familiales;

3. de la loi du 2 août 2002
relative à la protection des
personnes à l’égard du trai-
tement des données à ca-
ractère personnel;

4. du Code du Travail;

5. de la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut
général des fonctionnaires
de l’État;

6. de la loi modifiée du 24
décembre 1985 fixant le
statut général des fonction-
naires communaux

Rapport de la Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse

��� M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rappor-
teur.- Här President, Madame Ministesch,
Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn haut e
Projet de loi zur Debatt, deen e laange Wee
hanner sech huet. Den 19. Mee 2003 huet
d’Familljeministesch e Projet zur Ofänne-
rung vum aktuelle Gesetz iwwert de Congé
parental abruecht an haut, dräi an en halleft
Joer duerno, komme mer zur Ofstëmmung
am Plenum. Dat schéngt mer Grond ge-
nuch, fir awer e kuerzen Historique zum
Werdegang vum virleiende Projet ze maa-
chen, ier ech dann d’Neierunge vum Text
wëll virstellen.

De Projet de loi ass nom Dépôt am Mee
2003 vun de Beruffschamberen a vum Co-
mité du travail féminin aviséiert ginn. Den
éischten Avis vum Statsrot datéiert op den
30. Mäerz 2004. De Projet de loi ass dunn
an d’Chamberkommissioun „Plan d’action
national en faveur de l’emploi” verwise ginn.
Eng Spezialkommissioun, déi awer no de
Chamberwahlen 2004 net méi zréckbehale
ginn ass. Doropshin huet de Projet de loi
missen an eng aner Kommissioun iwwer-
wise ginn, an ass an d’Familljekommissioun
weidergereecht ginn. Den éischt genannte
Rapporteur Marcel Glesener aus der Spe-
zialkommissioun ass am Oktober 2005
duerch meng Persoun ersat ginn.

Dëse Projet huet fënnef Serië vun Amende-
menter zënter sengem Dépôt am Mee 2003
kannt: vun der Regierung am Juli 2005 an
am Juni 2006, a vun der Chamberkom-
missioun selwer am Oktober 2005, am
Dezember 2005 an am Juli 2006.

Wat ass awer de Grond gewiescht, fir d’Ge-
setz vum 12. Februar ’99 iwwert de Congé
parental ofzeänneren? De Gesetzesprojet
zur Ofännerung vum Congé parental hat an
huet nach ëmmer zum Zil eng Rei Disposi-
tiounen aus dem aktuelle Gesetz ze prezi-
séieren, fir den aktuellen Interpretatiouns-
spillraum ze verklengeren, aus der Praxis
vun den zoustännege Beamten erliefte
Schwieregkeeten aus dem Wee ze raumen
an domadder déi praktesch Uwendung vun
den Dispositiounen ëm de Congé parental
ze verbesseren.

Ech wëll drun erënneren, datt de Congé pa-
rental hei am Land agefouert ginn ass op-
grond vun enger EU-Direktiv vum 3. Juni
’96, déi en individuellt Recht vu minimum
dräi Méint Congé parental fir all Elterendeel,
dee schafft, garantéiert. E Recht, dat ent-
steet duerch d’Gebuert oder d’Adoptioun
vun engem Kand. D’Gesetz vun ’99, dat déi
Direktiv vu ’96 transposéiert an am No-
vember ’92 évaluéiert ginn ass. D’Gesetz
vun ’99 hat déi Evaluatioun am Gesetz
selwer virgesinn, wéi se och virgesinn huet,
datt d’Durée vum Congé parental automa-
tesch géif reduzéiert ginn, falls keen neit
Gesetz virum 31. Juli 2003 géif a Kraaft
trieden, dat deen ale Regime géif verlän-
geren.

D’Etüd iwwert de Congé parental vun 2002
huet besonnesch déi familljepolitesch
Aspekter wéi och déi vun der Chancë-
gläichheet als ganz positiv ervirgestrach.
Déi aarbechtsmaartpolitesch Konsequenz
war an ass och haut nach sécher schwéier
ze moossen, mä si ass mat Sécherheet
reell. An och den Impakt vum Congé paren-
tal op de Chômage ass do, wann en och

vläicht méi kleng ass wéi e sech zu ver-
schiddene Momenter erhofft ginn ass.

En vue vun de Konklusioune vun dëser Etüd
a vun de positive Reaktioune vun alle Be-
deelegten - vun de Sozialpartner, vun der
Regierung, vun den Elteren - gouf déci-
déiert de Congé parental an de Congé pour
raisons familiales ze verlängeren, ouni awer
Ännerungen zu deem Zäitpunkt um Niveau
vun der Dauer oder vun aneren Disposi-
tioune virzehuelen. D’Gesetz vum 18. Juli
2003 verlängert de Congé parental op
onbegrenzten Dauer. D’Regierung mat de
Sozialpartner ware sech awer gläichzäiteg
eens, datt ee misst de Kader vum Congé
parental preziséieren, virun allem fir de
Betriber entgéintzekommen, déi oft organi-
satoresch Problemer mat der Gestioun vun
deem Congé hunn. Dat ass eigentlech den
Objet gewiescht vum virleiende Gesetzes-
entworf.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wëll da probéieren an där kuerzer
Zäit, déi ech hunn, op déi wesentlech
Ännerungen an Innovatioune vum Text
anzegoen.

Éischtens emol ass et esou, datt d’Disposi-
tiounen iwwert de Congé parental am Kader
vum neie Code du Travail integréiert ginn.
Vu datt awer de Code du Travail sech weder
un d’Statsbeamten nach un d’Gemenge-
beamten adresséiert, ginn déi Disposi-
tiounen och an deene Gesetzer iwwert de
Statut vun de Statsfonctionnairen an de Ge-
mengefonctionnairen ageschriwwen. Den
Titel vum Projet de loi dréit dëser legislativer
an transparenter Ëmsetzung Rechnung. De
modifizéierten Text vum 99er Gesetz regelt
dann nach just déi finanziell Konditiounen
an déi speziell Situatioun vun den Indépen-
danten.

Am Gesetz gëtt och de Basiskritär, deen
iwwerhaapt d’Recht op de Congé parental
begrënnt, preziséiert. De Projet iwwerhëlt
op dësem Punkt genee de Kritär vun der
Direktiv vu ’96. Den Text preziséiert vun elo
un, datt d’Elteren e Recht op de Congé
parental hu wéinst der Gebuert oder der
Adoptioun vun engem Kand. Bis elo stoun-
gen am Gesetz d’Konditiounen, an deenen
ee Congé parental kann hunn, ouni de
Basiskritär ze ernimmen.

Drëttens ass et esou, datt d’Bedingung, dat
Recht op de Congé parental besteet, wann
en Aarbechtsvertrag oder en Ausbildungs-
vertrag während der ganzer Zäit vum
Congé parental virläit. Déi Bedingung kënnt
elo kloer aus dem Text ervir.

Eng véiert Ännerung ass déi, datt d’Condi-
tion d’occupation et d’affiliation continue -
wéi se heescht - mam virleienden Text ofge-
schwächt, atténuéiert gëtt. Bis haut ass et
esou, datt d’Eltere mussen zwielef Méint
schaffen a sozial verséchert sinn, fir kënne
vum Congé parental ze profitéieren; déi
zwielef Méint virum Ufank vum Congé
parental. Dat féiert awer an der Praxis
dozou, datt deen een oder deen aneren een
Dag Ënnerbriechung huet innerhalb vun
deenen zwielef Méint, an dann d’Recht op
de Congé parental net méi ka wouerhuelen.
Mat dem virleiende Projet ännert sech dëst.
Den Text erlaabt elo eng oder méi Ënner-
briechungen an dësen zwielef Méint virum
Untrëtt vum Congé parental, wann déi
Ënnerbriechungen am Total manner wéi
siwen Deeg ausmaachen.

Fënneftens, den neien Text dréit der Situa-
tioun vun deene Leit, déi hire Patron wies-
selen, entweder am Laf vun deenen zwielef
Méint virum Congé parental oder während
dem Congé parental, Rechnung. Si behalen
elo d’Recht op de Congé parental, wann
deen neie Patron domadder d’accord ass.

Eng sechst Ännerung ass - et ass och eng,
déi fir e bëssen Diskussioun an der Kom-
missioun gefouert huet - eng, déi agefouert
ginn ass och op d’Demande hi vum Patro-
nat a mam Accord vun der Tripartite, an déi
als Zil huet, fir de Betriber eng besser Plan-
ung vun de Remplacementer ze erméig-
lechen. Et geet Rieds vun den Notifika-
tiounsdélaie fir d’Demande vun engem
Congé parental nom Congé de maternité.

De Projet gesäit vir, datt den Demandeur
vum Congé parental schonns zwee Méint
virum Ufank vum Congé de maternité
sengem Patron muss matdeelen, ob en de
Congé parental ufreet oder net. Bei der
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Ordre du jour

1. 5161 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 12 février 1999 portant création d'un congé
parental et d'un congé pour raisons familiales;

2. de la loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allocations
familiales et portant création de la caisse nationale des prestations
familiales;

3. de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à
l'égard du traitement des données à caractère personnel;

4. du Code du Travail;

5. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l'État;

6. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des
fonctionnaires communaux

(Rapport de la Commission de la Famille, de l'Égalité des chances et
de la Jeunesse - Discussion générale - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

2. 5624 - Projet de loi abrogeant:

- la loi modifiée du 31 juillet 1929 sur le régime fiscal des sociétés de
participations financières (Holding companies),

- l'arrêté grand-ducal modifié du 17 décembre 1938 concernant les
sociétés holding, pris en exécution de l'art. 1er, 7° alinéas 1 et 2 de
la loi du 27 décembre 1937,

- l'arrêté grand-ducal modifié du 17 décembre 1938 sur le régime
fiscal des sociétés de participations financières (Holding
Companies) qui reçoivent des apports comprenant l'avoir d'une
société étrangère s'élevant à 24.000.000 euros au moins,

- la loi modifiée du 12 juillet 1977 modifiant et complétant a) la loi du
31 juillet 1929 sur le régime fiscal des sociétés de participations
financières (holding companies) modifiée par l'article 21 de la loi du
29 décembre 1971 et b) l'arrêté grand-ducal du 17 décembre 1938,
sur le régime fiscal des sociétés de participations financières
(holding companies) qui reçoivent des apports comprenant l'avoir
d'une société étrangère s'élevant à un milliard au moins, modifié par
l'article 22 de la loi du 29 décembre 1971,

- le règlement grand-ducal du 29 juillet 1977 fixant le minimum du
capital social libéré dont doit disposer une société holding pour être
admise au bénéfice des dispositions fiscales de l'article premier de
la loi du 31 juillet 1929,

- la loi du 21 juin 2005 portant modification de l'article 1er de la loi
modifiée du 31 juillet 1929 sur le régime fiscal des sociétés de
participations financières (Holding companies)

et fixant une période transitoire jusqu'au 31 décembre 2010 pour le
maintien temporaire de ces régimes

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget - Discussion
générale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

3. 5610 - Projet de loi relative à la participation du Grand-Duché de
Luxembourg

- à l'initiative d'allégement de la dette multilatérale de l'Association
Internationale de Développement

et

- à la septième reconstitution des ressources du Fonds International
de Développement Agricole

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget - Discussion
générale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5626 - Projet de loi portant rectification du Code du travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi - Vote et dispense
du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée Jacobs, MM. Luc
Frieden et François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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Adoptioun muss deen Elterendeel, dee
gären de Congé parental direkt nom Congé
d’accueil an Usproch wëllt huelen, sengem
Employeur Bescheed soen, ouni awer
selbstverständlech déi Délaie vun zwee
Méint ze respektéieren, wat materiell net
ëmmer méiglech ass. Domadder gëtt och
der Situatioun vun den Adoptanten, déi jo
speziell ass, Rechnung gedroen.

Dann ass et esou, datt d’Aarbechtsdauer
am Kader vum virleiende Projet och anescht
definéiert gëtt, well de Congé parental jo
och eréischt a Kraaft trëtt wann een eng
gewëssen Zuel vu Stonne bei sengem
Patron schafft. Dat gëtt preziséiert, an et
gëtt dobäigefouert, datt Ännerungen, déi
nom Datum vun der Demande fir de Congé
parental duerchgefouert ginn, net méi zur
Considératioun geholl ginn, wat d’Fest-
stellung vum Recht op de Congé parental
betrëfft. Op dës Manéier kënnen also no-
dréiglech Ännerunge vun den Aarbechts-
stonnen no uewen oder no ënnen d’Recht
op de Congé parental net méi beaflossen.

Aachtens ass et esou, datt et Prezisioune
gëtt fir de Fall, wou e Salarié seng Aar-
bechtsplaz wëllt opginn nom Congé paren-
tal. Den aktuellen Text regelt dat net. Nom
neien Text muss de Salarié sengem Em-
ployeur duerch en ageschriwwene Bréif an
den Délaie vun enger normaler Kënnegung
Bescheed soen a seng Entscheedung mat-
deelen. Wann en dëst net mécht, besteet e
Kënnegungsgrond op de Säite vum Patron.

Da ginn d’Hypotheesen, an deenen de
Congé parental ka refuséiert ginn, limitéiert
a preziséiert. Nom virleienden Text kann e
Patron den éischte Congé parental, also
deen, deen direkt um Uschloss un de
Congé de maternité geholl gëtt, nëmmen da
refuséieren, wann en net an den Délaien an
an de Formen ugefrot ginn ass, déi gesetz-
lech festgeluecht ginn. Den zweete Congé
parental kann net refuséiert ginn. De Patron
kann, tout au plus, a verschiddene Fäll dëse
Congé op e spéideren Datum verleeën,
ënner Konditiounen, wat de Betrib oder
d’Wichtegkeet vun der Persoun am Betrib
ubelaangt. Et bleift awer och nach ze
bemierken, datt en de Congé parental vu
sechs Méint temps plein net ka refuséieren,
datt awer de Congé parental à mi-temps op
en Accord tëschent Salarié an Ugestellte
baséiert.

Eng vun deene wichtegsten Innovatiounen
zum virleienden Text ass et awer och, datt
d’Salariéë formell d’Recht kréien, fir hir Re-
latioun mam Betrib oprechtzeerhalen. Si
kréien dat unerkannt, sief dat an der Form
vun enger fräiwëlleger Participatioun u Wei-
derbildungsmoossnamen oder och un Infor-
matiounsréuniounen, déi während dem
Congé parental an hirem Betrib ofgehale
ginn. Op déi Manéier gëtt et hinnen erméig-
lecht de Kontakt mam Betrib ze halen, ouni
awer an d’Situatioun vun enger Aarbechts-
leeschtung ze kommen.

Et ass esou eng fräiwëlleg Moossnam, déi
hinnen et erlaabt, de Kontakt mam Betrib ze
halen, un den Informatiounen deelzehuelen
an nom Congé de maternité respektiv Con-
gé parental dann eigentlech méi einfach
erëm kënnen an de Betrib eranzekommen.

Eeleftens ass et esou, dass eng nei
Schwangerschaft oder en neien Accueil
während dem Congé parental bis elo zur
Ännerung, also zur Ënnerbriechung vum
Congé parental, ergo zum Enn och vum
Ausbezuele vum Congé parental gefouert
huet. Op déi Manéier kruten also déi Betref-
fend net déi ganz Méint Congé parental
ausbezuelt.

Mat dësem Projet de loi ginn elo awer déi
verbleiwend Méint an esou engem Fall, wou
während dem Congé parental also ee
Congé d’accueil oder een nächste Congé
de maternité antrëfft, einfach hannert de
Congé de maternité oder de Congé
d’accueil hannendru gehaangen. Op déi
Manéier kritt all Kand och d’Recht zu senger
ganzer Regelung.

Schliesslech ginn nach Dispositiounen
iwwert d’Berechnung vum RMG agefouert
an nach eng Rëtsch kleng Neiegkeeten.
Klengegkeeten, déi ech eigentlech hei aus
Zäitgrënn net méi kann ernimmen.

Et gëtt nach zwou Saachen, déi ech awer
wëll oder, mengen ech, och muss ervir-
sträichen. Dat ass dee Punkt vun der Desin-
dexéierung. D’Familljekommissioun huet

den Text esou adaptéiert, dass en déi nei In-
dexdispositiounen, déi am Gesetz vum Juni
2006 zréckbehale gi sinn, zréckspigelt. Dat
Gesetz also, wat den Indexsystem vu sämt-
leche Leeschtungen ëmgeännert huet,
ënner anerem och vun den Indemnitéite
vum Congé parental. Déi Montantë stinn elo
fest am Gesetz, sinn 1.778,31 Euro pro
Mount à plein temps an 889,15 Euro fir de
Mi-temps.

Eng Diskussioun gouf et an der Kommis-
sioun iwwert d’Opportunitéit, ob een net
misst an dësem Projet en Datum asetzen, zu
deem een dann erëm kéint op en indexge-
bonnene Montant zréckkommen. Déi Dis-
kussioun ass awer esou ausgaangen, dass
de Gesamtkader vum Gesetz vum Juni
iwwert den Index och als Gesamtgesetz
erëm soll zur Dispositioun kommen an net
elo schonns a sengen Eenzeldeeler soll
diskutéiert ginn.

Dee leschte Punkt, Här President - meng
Zäit ass zwar schonn ofgelaf -, deen ech
awer nach wëll ernimmen, dat ass eng Inno-
vatioun, déi de virleienden Text mat sech
bréngt. E schaaft nämlech e Congé non
indemnisé. Dat ass nei, an et gëtt zwou
Zorte vu Leit, déi kënnen dovunner profi-
téieren. Déi éischt Zort ass déi, déi Kanner
erzunn hunn an och haut dann erzéien, déi
den 1. Januar 1999 nach keng fënnef Joer
haten.

(Coups de cloche de la Présidence)

��� M. le Président.- Här Rapporteur,
sidd Der schonn…?

��� M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rappor-
teur.- Esou vill!

(Hilarité)

��� M. le Président.- Jo, mä Dir sidd
scho bal zwou Minutten iwwert d’Zäit.

��� Une voix.- Schrecklech!

��� Une autre voix.- Här President, dat
doten ass awer wichteg.

��� M. le Président.- Et ass wichteg, jo.

(Interruptions diverses)

��� M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rappor-
teur.- Et ass wichteg. Merci fir d’Chance.
Ech maachen elo ganz séier.

An där aler Textfaassung, et geet also ëm
déi Kanner, déi den 1. Januar 1999 nach
keng fënnef Joer haten, déi eigentlech jo
dann net konnte vun deem zweete Congé
parental profitéieren. De virleienden Text
gëtt hinnen elo déi Méiglechkeet, dat noze-
huelen. Dat heescht, déi Eltere kënnen ee
Congé awer vu Minimum dräi Méint a Maxi-
mum sechs Méint, deen och net bezuelt
gëtt, also eng flexibel Dauer huet, mä awer
net rémunéréiert gëtt, kréien.

Dës Erneierung dréit engem Arrêt vun der
Cour de Justice européenne Rechnung vum
Abrëll 2005, wou virgeworf ginn ass, dass
d’Eltere vu Kanner, déi ebe virum 31.
Dezember 1998 op d’Welt komm sinn oder
adoptéiert goufen an déi keng fënnef Joer
haten, wéi dat éischt Gesetz eben zum
Congé parental a Kraaft getrueden ass,
benodeelegt wieren.

An da kënne vun där Méiglechkeet och
weiderhin elo déi Eltere profitéieren, déi de
Choix maachen, fir den éischte Congé
parental net uschléissend un de Congé de
maternité ze huelen. Hinne gouf bis elo
keng aner Congésméiglechkeet zouge-
stanen. Si kënnen awer an Zukunft dräi
Méint onbezuelte Congé ufroen, fir en Zäit-
punkt, deen ebe besser an hire Liewens-
projet passt.

Souwäit, Här President, zu de wichtegen
Neierunge vun dësem Gesetz. Et war en
Dossier, dee schwiereg war, immens tech-
nesch, dee ganz vill Aarbecht hat, mengen
ech, bei all deenen, déi domadder betraff
waren. Duerfir wëll ech vun dëser Plaz aus
all deenen, déi un dësem Dossier ganz vill
Stonne verbruecht hunn, e ganz grousse
Merci soen. An domadder géif ech mäi Rap-
port als Rapporteur schléissen, awer ech
wéilt nach ee Moment heibleiwen, wann et
geet.

��� M. le Président.- Jo, voilà, elo hutt
Der déi beschten Zäit, Här Schaaf. Dir hutt
elo 34 Minutten Zäit fir ze schwätzen.

(Interruptions et hilarité)

��� M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rappor-
teur.- Ech hätt dat sollen ëmdréinen.

��� M. le Président.- 34 minus déi 4, déi
Der schonn iwwerzunn hutt, …

(Hilarité)

… bleiwen der awer nach 30 iwwreg.

Discussion générale

��� M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Merci,
Här President.

Ech wëll awer nach e puer Wuert am Numm
vu menger Fraktioun hei zu dësem Projet
soen. Also all Projet de loi identifizéiert sech
jo iwwer eng Nummer. Dëse Projet de loi
dréit déiselwecht Zuelen, wéi dee vill
zitéierte 5611, just an enger anerer Reie-
folleg. Dat hei ass den 5161. Et sinn déisel-
wecht Zifferen dran, mä en huet awer
manner Brisanz an der Öffentlechkeet
gehat. E fënnt manner Opmierksamkeet,
obwuel awer dëst Gesetz ville Leit eng
Méiglechkeet garantéiert an hirem Liewen,
e Stéck geliefte Familljepolitik am positiivste
Sënn vum Wuert ze realiséieren.

(Interruption)

De Congé parental ass zu Lëtzebuerg eng
Institutioun. Jiddferee kennt en, an e fënnt
bei all deenen, déi an hirem Liewe Mamm a
Papp ginn duerch d’Gebuert vun engem
Kand oder duerch d’Adoptioun, eng grouss
Bedeitung. Doduerjer, dass een e Recht op
e bezueltene Congé kritt, stellt sech fir all
déi, déi kënnen dovunner profitéieren, näm-
lech eng wichteg Fro: D’Fro, ob se wëllen,
wa se an de Konditioune sinn an et hinne
méiglech ass, doheem bleiwen, fir sech
intensiv ëm hiert Kand ze këmmeren.

Wann ee Mamm oder Papp gëtt, schafft an
e Recht op Congé parental kritt, da schaaft
dat Recht eben och eng familljendyna-
mesch Iwwerleeung. Béid Elterendeeler
musse sech Gedanken ëm hiren Erzéiungs-
optrag an ëm hir Organisatioun an der Fa-
mill maachen. D’Recht op Congé parental
ass implizit och den Hiwäis op eng Eege-
verantwortung fir d’Erzéiung vun de Kanner.
Besonnesch fir d’Männer, déi manner dacks
Congé parental huele wéi d’Fraen, ass et
eng wichteg Erfahrung, sech virun der Fro
nom Jo oder Neen zum Congé parental
erëmzefannen a sech festzeleeën.

Zwee aktiv Elterendeeler leeschten an der
Regel méi wéi een. Dat ass wouer, wann et
ëm déi wirtschaftlech Leeschtung an Ofsé-
cherung vun der Famill geet. Et ass grad-
esou wouer, wann et ëm d’Erzéiungsauf-
gabe geet. Eng rezent amerikanesch Etüd
ënnersträicht d’Wichtegkeet vum Papp an
der Erzéiung. Et kënnt zu enger anerer Be-
zéiung zum Kand. D’Partnerschaftsbe-
zéiung intensivéiert sech a gëtt noweislech
och méi dauerhaft. Et kënnt zu engem anere
Verständnis ënnereneen. Et kënnt, statis-
tesch gesinn, zu manner Gewalt am Stot, a
souguer am Fall vun enger Trennung oder
vun enger Scheedung kënnt et zu manner
problemateschen Trennungssituatiounen.

Am Ablack gi pro Mount 3.260 Congé-
parentalen ausbezuelt. 59% oder ronn 60%
si plein temps a ronn 40% si mi-temps. All
Mount kommen an der Verwaltung iwwer
500 nei Demanden eran. Dräi Véirel si Fraen
an ee Véirel sinn entre-temps Männer. Viru
véier Joer war et nach manner wéi e Fënnef-
tel Männer, déi de Congé parental gefrot
hunn. Also och do ass eng Entwécklung
feststellbar. Si geet lues, mä si geet, an a
Richtung vun enger gewësser Chancë-
gläichheet.

��� Une voix.- Wonnerbar!

��� M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Den
éischte Congé parental gëtt virun allem vu
Frae gefrot un Uschloss un de Congé de
maternité. An deem Fall sinn et 22-mol méi
Frae wéi Männer beim éischte Congé
parental. Beim zweeten ass et ëmgedréint,
do sinn et véier Mol méi Männer wéi Fraen,
déi e froen.

Déi ënnerschiddlech Demanden, déi leien
op villen Ursaachen a solle virun allem och
net Ulass ginn zu vereinfachten Interpreta-
tiounen. De Congé parental stellt net nëm-
men e Recht duer fir all Elterendeel, e stellt
och eng Erausfuerderung duer fir all Patron
vun enger Entreprise. Et ass ni einfach fir e
Patron, e gudde Mataarbechter während e
puer Méint ze ersetzen.

Ech wëll duerfir am Numm vun der CSV-
Fraktioun vun dëser Plaz an an dësem Kon-
text de Respekt ausdrécke virun all deene
Patronen an Entreprisen, déi hiren Deel
dozou bäidroen, fir dass de Congé parental
ka mat Erfolleg duerchgefouert ginn. Vum
Patronat erwaarde mer jo net nëmmen, dass
et d’Gesetz respektéiert. Mir zielen och op
hiert Verständnis vis-à-vis vun hirem Per-
sonal, op hir moralesch Ënnerstëtzung vum
Wonsch fir d’Kand opzebréngen. Mir zielen
op hir Bereetschaft, sech betriblech ze
organiséieren, a mir zielen op hir Bereet-
schaft, nei Mataarbechter an engem Zäit-
vertrag am Betrib unzeléieren an domadder
eng aktiv Roll och an der Chômage-
Bekämpfung ze spillen.

Well de Congé parental net fonctionnéiert
als e Recht vum Salarié géint säi Patron,

duerfir sinn e puer Ännerungen am Gesetz,
déi dem Patronat méi gerecht ginn, och aus
eiser Siicht ze begréissen. D’Demande
muss eben zwee Méint virum Congé de
maternité gemaach ginn; wann een nom
Congé parental seng Aarbecht net méi wëllt
erëm ophuelen, dann zielen eben d’Kënne-
gungsdélaie fir dat matzedeelen. Wa wäh-
rend dem Congé parental een dat wënscht,
kann de Kontakt mam Betrib a mat de For-
matiouns- an Informatiounsméiglechkeeten
erhale bleiwen. Déi Ännerunge sollen dozou
bäidroen, d’Organisatioun vum Betrib ze
vereinfachen a sinn och op en Accord mat
de Sozialpartner zréckzeféieren.

Dëse Projet verbessert déi bestehend
Gesetzgebung, mécht se méi prezis an
domadder och besser géréierbar fir d’Ad-
ministratioun vun der Kannergeldskeess,
déi an dësem Dossier eigentlech eng
enorm Aarbecht mat all dësen Demandë
vun de Résidentë wéi vun de Frontalierë
mécht.

Déi zäitlech begrenzt Aféierung vun der
Indexatioun gëtt vun enger Rei vu Säite
kritiséiert. Et ass och sécher keng Mooss-
nam, déi am Interessi ass vun akommes-
schwaache Familljen. Duerfir ass et och
heibanne kengem liichtgefall, dëst ze
maachen, wat awer muss gemaach ginn.

Wann ee Politik als e Gesamtwierk gesäit an
net eenzel Aspekter eleng an de Vierder-
grond stelle wëllt a se esou géint anerer
ausspillt, dann ass et net anescht méiglech
wéi et elo geschitt ass. D’CSV-Fraktioun
dréit duerfir am Hibléck op déi Gesamtnout-
wendegkeet vun den Erausfuerderunge vun
eisem Land och déi Tatsaach, dass de
Congé parental op sengem, am Vergläich
zum Ausland, ganz héijen Niveau bleift, déi
nächst Joren. Mir droen domadder och den
Tripartite-Beschlëss Rechnung.

De Projet de loi schaaft ee weideren Typ vu
Congé, déi dräi respektiv dräi bis sechs
Méint onbezuelte Congé. Dat ass e weidert
Puzzlestéck an der Panoplie vun de Méig-
lechkeeten, Beruff a Familljeninteressen
ënner een Hutt ze kréien. Et handelt sech
hei net ëm eng zweet Kategorie vu Congé
parental, well jidder Elterendeel jo säin
eegent Recht op ee bezuelte volle Congé
huet. Et ass de libre choix vum Eenzelnen,
sech net fir dëse bezuelte volle Congé, mä
fir en onbezuelte während dräi Méint ze ent-
scheeden. Duerfir kënne mir och dës
Moossnam matdroen, déi sech aus juriste-
sche Grënn opdrängt an déi kengem eppes
ewechhëlt.

Dëse Projet bëinhalt eng Hällewull vu kleng-
en a groussen Upassungen, déi sech an
der Praxis erginn an déi ech hei net méi wëll
am Eenzelne beliichten. Rechtlech Onsé-
cherheete verschwannen, den Interpreta-
tiounsspillraum gëtt méi kleng, Verbes-
serunge fir den Demandeur a fir de Patron
ginn agefouert an et gëtt keng Leeschtung
gekierzt.

Ech mengen, dass dës Adaptatioune vum
Congé-parentals-Gesetz no laangen Dis-
kussiounen an der Chamberskommissioun,
am Ministère, an der Kannergeldskeess, am
Statsrot, an de Beruffschamberen, an de
Fraktiounen ee gelongene Kompromëss un
allen Interessenten an Interessen duerstellt.
Duerfir sinn ech frou hei kënnen den Accord
vun der CSV-Fraktioun zu dësem Projet de
loi ze ginn.

Merci.

��� Une voix.- Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Dir hutt nach 20
Minutten Zäit, Här Schaaf.

(Hilarité)

��� Une voix.- Villmools Merci!

(Hilarité)

��� M. le Président.- Merci, Här Schaaf.
D’Wuert huet elo den éischten ageschriw-
wene Riedner. Dat ass den honorabelen Här
Emile Calmes.

(Interruption)

Här Bettel, et ass elo um Här Calmes. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Emile Calmes (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer, datt ech dem Rapporteur hei wëll félici-
téiere fir säin exzellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport.

Ech mengen, souwuel säi schrëftleche Rap-
port wéi och säi mëndleche bëinhalten all
d’Elementer, déi mat dësem Gesetz hei ze
dinn hunn. E Gesetz, wat jo net eréischt
récemment déposéiert ginn ass, mä wat
schonn dräi Joer al ass, esou wéi a sech dat
éischt Gesetz vun 1999 dat virgesinn huet,
wat zréckgeet op d’PAN-Gesetz vun dee-
mools, wat sengerzäit d’Bestëmmunge vun144 www.chd. lu
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enger Direktiv iwwerholl huet, déi a sech
nëmmen den Accord-cadre tëschent den
europäesche Patronen an den europäesche
Gewerkschaften iwwerholl huet, wou dee-
mools e Konsens fonnt ginn ass, fir minima-
listesch Bestëmmungen am Kader vum
Congé parental ze huelen, wou et a sech de
Länner awer iwwerlooss ass, iwwer hir
Gesetzgebung respektiv iwwer Kollektivver-
träg dat hei an hire Länner ëmzesetzen.

Ech mengen, dat Gesetz hei ass gespéckt
ginn an der Zwëschenzäit mat enger Partie
Amendementer, nodeem déi eng an déi
aner sech zu Wuert gemellt haten, mä wou
een dann awer um Schluss ka festhalen,
datt deene verschiddene Bedenke Rech-
nung gedroe ginn ass an datt a sech e
Kompromëss fonnt ginn ass tëschent op där
enger Säit der Patronatssäit an op där
anerer Säit den Intérête vun de Salariéen,
esou datt et dee gréisstméigleche Kom-
promëss duerstellt op där enger Säit, op där
anerer Säit awer och eng Partie Korrekture
konnte gemaach ginn opgrond vun den Er-
fahrungen, déi opgrond vum éischte Gesetz
gemaach gi sinn.

Dat erlaabt mer dann natierlech och, net
méi brauchen am Detail op déi verschidde
Bestëmmungen anzegoen. Ech mengen, de
Rapporteur huet déi hei wierklech gutt ervir-
bruecht. An domat kann ech och d’Zou-
stëmmung vun eiser Fraktioun direkt zu
deem Gesetz hei bréngen.

Ech wëll vläicht eng Partie Remarquë méi
maachen am Kontext vun dësem Gesetz.
Am Virfeld, opgrond vum Artikel 19, hate
mer eis engagéiert, fir eng Etüd ze maa-
chen no zwee Joer, wat dat Gesetz hei da
géif bréngen. Ech mengen, d’Resultater
kënnt Der all an där Etüd hei virbréngen.

Zwee Drëttel vun de Fraen hu Gebrauch ge-
maach vun deem wat se konnten. Wann een
dat dann emol esou liest, sinn dann ee
Véirel dovu Lëtzebuerger Fraen, dann en
anere Véirel sinn da praktesch Résidenten
hei, déi awer eng aner Nationalitéit hunn, an
déi aner Halschent vun deenen, déi profi-
téiert hunn, si gréisstendeels da Fronta-
lieren.

Et muss een awer wëssen, datt déi Direktiv
och aus der Siicht gekuckt ginn ass aus na-
talisteschen Zwecker oder a Relatioun mat
der Naissance, wat jo a sech och e Problem
war mam Statsrot, deen dat liicht anescht
gesinn huet. Wann een elo reng natalistesch
Zwecker hei an deem Gesetz gesäit, an et
weess een, datt nëmme 50% vu Résidenten
dovu Gebrauch maachen, da stellt ee sech
d’Fro natierlech, wéi bei all de Lëtzebuerger
Familljemoossnamen, ob et hei net zu eng-
em Ëmdenke muss kommen an deem Sënn,
datt een déi Allocatioune fir d’Familljen net
anescht versicht ze verdeelen, fir wierklech
fir eis déi Zwecker do dermat ze verbannen,
datt se fir Lëtzebuerg dann eben een Intérêt
hunn. Mä dat si philosophesch Iwwerlee-
ungen, déi relativ wäit géife féieren, mä eng
Fro, déi mer eis awer ëmmer erëm hei stel-
len an dësem Kontext.

Dann ass et awer och esou, datt déi Direk-
tiv, déi mer hei hunn, op d’mannst dräi Méint
virgesäit, déi ee Leit - Mann oder Fra - kann
zougestoen am Kader vun enger Gebuert,
fir e Congé parental ze huelen. An d’Direktiv
preziséiert, datt dat Ganzt à temps plein
oder à temps partiel gemaach gëtt, wat mir
jo a sech an deem Sënn respektéieren, datt
mer entweder zwielef oder sechs Méint
huelen, wou mer iwwert dat erausginn, wat
d’Direktiv, déi a sech opgrond vun deem
Accord do geholl ginn ass, virschreift.

Mä déi Direktiv gesäit awer och vir, datt dat
ka fragmentéiert sinn an iwwer Crédit-temps
a sech ka goen. A wann een op där anerer
Säit gesäit, wéi vill Männer a sech vun deem
Gesetz hei Gebrauch maachen, wat der re-
lativ wéineg sinn - ech mengen, dat muss
ee soen -, da kann ee sech d’Fro stellen an
deem Kontext hei, ob ee sech net Gedanke
soll maachen, ob een net aner Weeër kann
exploréieren, déi ee kéint goen, fir d’Männer
och méi Gebrauch maachen ze loosse vun
deem Gesetz hei. Et sinn aner Länner, déi
sinn op eemol op de Congé de paternité
iwwergaangen.

Oder et kéint ee sech awer och vläicht Ge-
danke maachen, ob een d’Männer net méi
hei an d’Boot kann eranhuelen iwwer ee
Congé, deen ee kann iwwer e puer Joer
zum Beispill octroyéieren. Well d’Gesetz
erlaabt et jo a sech, datt een op d’mannst
muss dräi Méint de Leit zeguttgestoen,
deem engen oder deem aneren, jee no wéi
een dat ausleet, mä datt een dat awer ka
maache bis d’Kand aacht Joer huet. Et huet
een a sech Zäit.

A wann ee seet, datt een dat a sech ka frag-
mentéieren oder iwwer Crédit-temps ka
fueren, da kéint ee sech zum Beispill Iwwer-
leeunge maachen, ob een déi dräi Méint,
déi een zegutt huet fir engem ze ginn, net
kéint iwwer eng Partie Jore verdeelen. Ob

dat net iwwer méi wéi dräi, véier, fënnef Joer
oder vläicht sechs Joer ka goen, wou och
Länner op dee Wee gaange sinn, vläicht
iwwer aacht Joer ka goen.

Et ass vläicht einfach komesch, wann een
hei esou Iwwerleeunge féiert, mä et kéint
een zum Beispill dräi Méint huelen, an et
géif ee soen, ma dat sinn esou vill Deeg,
dividéiert duerch aacht Joer, déi mer zegutt
hunn, an et kéint een da soen: Hei, Dir hutt
d’Joer - wat weess ech - zéng oder 15 Deeg
Congé méi; payant oder net payant, doriw-
wer kann ee jo dann diskutéieren, mä wou u
sech dann och d’Männer méi kéinte Ge-
brauch dovu maachen an iwwer méi Congé,
déi se d’Joer dann hätten, versichen, méi
bei hire Kanner ze sinn.

Wéi gesot, et kann een elo net hei ufänken
an d’Detailer dovun ze goen, mä ech meng-
en, dat wär awer ee Wee, an deen och
vläicht de Patrone géif erlaben, dat méi liicht
ze akzeptéieren - wat awer net sécher ass,
wa se dat eent net wëllen, och vläicht dat
anert net wëllen -, mä wou een awer vläicht
eng Diskussiounsbasis hätt, fir dat ze maa-
chen.

Also summa summarum wollt ech soen, datt
mir mat deem Gesetz hei selbstverständ-
lech d’accord sinn, wat eng Partie Korrek-
turen hei mécht, déi och gréisstendeels am
Konsens gemaach ginn. Mä ech froe mech,
ob een iwwert dat Gesetz hei ewech net soll
driwwer nodenken, op där enger Säit wat de
natalisteschen Zweck ugeet, op där anerer
Säit wat och d’Dispositiounen ugeet, fir et
op méi eng laang Zäit mat manner Deeg am
Joer kënnen ze verbannen, fir datt eng
gréisstméiglech Zuel vu Leit dovu Ge-
brauch maache kéinten.

An deem Sënn géif ech Iech Merci soe fir
d’Nolauschteren.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Calmes.
D’Madame Vera Spautz ass déi drëtt Ried-
nerin bei dësem Projet. D’Madame Spautz
huet d’Wuert.

��� Mme Vera Spautz (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt Merci dem Här Rapporteur, dem
Deputéierte Jean-Paul Schaaf, fir säi
schrëftlechen an haut och mëndleche Rap-
port.

De Congé parental huet hei zu Lëtzebuerg
e laangen a komplizéierte Wee hanner
sech. Erlaabt och mir e kuerzen Historique
ze maachen, mä vläicht awer ënner e bës-
selchen engem anere Bléckwénkel, wéi den
Här Deputéierte Schaaf et gemaach huet.

Ugefaangen huet et mat enger europä-
escher Direktiv vum 3. Juni 1996 an engem
Accord-cadre tëschent der Union des
industries de la Communauté européenne,
dem Centre européen des entreprises à
participation publique et de service d’intérêt
économique général - fir et vläicht emol eng
Kéier ganz auszeféieren - an der Confédé-
ration européenne des syndicats. Dës
Direktiv gesäit d’Aféiere vun engem indivi-
duelle Recht op Elternurlaub fir Aarbechte-
rinnen an Aarbechter vir, bei der Gebuert
oder bei der Adoptioun vun engem Kand.

D’Direktiv ass duerch d’Gesetz vum 12. Fe-
bruar 1999 hei zu Lëtzebuerg transposéiert
ginn, nodeems eigentlech virgesi war, dass
d’Sozialpartner de Congé parental iwwer
Kollektivverträg verhandele sollten, an dëst
net funktionéiert huet. Laang Zäit ass d’Ins-
trument vum Congé parental vun der dee-
moleger Politik als en neit an zousätzlecht
Instrument zur Bekämpfung vum Chômage
ugesi ginn. De Congé parental sollt dozou
déngen Chômeuren, oder Leit ouni Aar-
becht, als Remplaçantë fir den Zäitraum ze
rekrutéieren, wou eng Aarbechtsplaz
duerch en Elternurlaub net besat war.

Dëst huet awer selbstverständlech net funk-
tionéiert. D’Resultat vun der Evaluatioun
vum Gesetz vun 1999 huet dunn och be-
wisen, dass de Congé parental dat ass, als
wat en am Ursprong definéiert war a wat déi
europäesch Direktiv vun 1996 eigentlech
wollt, nämlech de Congé parental als e
familljepolitescht Instrument anzeféieren,
dat dozou dénge soll Beruff a Famill besser
mateneen ze vereinbaren oder, wéi et hei
ëmmer gesot gëtt, besser ënner en Hutt ze
kréien.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
nodeems dat kloer mat där Etüd bewise
war, wat d’Sozialpartner a virun allem d’Ge-
werkschaften ëmmer virdru betount haten -
de Congé parental wier keen aarbechts-
oder aarbechtsmaartpolitescht Instrument,
mä eng familljepolitesch Initiativ -, huet déi
deemoleg Regierung beschloss de Congé
parental bäizebehalen, mä eng Rei Änne-
runge virzegesinn. De Gesetzesprojet war
dunn eng Zäit laang nach der Spezialkom-
missioun vum PAN-Gesetz zougeuerdnet,
bis en dunn no de Chamberwahle vun 2004

dem Familljeministère, an domadder dann
och der Commission de la Famille, de l’Éga-
lité des chances et de la Jeunesse zou-
geuerdnet ginn ass.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt dësen
Exkurs iwwert d’Geschicht vum Congé pa-
rental hei zu Lëtzebuerg nach eng Kéier
ganz kloer ervirhiewen, fir Iech ze verdäitle-
che wien, wéini, wéi eng Interesse mat der
Aféierung vum Congé parental vertrueden
oder verbonnen huet. Wéi Der gesitt, waren
net ëmmer ganz lauter Argumenter respek-
tiv zilorientéiert Ursaachen am Spill ge-
wiescht. Also nach eng Kéier, de Congé
parental ass a sengem Urspronksgedanke
geschafe ginn, fir dass d’Elteren - Papp a
Mamm - Beruff a Famill besser matenee
koordinéiere kënnen, a virun allem d’Fraen
no der Gebuert vun engem Kand erëm méi
einfach an hire Beruff zréckgoe kënnen.

Dëse Projet de loi ass den 20. Mee 2003
vun der Familljeministesch an der Chamber
déposéiert ginn. No de Chamberwahle vun
2004 huet d’Familljeministesch dunn am
Oktober 2005 der zoustänneger Kommis-
sioun de Gesetzesprojet virgestallt, an dëst
mat enger Rei Amendementer, déi déi nei
Regierungskoalitioun der zoustänneger
Kommissioun ënnerbreet huet.

De Projet de loi iwwert de Congé parental,
deen Iech haut hei virläit, ass e Kom-
promëss, deen zum ursprünglechen Text
vun 2005 ausgehandelt ginn ass. E bréngt
op verschiddene Punkten eng ganz Rei Ver-
besserunge mat sech. Leider - an dat be-
tounen ech hei awer och ganz kloer - hätten
nach weider Verännerungen oder Verbes-
serungen un deem virleiende Gesetzespro-
jet misse gemaach ginn. Dofir huet sech
awer leider keng Majoritéit fonnt.

Verbesserungen, déi awer wichteg si fir
ervirgestrach ze ginn, si ganz kloer zum
Beispill déi, dass wann ee Salarié an
deenen zwielef Méint viru sengem Congé
parental säi Patron wiesselt, dann huet en
awer d’Recht op säi Congé parental; wat
virdrun net méiglech war. Virdrun huet ee
scho bei der Ënnerbriechung vun engem
Dag de Congé parental net méi kritt. Dëst
geet och elo, wann een de Patron während
sengem Congé parental wiesselt, natierlech
nëmmen am Rahme vun de gesetzleche
Bestëmmungen. D’Recht op de Congé pa-
rental bleift da bestoen.

Eng weider wichteg Ännerung ass déi, dass
de Salarié, deen am Congé parental ass,
d’Recht huet un enger Formation profes-
sionnelle continue vu sengem Betrib deel-
zehuelen. Dëst huet als Zil d’Réinsertioun
vum Salarié respektiv seng Employabilitéit
zréck an de Betrib ze erliichteren oder ze
ënnerstëtzen. An esou kann de Salarié och
während sengem Congé parental un interne
Sitzungen deelhuelen.

D’Amendementer vun der Regierung, déi
d’Madame Ministesch der zoustänneger
Familljekommissioun am Oktober 2005 vir-
geluecht huet, hunn awer och eng Rei
Mesuren an Ännerunge virgesinn, déi fir
zimlech hefteg Diskussioune gesuergt
hunn. Esou war ënner anerem d’Definitioun
betreffend d’Vollzäit- oder éischter d’Deel-
zäitaarbecht staark ëmstridden. Den Temps
partiel war schonns bei just ënnert 30 Aar-
bechtsstonnen - dat heescht, dräi Véierel -
definéiert, an hätt domadder och just d’Aus-
bezuele vun der Halschent vun den Indem-
nitéite bedeit.

A sengem Avis zu dësem Projet de loi huet
d’Chambre des Employés privés dësen Arti-
kel vum Gesetzesprojet schaarf kritiséiert;
an net nëmme si. Dëst wier eng, ech zitéie-
ren: «atteinte manifeste aux acquis de
salariés employés sous le régime du travail
à temps partiel, que le projet de loi initial ex-
cluait expressément du bénéfice de l’option
du congé parental à temps partiel s’il ne
remplissait pas le critère de la durée de tra-
vail des trois quarts». Dës Diskriminéierung
respektiv deen Artikel ass dunn och ëmge-
ännert ginn.

Den Text vum Projet de loi gesäit eng weider
positiv Ännerung vir. De Salarié muss säi
Patron zwee Méint virum Ufank vum Congé
de maternité iwwer seng Demande de
congé parental schrëftlech per Recom-
mandé informéieren oder ufroen. Dëst huet
bei Elteren, déi an enger Procédure d’adop-
tion sinn, Problemer mat sech bruecht, well
d’Eltere ganz oft net wësse wéini dann elo
endlech deen Uruff kënnt a si hiert Kand
kënne siche goen.

Mir hunn et hei zu Lëtzebuerg am Duerch-
schnëtt mat tëschent 50 bis 70 Adoptiounen
am Joer ze dinn an ech denken, dass awer
domadder och elo deen Deel Satisfaktioun
fonnt huet. Vu dass de Congé d’accueil fir
Adoptivelteren aacht Woche bedréit, huet
d’Kommissioun gemengt, dass den Em-
ployeur domadder genuch Zäit hätt, fir sech

ze organiséieren. Déi Klausel vun der
Demande vum Congé parental vun zwee
Méint un de Patron ass domadder fir Adop-
tivelteren opgehuewen.

Ech hunn am Ufank gesot, dass d’Gesetz
iwwert de Congé parental e laange Wee hei
zu Lëtzebuerg hanner sech huet; esou ass
Lëtzebuerg jo duerch den europäesche
Geriichtshaff an zwee Punkten dozou ver-
uerteelt ginn, d’Gesetz nozebesseren.

Am éischte Fall ass et: D’Fraen a Männer,
déi de Congé parental hunn, an en ënner-
brieche wéinst enger weiderer Gebuert res-
pektiv Adoptioun, mussen net méi, wéi an
der Vergaangenheet vum Gesetz virge-
schriwwe war, hire Rescht Elternurlaub ver-
fale loossen, mä e gëtt elo un deen anere
mat drugehaangen.

En zweete Punkt, zu deem Lëtzebuerg ver-
uerteelt ginn ass, ass deen, dass an Zukunft
och déi Elteren, deenen hir Kanner virum
Stéchdag vum ale Gesetz iwwert de Congé
parental vum 31. Dezember 1998 gebuer gi
sinn a manner wéi fënnef Joer al waren, och
Recht an Usproch op de Congé parental
hunn oder elo kréie sollen. Hei geet et laut
Schätzungen ëm ongeféier 35.000 Kanner
respektiv hir Elteren, déi dann elo d’Recht
hätten op de Congé parental.

De virleiende Gesetzesprojet gesäit elo
awer vir, dass déi Elteren, deenen hir Kan-
ner virun dem 31. Dezember ’98 gebuer
sinn, zwar elo e Recht hunn dësen nodréig-
lech ze huelen, mä et ass en onbezuelte
Congé parental, an domat a mengen Ae
ganz kloer e Congé sans solde. Dat
heescht, hei gëtt mat zweeërlee Moossen
an zweeërlee Gewiichter gemooss. Dëst
ass sozial ongerecht, diskriminéierend an
net familljefrëndlech.

��� Une voix.- Très bien.

��� Mme Vera Spautz (LSAP).- Span-
nend dierft et ginn, wéi d’EU-Kommissioun
op déi nei Diskriminéierung reagéiert.

Datselwecht gëllt fir en aneren Artikel am
Gesetz, dee virgesäit, dass d’Regierung e
weideren neien oder eng aner Form vu
Congé parental aféiert, dee virgesäit, dass
e Salarié d’Recht huet op e Congé parental
vun dräi Méint, mä onbezuelt. Dëst an deem
Fall wou, an ech zitéieren: «le parent qui a
perdu son droit au premier congé parental
du fait qu’il ne l’ait pas pris consécutivement
au congé de maternité ou au congé
d’accueil et que l’autre parent ait déjà pris
le deuxième congé parental». Also, och hei
muss een eigentlech vun engem Congé
sans solde schwätzen, an net vun engem
Congé parental. Heizou muss ech och dee-
selwechte Kommentar maache wéi virdrun:
eigentlech sozial ongerecht an diskrimi-
néierend.

D’Chambre des Employés privés, déi iwwre-
gens haut de Mëtten nach eng Kéier hir
Avisë verdeele gelooss huet, huet och do an
hirem Avis geschriwwen, dass dëst géif
kloer eng Verletzung vum Artikel 10bis vun
eiser Constitutioun bedeiten, dee seet: «Les
Luxembourgeois sont égaux devant la loi.»
A si féiert weider aus: «Ce principe consti-
tutionnel exige une égalité de traitement
sous peine de discrimination par la loi de
toutes les personnes se trouvant dans la
même situation.»

An der Kommissioun huet d’Ministesch op
d’Fro vun der Compatibilitéit vun deenen
neie Congé-parentalen non indemnisés mat
dem Principe constitutionnel vun der
Gläichbehandlung vun alle Lëtzebuerger
virun dem Gesetz drop higewisen, dass déi
absolut juristesch Sécherheet net bestoe
géif. Si huet och gesot, dass de virleiende
Projet de loi eng grouss Urgence hätt, well
d’Lëtzebuerger Regierung en zweeten offi-
zielle Courrier vun der Europäescher Kom-
missioun kritt huet, déi d’Regierung op-
fuerdert sech konform zu der Direktiv ze
setzen, an dat an engem Délai vun zwee
Méint. Lëtzebuerg géif soss riskéieren eng
Mise en demeure ze kréien.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wéi ech schonns am Ufank gesot hunn, ass
de virleiende Projet de loi e Kompromëss
tëschent ënnerschiddleche Positiounen an
Iwwerleeungen. De Projet de loi bréngt eng
Rei net négligeabel Verbesserungen a
positiv Changementer mat sech. Trotzdeem
woen ech elo hei ze behaapten – oder, ech
si mer bal sécher -, dass mir, wat d’Gesetz
vum Congé parental hei ugeet, nach laang
net duerch de Bësch sinn.

SÉANCE 
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Et bleift ofzewaarden, wat déi zoustänneg
EU-Kommissioun dann elo vun dësen neie
Virschléi an Artikele vum Gesetz vun dem
Congé parental hält an ob si dann elo
fannen, dass d’Direktiv korrekt a propper
ëmgesat ginn ass. An et bleift ofzewaarden,
ob dann elo net awer dach verschidde Leit
dës Diskriminéierungen ufechten, beson-
nesch déi am Sënn vun dem Artikel 10bis
vun eiser Constitutioun: «Les Luxembour-
geois sont égaux devant la loi.» Ech géif
mengen, hei kéinte mir elo scho bal soen:
Affaire à suivre.

��� M. le Président.- Merci, Madame
Spautz. Den nächste Riedner ass den Här
Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,...

(Coups de cloche de la Présidence)

… d’Reform vum Congé parental huet laang
op sech waarde gelooss. De Projet de loi
ass viru gutt dräi Joer déposéiert ginn. En
ass zweemol vun der Regierung an zwee-
mol vun der Chamberkommissioun amen-
déiert ginn. Den Dossier ass och nach
duerch verschidde Jurisprudenzen an Inter-
ventioune vun der Commission européenne
zousätzlech komplizéiert gemaach ginn.

Dësen Dossier ass am Laf vun der Zäit ee
ganz voluminéise ginn. Ech wëll och nach
eng Kéier dem Jean-Paul Schaaf, dem Rap-
porteur, Merci soen, deen déi schwiereg
Aufgab hat de mëndlechen a schrëftleche
Rapport hei ze presentéieren. Merci och
menge Virriedner, déi op alleguer déi tech-
nesch Detailer an Neierungen agaange si
par rapport zum Gesetz vun 1999.

De Projet de loi 5161 ass a sengem Exposé
des motifs relativ bescheiden, fir net ze
soen, kuerz an dënn. Aus enger Evalua-
tiounsetüd vun 2002 geet ervir, datt déi dräi
Objektiver, déi mam Congé parental viséiert
gi sinn, plus ou moins positiv Resultater op-
zeweisen hunn. Et sinn dës: d’Auswierkun-
gen op d’Chancëgläichheet vu Mann a Fra,
d’Auswierkungen op den Aarbechtsmaart,
d’Auswierkungen op d’Interesse vum Kand.

Zum éischte Punkt. Bréngt de Congé paren-
tal méi Chancëgläichheet? De Congé pa-
rental gëtt zwar verschiddene Pappen eng
Chance, sech méi fir hir Kanner ze interes-
séieren a sech ëm si ze këmmeren; mir
mussen awer leider feststellen, datt relativ
wéineg Pappe bis elo vum Congé parental
profitéiert hunn. Mir enregistréiere mat Sa-
tisfaktioun, datt d’Zuel vun de Pappen, déi
vun deem Congé profitéieren, an der Lescht
awer kontinuéierlech eropgeet. Et ass awer
genausou däitlech, datt et d’Mamme sinn,
déi deen éischte Congé parental huelen, an
datt d’Pappen haaptsächlech fir deen
zweete Congé a Fro kommen.

Dat huet natierlech zum Deel och eng ganz
einfach biologesch Ursaach, mä awer net
nëmmen. Mir stelle fest, datt de Congé
parental déi traditionell Rolleverdeelung
iwwerhëlt, déi dra besteet, datt eben de
Papp fir d’Besoins financiers vum Haushalt
zoustänneg ass an d’Mamm nach ëmmer fir
d’Kannererzéiung. Et ass jo esou, datt et
ganz oft d’Männer sinn, déi déi gréisste
Perte de revenu hunn, wa si ophale mat
schaffen, well si am Duerchschnëtt déi
besser bezuelte Plazen hunn.

Esou eng zäitweileg finanziell Verloschter si
vill Leit bereet a Kaf ze huelen. Eng gutt an
intensiv Relatioun zu engem eegene Kand
ass jo schliesslech och ee Wäert, och wann
en net ze chiffréieren ass. Méi gravéierend
sinn awer oft d’Konsequenze fir d’berufflech
Carrièrë vun deene Leit, déi de Congé
parental huelen. Nach ëmmer si vill Entre-
prisen negativ zu dësem Congé agestallt.
An nach ëmmer heescht eng Décisioun fir
de Congé parental am Intérêt vun hirem
Kand ze huele fir vill Männer a Fraen, datt
se hir berufflech Carrière zumindest op Äis
geluecht hunn, wann net definitiv an de
Wand geschriwwen hunn.

De Congé parental kann zu enger meilleure
conciliation de la vie privée et de la vie pro-
fessionnelle bäidroen. Dat stëmmt fir déi
dach awer relativ kuerz Zäit vu sechs Méint,
am Idealfall och souguer vun eelef Méint.
Dat ass scho vill Wäert. Insgesamt awer
kann och de Congé parental déi Problemer,
déi sech ronderëm d’Organisatioun vum
Privatliewen an dem Beruff stellen, relativ
wéineg änneren. Dat ass: d’Garde vun de

Kanner; Aarbechtszäiten, déi net kompa-
tibel si mat den Zäiten, wou d’Garde vun de
Kanner assuréiert ass; de Mangel u Struc-
tures d’accueil fir Schoulkanner; e ganzt
ënnerschiddlecht Angebot vun esou Struk-
turen, jee no der Gemeng, wou ee wunnt;
Waardelëschte bei konventionéierte Crè-
chen; Duebelbelaaschtung vun Haushalt a
Beruff.

Déi Gréng erkennen déi rezent Efforten an
déi Richtung un. Dat ännert awer näischt un
der Tatsaach, datt déi historesch begrënnte
Begënschtegung vun enger Fraepolitik 
a Richtung Kierch, Kanner a Kichen nach
ëmmer hire laange Schiet op eis Famillje-
politik werft a mir e groussen Nohuelbedarf
hunn. Ech kann dat mat Beispiller aus der
Géigend, wou ech wunnen, illustréieren. An
der konventionéierter Crèche géing ech
gären déi 1.143 Euro bezuelen, fir mäi fiktive
Puppelche gutt versuergt ze kréien. Leider
sinn ech ganz wäit hannen op der Waarde-
lëscht, an ech krut och keng Hoffnung
gemaach, ech kréich mäin - ech betounen
et - fiktiivt Kand do jee ënnerdaach.

Wann ech elo de Pech hätt vill manner ze
verdéngen, misst ech just de Mindestpräis
vu 85 Euro bezuelen. Hätt awer nach ëmmer
keng Plaz. Dat ass zwar sozial gerecht, mä
keng Plaz ass keng Plaz. An der privater
Crèche kéim ech mat mengem Revenu e
bësse besser wech. Et géing mech nach
850 Euro kaschten. Mam soziale Mindest-
loun misst ech allerdéngs och 850 Euro
bezuelen, grad wéi en Deputéierten. Dat
ass net sozial, mä wie sech et leeschte
kann, hätt eng Plaz.

Bei enger Organisatioun, déi Dagesmamme
weidervermëttelt, krut ech gesot, si géingen
déiselwecht sozial Kritären applizéiere wéi
an de konventionéierte Crèchen. Si hätten
awer leider keng Plaz a menger Géigend,
an ech kéint op eng Waardelëscht komme
mat allerdéngs ganz wéineg Aussiicht op
eng Plaz. Interessant ass hei och nach, datt
ech misst bal duebel esou vill un d’Vermëtt-
lerorganisatioun bezuele wéi d’Dages-
mamm erauskritt. D’Dagesmamm kréich
26,5 Euro pro Dag.

Och duerfir gëtt et eng Rei gutt a richteg Ur-
saachen. Wat awer net verhënnert, datt ee
sech a mengem Fall géif ermontert spieren,
sech laanscht d’Sécherheet vum Vermëttler
ze schmuggelen. An deem Raum, wou ech
wunnen, hunn ech mat enger gudder Pei e
beschränkte Choix. Mat enger klenger Pei
wier ech allerdéngs op de „Groe Maart“
ugewise fir meng Kanner ze versuergen,
oder ech wier gezwongen op eng Erwerbs-
aarbecht ze verzichten.

Duerfir ass eis Fuerderung, och wa se
schonn zimlech al ass, nach ëmmer richteg
an nach ëmmer urgent: Dir Dammen an Dir
Hären, mir mussen eist Netz vu qualitativ
héichwäertege Betreiungsstrukture fir Kan-
ner am ganze Land ausbauen. A selbst-
verständlech mussen d’Öffnungszäiten de
reelle Bedürfnisser vun den Elteren ent-
spriechen. Dat alles mécht, datt de Congé
parental sécherlech keen Instrument ass,
dat d’Égalité des chances um Aarbechts-
maart garantéiert. Dat beweist schonn
d’Beschäftegungsquot vun de Fraen um
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart, dee jo nach
ëmmer zu de Schlussliichter um europä-
esche Plang gehéiert.

Dat alles heescht awer och net, datt de
Congé parental enger Politik zu méi Chan-
cëgläichheet tëschent Mann a Fra am Wee
steet. Mir sinn iwwerzeegt, datt de Congé
parental et enger ganzer Rei Fraen erméig-
lecht am Beruff ze bleiwen, wa se de Congé
à temps partiel huelen, respektiv de Kontakt
zur Aarbechtswelt net ofzebriechen, wa se
no hirem Congé erëm schaffe ginn. Ouni de
Congé parental géife wahrscheinlech eng
ganz Rei Fraen, déi sech et leeschte
kéinten, de Choix huelen dem Aarbechts-
maart eng Zäit de Réck ze dréinen, mat
allen negative Konsequenzen, déi esou eng
Décisioun eventuell spéider fir si selwer
kéint hunn.

Elo zu den Auswierkungen op den Aar-
bechtsmaart. Hei steet am Exposé des mo-
tifs just: «Les effets sur le marché de l’em-
ploi se laissent plus difficilement appréhen-
der, mais que somme toute, les effets ne
sont pas non plus à rejeter.» Dat ass eng
Ausso, mat där kënne mer net vill ufänken.
Et ass mat Sécherheet esou, datt de Congé
parental a ville Secteure guer net kann
duerch Chômeuren ersat ginn, well mir net
déi Leit mat deenen néidege Kompetenzen
um Aarbechtsmaart fannen. Et ass och
esou, datt eng Rei Congés parentals iwwer-
haapt net ersat ginn a just eng Ëmverdee-
lung op déi aner Mataarbechter geschitt,
wat d’Situatioun vun deem, deen de Congé
freet, bestëmmt net méi einfach mécht.

Op där anerer Säit ass et duerchaus denk-
bar, datt duerch d’Tatsaach, datt deen
éischte Congé parental direkt nom Congé

de maternité soll oder muss geholl ginn, an
datt eng grouss Majoritéit vu Fraen dësen
éischte Congé hëlt, effektiv eng Rei Aar-
bechtsplaze fir zéng oder eelef Méint fräi
ginn; a verschiddene Beruffer - ech denken
un d’Kliniken an un d’Crèchen - fir nach méi
eng laang Zäit. Datt dat och Auswierkunge
misst op den Emploi hunn, schéngt eis
logesch. Dat ass och een Argument, wann
och kee ganz proppert, well et net am
Aklang vun de Bestriewunge vu Chancë-
gläichheet ass, dat derfir schwätzt, datt
deen éischte Congé direkt nom Congé de
maternité soll geholl ginn. Datt mir domat de
Chômage bekämpft kréien, ass awer méi
wéi zweifelhaft. Mir kréien dat jo och duerch
d’Chifferen um Aarbechtsmaart permanent
beluecht.

Interessant ass awer och eng Ausso am
Rapport d’activités vun 2005 vum Famillje-
ministère. Beim zweete Congé parental, dee
jo logescherweis méi vu Männer geholl gëtt
wéi vu Fraen, stellt ee fest, datt d’Zuel 
vun de Pappen, déi dëse Congé huelen,
däitlech eropgeet. Am Rapport gëtt de Ver-
dacht geäussert, datt dat an Zäite vun
enger liicht schwiereger Konjunktur eng
Mesure kéint sinn, wou am Accord oder
souguer op Recommandatioun vum Patron,
de Congé parental ugefrot gëtt, fir en even-
tuelle Chômage ze évitéieren. Wann dat
dann esou ass, dann ass dat jo och zum
Notze vun all Interesséierten, an hoffentlech
och dem Kand.

Déi gréng Fraktioun ass der Meenung, datt
de Congé parental virun allem eng famillje-
politesch Mesure ass. Mir wëssen alleguer,
datt et fir e Kand ganz wichteg ass en Netz
vu Bezuchspersounen ze hunn, an datt
d’Qualitéit vun der Relatioun zu enger oder
méi Bezuchspersoune fir all Kand vu
grousser Bedeitung ass. Déi Gréng sinn
iwwerzeegt, datt d’Qualitéit vun der Rela-
tioun Eltere-Kand net just vun der Dauer
ofhänkt, déi déi zwou Partië matenee ver-
bréngen. De Congé parental erméiglecht et
awer deenen Elteren, déi dat wëllen, sech
Zäit ze huelen, fir déi éischt Méint vun hirem
Kand vill Presenz ze weisen; an dat ass gutt
esou. Mir stelle fest, datt d’Demanden, fir
d’Indemnité du congé parental ze kréien,
eropginn, an datt se zënter 2005 de Cap
vun 3.000 iwwerschratt hunn.

Mir mengen et wier awer och emol interes-
sant ze kucken, wéi eng Leit dann elo net
vum Congé parental profitéiere wëllen oder
profitéiere kënnen. Eisen Informatiounen no
sinn dat virun allem Leit, déi ëm hir Aar-
bechtsplaz fäerten. Mammen a Pappen a
prekären Aarbechtsverhältnisser verzichten
oft léiwer op hiren Droit vum Congé paren-
tal, wéi datt si sech dem Risiko aussetzen
den Ierger vun hirem Patron op sech ze
zéien, an hir Carrière oder eventuell
souguer hir Aarbechtsplaz mëttelfristeg ze
verléieren. Dat ass traureg, mä Realitéit. Et
wier bestëmmt interessant, hei och emol
Zuelen ze kréien, wéi eng Leit a wéi vill Leit
hei betraff sinn.

D’Dauer vu sechs Méint vum Congé paren-
tal ass aus der Siicht vum Kand proble-
matesch. De Congé ass just dann eriwwer,
wann de Bëbee aacht oder néng Méint al
ass. An dat ass awer grad just deen Alter,
wou de Puppelchen an enger Entwéck-
lungsphas ass, wou eng Trennung vu sen-
ger Bezuchspersoun guer net esou einfach
ass. De Bëbee fremdelt. Aus dem Kand
senger Siicht wier et besser, wann de
Congé parental dräi Méint oder néng Méint
géif daueren.

Wa mir och net probéiert hätten aus dem
Congé parental eng Beschäftegungs-
mesure ze maachen - mat zweifelhaftem
Erfolleg -, da wier et och méiglech ge-
wiescht, dëse Congé méi flexibel ze gestal-
ten. Eng Rei Fraen - déi Minoritéit, déi et
fäerdeg bruecht huet eng zolidd berufflech
Carrière niewent hirem Familljeliewen ze
maachen - géifen eventuell nach e puer
Méint ee Congé parental huelen. Sechs
Méint kënne si sech eventuell aus beruff-
leche Grënn net leeschten a se verzichten
duerfir, oft mat Bedaueren, ganz op de
Congé parental.

De Choix, fir eng grousszügeg Regelung zu
Lëtzebuerg anzeféieren, wat de Congé
parental ugeet, kascht eis Gesellschaft
selbstverständlech och eng Staang Geld.
Erstaunlech wéineg ass am Virfeld vun
dëser Debatt, an och an der Debatt selwer,
iwwert d’Finanze geschwat ginn. Graff ge-
rechent kascht eis de Congé parental all
Joer 55 Milliounen Euro.

An deem Kontext sief och d’Fro erlaabt, ob
et net och eng Rei Ongereimtheeten të-
schent dem Congé parental an der Alloca-
tion d’éducation gëtt. Sou steet zum Beispill
op der Säit 15 vum Rapport d’activités 2005
vum Familljeministère: «Avec l’introduction
de l’indemnité du congé parental l’on peut
affirmer que le fait d’accorder l’allocation
d’éducation sous condition de revenu, non

seulement va à l’encontre de la finalité de
l’allocation, aucun des parents n’ayant
besoin de s’occuper de l’enfant, mais repré-
sente à proprement dire une concurrence
déloyale au congé parental.»

Och iwwert de Montant vun der Indemnitéit
ass wéineg geschwat ginn. Dëse Montant
läit ëmmerhin tëschent dem Mindestloun 
fir qualifizéiert Aarbechter an deem vun
onqualifizéierten Aarbechter.

Am Rapport vun der Familljekommissioun
vum 11. Februar 2003, déi sech mat der
Etüd vum Ceps/INSTEAD iwwert d’Effets
redistributifs vun eiser Familljepolitik
befaasst hat, steet: «Madame (...)» - den
Numm ass bestëmmt net wichteg; d’Ma-
dame déi de Ceps/INSTEAD representéiert
huet - «constate que la politique familiale de
l’État consiste en la distribution d’argent.»
Och wann déi Ausso an dëser strenger
Form net méi ganz richteg ass, ganz falsch
ass déi Feststellung och haut nach net.

Mat der Familljepolitik, wéi mer se zu Lëtze-
buerg zënter Jorzéngte féieren, mat Geld-
transfertleeschtungen, déi d’Doheembleiwe
vun engem Elterendeel - der Mamm - för-
deren, ass den Ausbau an de Fonctionne-
ment vun de Structures d’accueil nëmmen
iwwer eng sozial gestaffelt Participatioun
vun den Elteren ze finanzéieren. An de
skandinavesche Länner gëtt et eng aner
Familljepolitik. Hei investéiert de Stat méi an
d’Betreiungsinfrastrukturen. Mir mussen eis
d’Fro stellen, wéi eng Familljepolitik mir an
Zukunft wëllen.

Wa mir feststellen, datt Kanner an eis
Schoule kommen, déi praktesch sprachlos
sinn, oder déi verhalensopfälleg sinn, ënner
anerem well se kaum gefördert gi sinn, a wa
mir wëssen, datt déi éischt Joren am Liewe
vun engem Kand extrem wichteg si fir seng
Bildungsbiographie, da muss d’Gesell-
schaft an d’Politik reagéieren. Mir hunn och
schonns reagéiert; zum Beispill andeems
mir de Précoce geschaf hunn. De Précoce
ass eng schoulesch Infrastruktur an ass
grad wéi all aner Schoulbesuch gratis. Dat
steet am Schoulgesetz vun 1912 an an eiser
Constitutioun; an dat steet och net hei zur
Diskussioun.

Ech sinn iwwerzeegt, datt d’Schafung vun
engem Précoce u sech eng gutt Saach ass.
D’Iddi fir de Kanner vun dräi Joer u Raum an
Zäit ze bidden, fir hir sproochlech a sozial
Integratioun ze förderen, ass bestëmmt
richteg. Hei ass och net d’Plaz, fir iwwert de
Précoce am Detail ze diskutéieren - do géif
mer nach munches derzou afalen -, mä ech
wëll drun erënneren, datt déi Gréng ëmmer
gesot hunn, datt et méi effizient gewiescht
wier d’Précoce-Strukturen a Crèchen ze
integréieren, anstatt eng eegen nei
schoulesch Infrastruktur ze schafen, déi jo
awer vill Zäit eidel steet. Wann déi 116
Gemengen, wou elo déi lescht amgaange
sinn hir Précoce-Infrastrukture fäerdeg ze
bauen, déiselwecht Gelder a Crèchë
gestach hätten, dann hätte mer elo eng
besser Situatioun.

Mir fuerderen eng Käschten-Notzen-Analys
vum Précoce als eegestänneg Infrastruktur.

Ech mengen, Dir Dammen an Dir Hären, mir
sinn eis eens, datt et vill gutt Grënn gëtt, 
fir Kanner an d’Welt ze setzen, an datt Leit,
déi décidéiere Kanner ze kréien, aner Moti-
vatiounen hu wéi déi finanzieller Natur.
D’Kanner kaschten awer nun och emol Geld.
An duerfir ass et wichteg a richteg dofir ze
suergen, dass de Fait, Kanner ze hunn, keng
Fra a keng Famill a Gefor bréngt, hiren
eegene sozialen Ënnergang anzelauden.
Duerfir ass et richteg, wa mir eng ganz 
Rei vu Familljeleeschtungen zu Lëtzebuerg
hunn, an et ass och richteg, wann
d’Structures d’accueil ausgebaut ginn.

Mir mussen awer eis Transfertleeschtunge
kritesch ënnersichen, ob se wierklech ee
wierksaamt Instrument sinn, fir Ongläich-
heeten an Ongerechtegkeeten an eiser
Gesellschaft ze bekämpfen.

Déi gréng Fraktioun bedauert, datt den
Délai, mat deem de Congé parental vun
deene betraffenen Eltere muss am Viraus
ugefrot ginn, zwee Méint no vir geréckelt
ginn ass. Hei deele mir dem Statsrot seng
Meenung, datt et besser wier, wann déi
betraffen Elteren aus medezineschen awer
och aus familiären oder ganz einfach
mënschlechen Ursaachen esou eng wichteg
Décisioun net esou fréi missten huelen.

Bei aller Kritik bréngen ech den Accord vun
der grénger Fraktioun zum familljepoli-
tesche Projet de loi 5161, esou wéi en eis an
där leschter Versioun hei haut zum Vote
virgeluecht ginn ass.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Adam.
Den nächste Riedner ass den Här Aly
Jaerling. Här Jaerling, Dir hutt d’Wuert.146 www.chd. lu
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��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Här
President, Madame Minister, sidd Dir waarm
ugedoen?

(Hilarité et interruption)

Här President, den Accord-cadre an
d’Direktiv, op deenen dës Gesetzesinitiativ
berout, gesäit Folgendes vir: Déi Mammen
a Pappen, deenen hir Kanner virum Akraaft-
triede vum initiale Gesetz iwwert de Congé
parental gebuer an nach keng fënnef Joer
al waren, sollen och de Congé parental zou-
gestane kréien, ebe well se deemools vun
deem Avantage ausgeschloss waren. Wann
dat net esou gewiescht wier, dann hätte se
elo all deeselwechte Congé parental, an da
krite mer och haut kee Sträit doriwwer. Den
Accord-cadre schreift vir, datt dat beste-
hend Gesetz misst dann also deementsprie-
chend geännert ginn, dass déi Leit dann
och de Congé parental kréien.

Mä den Accord-cadre insistéiert awer drop,
datt op kee Fall déi Ännerung vum Gesetz
duerf mëssbraucht ginn, fir bestehend
Rechter am Kader vum Congé parental ze
verschlechteren. An dat bestehend Gesetz
gesäit ebe vir, datt Mann a Fra innerhalb vu
fënnef Joer no der Gebuert vun engem
Kand d’Recht op sechs Méint voll respektiv
zwielef Méint Deel-Congé-parental zouge-
stane kréien. Dëse Congé parental ass
rémunéréiert an indexgebonne gewiescht.
Bis elo!

An eiser Verfassung ass ageschriwwen, datt
all d’Bierger gläich sinn. Et steet souguer
dran, datt Mann a Fra elo gläich sinn. Be-
sonnesch wat d’Rémunératioun ubelaangt,
gëtt iwwerall ëmmer méi staark Gläichheet
tëschent Mann a Fra gefuerdert. An dat
kann een och nëmmen ënnerstëtzen.

Här President, dat heite Gesetz geheit awer
all déi virzitéiert Prinzipien a Rechter op
d’Kopp. Deene Mammen a Pappen, déi
deemools net an de Benefiss vum Congé
parental komm sinn, soll dann elo dat Recht
zwar och zougestane ginn, mä net dat be-
stehend Recht, esou wéi et den Accord-
cadre virgesäit, sechs Méint Congé parental
a rémunéréiert, mä nëmmen dräi Méint an
net rémunéréiert; also eppes wéi e Congé
sans solde, just dass de Stat d’Sozial-
laaschten dréit.

Dat bedeit eng kloer Diskriminéierung vun
deene betraffene Fraen a Männer. Dat
heescht eng kloer Violatioun vun de Recom-
mandatiounen aus dem Accord-cadre, dee
seet, datt keng bestehend Rechter mat
dësem Gesetz duerfe verschlechtert ginn.
Dat heescht eng kloer Violatioun vun eiser
Verfassung, déi d’Chancëgläichheet jo awer
soll garantéieren. Déi eng Mammen a
Pappe kréie sechs Méint bezuelte Congé
parental, fir sech ëm hir Kanner ze këm-
meren, wat nëmmen de Kanner zegutt kënnt
a wat och richteg ass. Déi aner, déi kréie
kee Recht op Congé parental; well dräi
Méint net bezuelt, dat ass kee Recht.

Oder mengt heibannen een, datt eng eleng
erzéiend Mamm mat zwee Kanner, déi de
Mindestloun verdéngt, et sech ka leeschten,
och nëmmen ee Mount oder och nëmmen
eng Woch doheem sëtzen ze bleiwen, ouni
e Su?!!

Deen zweete Skandal ass dann natierlech
deen, dass de Congé parental net méi
indexgebonnen ass. Déi Indexéierung vum
Congé parental war och e bestehend Recht
an deem initiale Gesetz iwwert de Congé
parental a misst deemno laut dem Accord-
cadre och bestoe bleiwen. Déi Désindex-
éierung duerf och net toleréiert ginn.

Här President, mä wat soen eis Fraerechtler
dann dozou? Stëmme se dann elo dëse fir
déi vill Fraen do ongerechte Projet? Also,
ech soen Iech just, wa jo, da solle se awer
net méi hei Knäll doe komme géint d’Diskri-
minéierung vun de Rechter vun de Fraen,...

(Interruption)

... wa se elo hei mathëllefe ville Fraen hir
Rechter ze violéieren a ville Kanner hiert
Recht ze huelen, datt hir Mamm respektiv
hire Papp sech kënne während sechs Méint
full-time ëm se këmmeren.

Se sollen dann och net elo, wann dat Ge-
setz hei gestëmmt ass, erausgoen a maa-
chen, wéi dat esou üblech ass, dass hei an
der Chamber esou vill béis Männer sëtzen,
deenen hir Schold et wier, dass dat Gesetz
hei elo esou komm ass. Well, wa se elo hei
géifen higoen a si géifen et net stëmmen, da
géif ech soen, all Respekt. Mä wa se et
matstëmmen, all déi vill Fraerechtler hei-
bannen, da solle se sech schumme virun de
Fraen an da solle se sech net méi Frae-
rechtler nennen.

��� M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet elo d’Madame Marie-Josée
Jacobs, Ministerin zoustänneg fir d’Famill.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Si
ass fir méi zoustänneg wéi fir d’Famill.

��� M. le Président.- An dësem Moment
ass se zoustänneg fir d’Famill.

(Interruption)

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech
géif fir d’éischt wëllen dem honorabelen Här
Jean-Paul Schaaf e grousse Merci soe fir
seng Gedold, déi hien hat iwwert déi laang
Zäit, an och virauser dem Marcel Glesener,
deen an där anerer Konstellatioun de Rap-
porteur vun dësem Projet war, fir de Congé
parental ëmzesetzen, an och der Kommis-
sioun, déi et méiglech mécht, datt, wann
ech dat richteg verstanen hunn, d’DP,
d’CSV an déi Gréng dee Projet hei wäerte
stëmmen an datt mer dee Projet also den
Owend hei wäerten ugeholl kréien, an
domadder hoffen ze verhënneren, datt
d’Lëtzebuerger Land condamnéiert gëtt, fir
ganz héich Strofen ze bezuelen.

Et war net d’Schold vun der Regierung an et
war och net d’Schold vun der Chamber, datt
et esou laang gedauert huet. Mä et ware
laang Pausen ënnerwee gewiescht, déi
onofhängeg vun Iech a vu mir waren.

Dat gesot, huet Lëtzebuerg e Congé pa-
rental, deen déi Kaderdirektiv ëmsetzt, dee
méi généréis ass wéi deen an engem anere
Land. An de Conseil d’État hat a sengem
Rapport geschriwwen, et soll dee verstoen,
deen dat kënnt verstoen, datt dann d’Kom-
missioun géif soen, mir hätten dat net rich-
teg ëmgesat, datt mer Uerteeler géinge
kréie vum Europäesche Geriichtshaff, well
mer dat net richteg gemaach hätten.

Ech wëll elo net méi op all déi eenzel Punk-
ten agoen, déi hei an deem Gesetz dra sinn.
De Jean-Paul Schaaf huet dat an esou eng-
er exzellenter Form gemaach. Ech wëll
mech befaasse mat deenen Iddiën a mat
deene Saachen, déi hei gesot goufen, well
déi eng jo awer vläicht nach méi erstaun-
lech si wéi déi aner - fir et emol esou ausze-
drécken -, a well ech och gären awer
wéisst, wéi mer dann elo heimadder géife
virufueren.

Den Här Calmes huet gesot, datt déi Etüd
no zwee Joer gewisen hätt, datt haaptsäch-
lech d’Fraen dovunner géife Gebrauch
maachen an datt et als eng aarbechts-
maartpolitesch Moossnam net onbedéngt
déi richteg wier.

Mir hu keng richteg Zuelen doriwwer, awer
fir eis jiddferfalls als Kannergeldskeess,
wann ech dat esou ka soen, ass et
schwéier, fir dat erauszefannen. Ech den-
ken awer, datt ee jo iwwer esou vill Saache
kann Etüde maachen, datt een och eng
doriwwer kéint maachen, wat et bruecht
huet a wat et net bruecht huet.

Ech wëll nach eng Kéier soen, datt Lëtze-
buerg sechs Méint agefouert huet, wougéint
an der Directive-cadre dräi Méint virgesi
waren. Et wier vläicht elo gutt, wann all déi
sech emol géife mellen, déi da géife soen,
si wieren dann nëmme fir dräi Méint.

An da wier et och flott ze héieren, wat dann
elo déi konkret Virschléi wiere vun där
Familljepolitik, vun där den Här Calmes
geschwat huet, andeem hie gesot huet, de
Congé de paternité misst iwwer méi Jore
verdeelt ginn. Wann ech mech u verschidde
relativ intensiv Diskussiounen och mat de
Patronatsvertrieder weess ze erënneren, da
soen déi, si kriten hir Betriber net organi-
séiert, wann dat op vill Zäit an op laang Zäit
an op ëmmer erëm do verdeelt wier, wou
een net wéisst, wéini datt da seng Arbeit-
nehmer do wieren an net do wieren, esou
datt ech mengen, datt dat net gradesou
evident ass, wéi ee sech dat kéint virstellen.
Et wier also gutt, wa mer géifen och do
gesot kréien, wat dann déi konkret Proposi-
tioune wieren.

Dir verstitt, datt ech relativ iwwerrascht war
iwwert d’Aussoe vun der Madame Spautz.
An ech géif och gäre vun der Madame
Spautz wëssen, ob se dann elo derfir wier,
datt mer op dräi Méint géife goen, oder ob
mer sollen op sechs Méint bleiwen.

Well dat ass jo d’Fro, déi se da jo gestallt
hutt, wéi se gesot huet, do wieren net lauter
„lautere Gedanken“ derhannert gewiescht.
Fir mech sinn et nach keng unlautere
Gedanken, wann een aus enger Moossnam
och eng aarbechtspolitesch Moossnam
wëllt maachen a probéiert ze maachen, fir
domat ze hëllefen, fir eng Partie Leit eng
Aarbecht ze kréien. Dat sinn och nach keng
unlautere Gedanken - och net vis-à-vis vun
enger Familljepolitik.

Bei Familljen, wou deen een oder deen
anere keng Aarbecht dran huet, ob dat grad
am Sënn ass vun deenen an ob dat am
Sënn vun de Familljen ass, dat woen ech
scho staark ze bezweifelen. Mir hunn
ëmmer gesot, och op anere Pläng: Et ass
méi wichteg, d’Leit fannen Aarbecht a si
kënnen op enger Aarbechtsplaz Erfahrung

sammelen. An et ass ëmmer gesot ginn: Et
ass kloer, datt deen, deen an engem Congé
parental dran ass, net onbedéngt deen
ersetzt, deen elo fortgeet, mä datt ënnen ee
kann nokommen, an dat denken ech ass
awer sécher eppes wat net unlauter wier.

Datt eng Rei vu Saachen an deem Gesetz
hei verbessert goufen, do ass jo guer keen
Zweifel drun, soss hätte mer et net brau-
chen ze maachen. Well mir hunn et jo net
nëmme gemaach, well d’Kommissioun
respektiv de Geriichtshaff gesot huet, dat,
wat mer géife maachen, wier net richteg
gewiescht. Ech sinn och gären domat
d’accord an ech gehéieren net zu deenen,
déi uneinsiichteg sinn, datt, wa Verbes-
serungen ze maache wären - an dat war
mam Temps partiel esou an och mat den
Adoptiounen -, hunn ech kee Problem haut
ze soen, datt dat Verbesserunge sinn, déi
komm sinn opgrond vun deem, wat an der
Chamberskommissioun diskutéiert ginn
ass.

Ech kenne kee Congé sans solde op där
anerer Säit, wou de Stat engem seng Coti-
satioune bezilt, souwuel fir d’Krankekeess
wéi fir d’Pensiounskeess. Esou datt ech
mengen, datt et och kee Congé sans solde
wier.

Dat, wat mer awer äusserst fragwürdeg
virkënnt, ass - an do weess ech elo net wat
d’sozialistesch Fraktioun mécht, well d’Ma-
dame Spautz huet jo net gesot, ob hir Partei
géif derfir stëmmen oder net - wa se seet,
dat wier ee Gesetz wat géint d’Verfassung
wier. Ech stelle mer awer ganz seriö Froen.
Wann et géint d’Verfassung ass, dann, den-
ken ech, däerf keen dat Gesetz stëmmen!

��� M. Xavier Bettel (DP).- Et ass net fir
d’éischt wou mer e Gesetz stëmmen, wat
géint d’Verfassung ass, Madame Minister.

��� Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

(Coups de cloche de la Présidence)

��� M. le Président.- Jo, Här Bettel, dat
steet elo hei net zur Debatt!

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här
Bettel, da musst Der dat beweisen, an da
mussen…

��� M. Xavier Bettel (DP).- Da bräichte
mer keng Cour constitutionnelle!

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Déi hu
mer awer net gëschter kritt!

��� Une voix.- Wéi hat de Grethen gesot?
Les gaffeurs!

��� Une autre voix.- Mä wann een awer
weess, dass een dergéint ass, da kann een
och net derfir sinn.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Also
ech si jo dovun iwwerzeegt, datt et net géint
d’Verfassung ass. Dofir denken ech och,
datt déi aner Parteien an déi aner Frak-
tiounen, déi sech hei geäussert hunn a
gesot hunn, si géifen et stëmmen, oder
dovun iwwerzeegt sinn, datt et net géint
d’Verfassung ass, well soss géife se et jo
sécher net maachen. Mir loossen eis also
dann iwwerraschen, wéi dat doten ze inter-
pretéieren ass.

(Interruption)

Da géif ech gären…

��� M. le Président.- Madame Jacobs,
erlaabt Der eng Zwëschefro vun der Ma-
dame Spautz?

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Oder
eng Explicatioun vläicht och?

(Hilarité)

Selbstverständlech.

��� Mme Vera Spautz (LSAP).- Fir
vläicht direkt zwou Saache kloerzestellen:
Am ganzen Eifer vum Gefecht hunn ech ver-
giess gehat ze soen, datt d’sozialistesch
Fraktioun dëse Projet stëmme wäert.

��� Plusieurs voix.- Aaahhh!

��� Mme Vera Spautz (LSAP).- Zu deem
zweete Punkt, wat d’Saach ugeet vun dem
Artikel 10, sinn ech absolut sécher, datt mer
wäerte Kloe kréien, a souwäit ech mech
kann erënneren, hutt Der an der leschter
Kommissioun och gesot gehat, Dir wéisst,
datt et eng Onsécherheet géif ginn,…

(Interruptions)

��� Une voix.- Aha!

��� Mme Vera Spautz (LSAP).- …juris-
tesch, an da misste mer elo ofwaarden, wat
géif geschéien, well mer soss den Délai vun

deenen zwee Méint net kéinten anhalen. Am
Rapport ass dat nozeliesen.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Dat ass
richteg.

��� Une voix.- Sou hunn ech dat och ver-
stan gehat.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Dat ass
richteg am Kader vun der europäescher…

(Interruption)

��� M. le Président.- Da lauschtert elo
emol no, wann ech gelift!

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Dat ass
richteg am Kader vun deem, wou een net
weess, ob d’Europäesch Kommissioun…
Dat huet näischt mat Lëtzebuerger Rechts-
méissegkeet ze dinn. Et huet eppes mat
europäescher ze dinn, an deen, deen
heibanne seet, hie géif wëssen, wéi ëm-
gesat géif ginn an domadder kee Problem
géif kréie mat enger Direktiv, dee géif ech
wierklech froen opzestoen an ze soen: Wa
mer dat elo esou an esou maachen, da
kréie mer kee Problem.

An dofir hunn ech virauser ewell gesot, de
Conseil d’État, dee jo awer gutt Juristen
huet, huet gesot, et misst ee verstoen oder
dee soll verstoen, dee géif wëlle verstoen,
wann een hei nach géif eppes derbäi
fannen. Dofir mengen ech net, datt et am
Kader vun enger Ongerechtegkeet a vun
enger Diskriminéierung wier respektiv datt
et géint d’Constitutioun géif goen. Dobäi
bleift, wéi gesot, also nach ëmmer d’Fro, ob
een e Gesetz ka stëmmen, vun deem een
iwwerzeegt ass, datt et géint d’Verfassung
ass.

Iwwert déi Froen an iwwert déi Bemierkung-
en, déi den Här Adam gemaach huet, géif
ech gäre soen, datt et natierlech äusserst
bedauerlech ass, wa Leit hire Congé paren-
tal net huelen, well se sech net trauen, fir en
ze huelen. Well a sech ass et jo e Recht, an
et steet och am Gesetz dran, datt ee muss
déi Plaz erëmkréien, op där ee virauser war,
respektiv eng, déi equivalent ass.

Vun dohier misst et klappen - an et ass déi
éischte Kéier, datt mer dat an enger Gesetz-
gebung stoen hunn. Zum Beispill bei der
Allocation d’éducation hu mer stoen, datt
een eng Prioritéit huet, mä et huet ee keng
Garantie, datt ee kann zréckkommen.

Dofir géif ech et wierklech bedaueren, wa
Patronen do wieren, déi géifen herno d’Leit
esou ënner Drock setzen oder virauser esou
ënner Drock setzen, fir ze soen: Wann s de
däi Congé parental hëls, da gëss de bei 
der éischtbeschter Geleeënheet, déi ech
fannen, entlooss!

��� Une voix.- Dat seet keen, Madame Mi-
nister, dat mécht een éischter am Hanner-
grond. Dat gëtt et awer.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Jo, et
ass dofir awer net méi richteg.

��� M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Ech
fannen dat och net. Mir sinn eis eens.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Da géif
ech wëlle soen, wou Dir Recht domadder
hutt, ass selbstverständlech och, datt et eng
Fro ass vun den Aarbechtszäiten, déi
besser musse compatibel si mat de Beruffs-
zäiten a mat der Erzéiung vun de Kanner,
d’selwecht wéi och wat d’Garde d’enfants
ubelaangt.

Ech géif awer wëllen drun erënneren, datt
an deenen zwou leschte Regierungen im-
mens vill Effortë gemaach si ginn, wat sou-
gutt d’Crèchen ubelaangt wéi och wat d’Be-
treiung vu Kanner ubelaangt, déi am
Schoulalter sinn, an ech wëll och do soen,
datt mir an de Maisons relais jo elo an där
neier Konventioun, déi mir och mam Syvicol
zesummen ofgeschloss hunn, wäerten op e
Präis kommen, deen tëschent engem a
siwen Euro kascht, wat jo dann och ërem
gestaffelt ass jee nom Akommes vun den
Elteren, a wou dann déi Feelbedarfsfinan-
zéierung, déi iwwreg bleift, op där enger
Säit zu 50% gedroe gëtt vum Stat an op där
anerer Säit zu 50% vun de Gemengen.
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Dat wat déi flexibel Öffnungszäiten ube-
laangt, ass do genau datselwecht wou mer
gären hätten, datt d’Kanner net mussen ent-
weder hallef ageschriwwen oder ganz Deeg
ageschriwwe sinn a mussen do sinn, mä
datt een och wierklech déi Stonne kann an
Usproch huelen, déi och wierklech ge-
braucht ginn, a wou net dann d’Eltere soen:
Ma mir loossen d’Kand do, mir hu bezuelt,
also gi mer et och eréischt sichen, wa bis
déi Zäit eriwwer ass. Mer hu gemengt, datt
dat awer wichteg wier.

Ech mengen et ass och interessant, datt Der
déi Ziffere genannt hutt, datt dat hei 55 Mil-
liounen Euro kascht, well et hat ee bal dat
Gefill, wann ee verschidde Saachen hei
nogelauschtert huet, wéi wann dat do esou
eng Nullrunde wier, déi mer hei géife
maachen. Wann eppes esou deier kascht,
dann denken ech awer, datt et och gutt ass,
datt jiddferee sech dat emol eng Kéier
duerch de Kapp goe léisst, fir och ze
weisen, datt dat jo net grad esou ass.

Dir hat eng Fro gestallt vun där et inte-
ressant wier, wa mer eis eng Kéier méi
géifen doriwwer ënnerhalen an dann och
kucken, zu wat fir enge Resultater datt mer
kéimen, an dat ass déi, wat fir eng Famillje-
politik datt mer wëllen. Wëlle mer Geld oder
wëlle mer Infrastrukturen? An da wonneren
ech mech jo festzestellen, datt dann awer,
soubal wéi gesot gëtt, elo désindexéiere
mer d’Kannergeld, den Zodi lassgeet fir ze
soen, wéi ongerecht datt dat ass a wéi
onsozial datt dat ass a wéi schrecklech
onfamilljefrëndlech datt dat ass fir…

(Interruption)

Neen, neen, neen, ech hu jo net gesot, datt
Dir dat sot. Mir konnte jo net nëmme mat
Iech eleng eng Diskussioun doriwwer
féieren an och Konklusiounen zéien.

(Interruption)

Et wier vläicht méi einfach. Mä awer, doriw-
wer eng ofschléissend Meenung eng Kéier
ze kréien an ze mierken, datt dat… Jidd-
feree fënnt jo, datt ee kee Kannergeld oder
datt dee kee Kannergeld bräicht, deen en
hallwen Euro méi verdéngt wéi hien, mä
wann s de drënner ufänks, da geet awer
den Zodi lass fir ze soen: Ah, dat doten ass
awer falsch! Elo hutt Der awer erëm déi
falsch Leit domadder erreecht. Dofir meng-
en ech, datt dat wierklech der Méi wäert
wier, fir ze kucken, wou mer do an deenen
nächste Jore virufueren.

Ech mengen, datt et wichteg ass, datt een
och an deenen nächste Joren op zwee, dat
heescht och op dräi Niveaue bleift. Dir
wësst, datt mer amgaang sinn, oder datt am
Finanzministère amgaang ass gepréift ze
ginn, wéi et mam Crédit d’impôt ass, wéi
een dee kann aféieren a wéi een domadder
och méi sozialgerecht Politik ka maachen,
besonnesch och fir d’Familljen.

Op där anerer Säit mengen ech awer, datt
een net definitiv kann op Kannergeld ver-
zichten, am Ganze kann drop verzichten,
oder och nëmmen net soll soen, dat ass
eppes wat nëmme Leit kréien, déi vun eng-
em bestëmmten Niveau sinn, well ëmmer
Leit, déi Kanner hunn, méi Ausgaben hu wéi
déi, déi keng Kanner hunn.

Ech sinn awer absolut domat d’accord, datt
d’Kanner e ganz anere Wäert hunn a sech,
an ech fannen et ëmmer schued, datt eig-
entlech dat ëmmer nëmmen esou duerge-
stallt gëtt, wéi wann et eppes wier mat deem
ee just Aarbecht hätt a wat ee just géif Sue
kaschten. De Wäert a sech vu Kanner ass jo
esou eppes vun onbeschreiflech, datt en
net ka mat Geld aus- an opgemooss ginn.

Da wollt ech och dozou soen, datt d’lescht
Joer am Kader vun de Budgetsdiskus-
siounen d’Demokratesch Partei gefrot hat fir
d’Transfertleeschtungen nozekucken. Ech
wëll och do soen, datt mer där Demande -
also där Motioun, déi mer ugeholl hunn -
selbstverständlech och nokommen an datt
mer de Moment amgaang sinn, och mam
Conseil économique et social ze kucken, fir
gemeinsam och do e Wee ze fannen, wou
ech awer net iwwermuer hei eng Äntwert ka
ginn, well et eppes ass, wou ech wierklech
och gären hätt, datt et méi laangfristeg géif
gekuckt ginn.

Mir hunn hei ëmmer Problemer. Et ass esou
wéi bei där Etüd iwwert de Congé parental.
Da musse mer no zwee Joer kucken, wat
dobäi erauskomm ass. Zwee Joer sinn dann

awer esou eng kuerz Zäit, datt ee beim
beschte Wëllen net ka soen, dat ass elo dat
wat zielt, mä datt ee wierklech vläicht
souguer iwwert dës Period erauskënnt fir ze
soen, dat dote sinn déi richteg Resultater,
déi mer brauchen, wann ee wëllt de Loge-
ment mat dran huelen, wann ee wëllt d’Stu-
dië mat dran huelen, wann ee wëllt eng
ganz Partie vun anere Saache mat dran
huelen, déi net onbedéngt elo direkt vu
sozialen Transferten ofhänken, déi elo mat
mir eppes ze dinn hunn oder déi mam
Familljeministère eppes ze dinn hunn, fir
datt een dann awer wierklech eng Kéier dat
richteg géif erkennen.

Ech géif just wëllen, ouni op déi aner Froen
a Punkte vum Här Jaerling anzegoen, dem
Här Jaerling soen, datt eng elengerzéiend
Mamm hire Congé parental kann huelen,
wéini datt se e wëllt huelen. An dat stoung
ewell an deem viregte Gesetz. Et ass also
näischt Neies, näischt Schlechtes an
näischt Aneschters wat mer aféiere wéi dat,
wat doranner war. Een elengerzéienden
Elterendeel muss net uschléissend un de
Congé de maternité säi Congé parental
huelen. E kann en huele bis d’Kand fënnef
Joer al ass.

Dat wëll ech eng Kéier hei gesot hunn, well
ech net weess, wou déi Hérésie do
hierkënnt. Den Här Jaerling hat sécher e
Fall, wou en dat erlieft huet an hien erzielt
eis deen dann elo.

Här President, wann Dir dermat d’accord
sidd, datt en d’Wuert huet?

��� M. le Président.- Jo, selbstverständ-
lech, wann Dir d’accord sidd.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Ma-
dame Buergermeeschter, mir schwätzen hei
vun deene Mammen, deenen hir Kanner
deemools nach keng...

(Brouhaha général)

Madame Minister!

(Hilarité)

Meng Buergermeeschtesch geet mir
einfach net aus dem Kapp!

Mir schwätzen hei bei deem Congé
parental, deen nei ass, vun deene
Mammen, deenen hir Kanner deemools
nach keng fënnef Joer haten. Déi sollen
dann elo de Congé parental huele mat dräi
Méint an net bezuelt.

Dir wäert dach net mengen, dass do
iergendeng Mamm higeet an et sech ka
leeschten, emol nëmmen eng Woch
doheem ze bleiwen ouni ee Su.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Also
ech si souwisou jo gespaant, vu datt mer jo
sou laang Zäit gebraucht hunn, bis mer dat
hei ëmgesat hunn, da sinn där doter Fra hir
Kanner mëttlerweil wahrscheinlech aacht
bis néng oder zéng Joer al.

Ech weess net, ob et do nach ganz sënnvoll
ass fir dann nach vun engem Congé
parental ze schwätzen. Mä iwwer alles kann
ee jo awer schwätzen.

(Hilarité)

An domadder wollt ech Iech Merci soen.
Ech si wierklech frou, datt dee Congé
parental generell esou e grousse Succès
huet, datt och esou vill Pappen dovunner
profitéieren an datt mer wierklech och alles
maache fir der och nach méi ze begeesch-
teren, fir dovunner ze profitéieren.

Et ass eng wichteg Erfahrung fir
d’Mammen. Et ass eng wichteg Erfahrung
fir d’Pappen. Et ass wichteg fir d’Kanner. A
mer soe jo ëmmer, dat Kostbaarst, wat mer
hätten, dat wären eis Kanner. Also solle mer
och deene Pappen alleguerten d’Geleeën-
heet ginn, an ech hoffen, datt mer all déi
Patronë vun eppes Besserem iwwerzeegt
kréien, déi op där anerer Säit sinn, well et
geet jo schliesslech do och ëm d’Zukunft
vum Land.

Mir hu keng Consommateure méi, mir hunn
näischt méi a mir bräichten och keng Indus-
trie méi, wa mer op eemol keng Kanner méi
hätten, déi do wären an déi also och hei am
Land géife wëlle consomméieren, respektiv
vun anere Servicer Gebrauch maachen.
Dofir villmools Merci fir dee positive Vote
vun dësem Gesetz.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Madame
Minister. Jo, Här Jaerling.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Ech
kann dat net stoe loossen, wat d’Madame
Minister elo hei gesot huet.

Och wann där Fra hir Kanner elo aacht Joer
hunn, dann huet se e Recht op dee Congé
parental. A wann deemools dee Congé
parental esou agefouert gi wär, wéi en

eigentlech virgesat huet, dass jiddfereen
dee Congé parental kritt hätt, deem seng
Kanner keng fënnef Joer hätten, dann hätt
déi Fra jo de Congé parental och kritt, rému-
néréiert, sechs Méint. Menger Meenung no
huet se en dann elo och zegutt.

Déi zweet Saach ass einfach och nach déi,
dass mer net nëmmen eng Verfassungsklo
riskéieren, mä mer riskéieren och nach
virum Europäesche Geriichtshaff ugeklot ze
ginn, well ganz kloer am Accord-cadre
steet, dass d’Ëmännerung vun dësem
Gesetz net duerf benotzt gi fir bestehend
Rechter ze verschlechteren. An dat gëtt hei
mat deem Gesetz gemaach, esou dass ech
Iech elo scho ka verspriechen: Also déi Klo,
déi kritt Der!

��� M. le Président.- D’Madame Minister
nach eng Kéier.

��� Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Et ass
awer eng lieweg Debatt. Dat ass awer dat
mannst, wat ee muss soen.

Här President, ech wëll soen, datt heibäi
näischt verschlechtert ginn ass bei deem,
wat e viraus bestehend Gesetz war. An dofir
gesinn ech net an, firwat datt den Här
Jaerling esou vehement de Mëtteg hei ass
fir ze soen, all déi, déi hei dat Gesetz elo
géife stëmmen, wäre fir eng Verschlechte-
rung. Dat ass iwwerhaapt net wouer. Et ass
eng zousätzlech Méiglechkeet derbäi-
komm, mä et ass kengem eppes ewechge-
holl ginn.

(Brouhaha général et hilarité)

��� M. le Président.- Dir Dammen an Dir
Hären, d’Debatt ass elo eriwwer a mir
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet
de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5161 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen, bei enger Nee-Stëmm.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen (par Mme Nancy Arendt),
MM. Fred Sunnen (par M. Marc Spautz),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol, M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M. Marc
Angel), Mme Lydia Mutsch, MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch (par M.
Xavier Bettel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger, Alexandre Krieps
(par M. Henri Grethen), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

A voté non: M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

(Interruption)

Här Jaerling, d’Debatt ass ofgeschloss!

(Hilarité)

Mir kommen elo zum Projet de loi 5624,
deen d’Holdingsgesetz ëmännert. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här Thiel, den Här
Meisch, den Här Fayot an den Här
Henckes. D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun dësem Projet de loi, den honorablen
Här Laurent Mosar.

2. 5624 - Projet de loi abro-
geant:

- la loi modifiée du 31 juillet
1929 sur le régime fiscal des
sociétés de participations
financières (Holding compa-
nies),

- l’arrêté grand-ducal modifié
du 17 décembre 1938 concer-
nant les sociétés holding, pris
en exécution de l’art. 1er, 7°
alinéas 1 et 2 de la loi du 27
décembre 1937,
- l’arrêté grand-ducal modifié
du 17 décembre 1938 sur 
le régime fiscal des sociétés
de participations financières
(Holding Companies) qui
reçoivent des apports com-
prenant l’avoir d’une société
étrangère s’élevant à
24.000.000 euros au moins,
- la loi modifiée du 12 juillet
1977 modifiant et complétant
a) la loi du 31 juillet 1929 sur
le régime fiscal des sociétés
de participations financières
(holding companies) modifiée
par l’article 21 de la loi du 29
décembre 1971 et b) l’arrêté
grand-ducal du 17 décembre
1938, sur le régime fiscal des
sociétés de participations
financières (holding com-
panies) qui reçoivent des
apports comprenant l’avoir
d’une société étrangère
s’élevant à un milliard au
moins, modifié par l’article 22
de la loi du 29 décembre
1971,
- le règlement grand-ducal du
29 juillet 1977 fixant le
minimum du capital social
libéré dont doit disposer une
société holding pour être
admise au bénéfice des dis-
positions fiscales de l’article
premier de la loi du 31 juillet
1929,
- la loi du 21 juin 2005 portant
modification de l’article 1er de
la loi modifiée du 31 juillet
1929 sur le régime fiscal des
sociétés de participations
financières (Holding com-
panies)
et fixant une période transi-
toire jusqu’au 31 décembre
2010 pour le maintien tempo-
raire de ces régimes

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget

��� M. Laurent Mosar (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen datt dëse Projet
manner spektakulär ass wéi dee virdrun,
och fir manner Welle wäert hei an dësem
Haus suergen.

Et geet also hei ëm d’Ofschafung vum Hol-
dingstatut an de Projet, dee mer de Mëtten
hei sollen diskutéieren, ass a sech deen
éischte Schratt, dee sech aus der Décisioun
vum 19. Juli 2006 vun der Europäescher
Kommissioun ergëtt.

Deen zweete Schratt ass entre-temps och
scho vun der Regierung ëmgesat ginn,
andeems den zoustännege Minister de
Projet de loi iwwert d’Créatioun vun enger
sou genanntener Société de gestion de
patrimoine familial op den Instanzewee
bruecht huet, mat deem mer eis sécherlech
an deenen nächste Wochen a Méint
wäerten och an dësem Haus méi intensiv
befaassen.

Ier ech op déi verschidden Dispositioune
vun dësem Projet aginn, erlaabt mer e ganz
kuerzen historeschen Exkurs.

Den Holdingsregime, deen duerch e Gesetz
vun 1929 an d’Liewe geruff ginn ass, wäert
also vum 1. Januar 2007 un net méi exis-
téieren, mat Ausnahm fir déi Holdinggesell-
schaften, déi bis zum 20. Juli 2006 gegrënnt
gi sinn an déi nach vun Iwwerganksbe-
stëmmunge kënne profitéiere bis zum 31.
Dezember 2010.

Wéi ass et zu där Décisioun vun der Euro-
päescher Kommissioun komm?

Et muss een hei nach eng Kéier an Erënne-
rung ruffen, datt a sech den Holdingsregime
scho säit ongeféier aacht Joer am Kräizfeier
vun der Kritik vun der Europäescher Unioun
steet. D’Kritiken, déi ëmmer erëm virbruecht
gi sinn, sinn eigentlech vun enger duebeler
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Éischtens ass ëmmer erëm dësen Holdings-
regime opgefouert ginn an deem sou
genanntene Groupe «Code de conduite»,
deen duerch de Conseil ECOFIN vun 1999
an d’Liewe geruff ginn ass an deen eng Rei
vu sou genanntene Mesures fiscales dom-
mageables an deene verschiddenen EU-
Memberstaten definéiert huet. Fir dëse
Groupe «Code de conduite» war et ëmmer
kloer, datt d’Holdingen esou eng Mesure
fiscale dommageable géifen duerstellen.

D’Chamber huet dann och net méi spéit wéi
den 21. Juni vum leschte Joer e Gesetz
ugeholl, wou d’Dividenden, déi un Holding-
gesellschaften ausbezuelt ginn, enger
gläichwäerteger Steier ënnerluecht gi wéi
déi Steier, déi vun deenen eenzelnen EU-
Memberlänner op den Dividenden opge-
huewe ginn.

Dës Ännerunge sinn dann och ugeholl gi
vun deem sou genanntene Groupe «Code
de conduite», respektiv vum Conseil
ECOFIN.

Domadder ass et awer leider net gedoe ge-
wiescht, well d’Kommissioun ass virugefuer
an hirem Kräizzuch géint d’lëtzebuergesch
Holdinggesellschaften an huet dunn op
eemol erausfonnt, datt den Holdingsregime
zwar elo keng Mesure fiscale dommageable
méi wär, awer géif eng sou genannten Aide
d’État duerstellen an domadder géint
d’Regele vum Marché unique verstoussen.

Betoune muss een nach eng Kéier, datt
d’Argumentatioun vun der Europäescher
Kommissioun juristesch net onëmstridden
ass an d’Regierung huet jo och da während
ville Verhandlungen ëmmer erëm versicht,
op d’Konformitéit vun der Holdingslégis-
latioun par rapport zum EU-Recht hinze-
weisen.

Leider Gottes huet d’Regierung et awer net
fäerdeg bruecht, déi zoustänneg Kommis-
särin, d’Madame Kroes, vun der Richteg-
keet vun hiren Argumenter ze iwwerzeegen
an ass da schlussendlech zu där virgenann-
tener Décisioun vum 19. Juli 2006 komm.

Elo kéint ee sécherlech nach laang driwwer
diskutéieren a spekuléieren, ob an engem
eventuelle Prozess virum Europäesche
Geriichtshaff d’Kommissioun sech mat
hirem Standpunkt duerchgesat hätt oder
d’Regierung. Dat hätt allerdéngs bedeit,
datt fir déi méi wéi 14.000 bestehend
Holdingen eng juristesch total onduerch-
siichteg Situatioun sech ausgebreet hätt.

D’Décisioun, déi d’Regierung also geholl
huet, fir den Holdingsregime ofzeschafen
an dofir eng méiglechst laang Iwwerganks-
zäit erauszeschloen, ass also sécherlech
richteg gewiescht an ass, esou wéi d’Dis-
kussiounen an der zoustänneger Kommis-
sioun gelaf sinn, och am Konsensus net
nëmme vun de Majoritéits-, mä och den Op-
positiounsfraktioune geholl ginn.

D’Gesetz, wat mer also haut an hei disku-
téieren, schaaft elo definitiv den Holding-
statut of a preziséiert op där anerer Säit am
Detail déi Dispositiounen, ënnert déi d’Hol-
dinggesellschafte während der Iwwer-
ganksperiod falen.

Wat sinn elo déi Haaptdispositioune vun
dësem Gesetzesprojet? Éischtens gëtt
d’Gesetz vum 31. Juli 1929 vum 1. Januar
2007 un ofgeschaaft. Dëst bedeit dann och,
datt all Dispositioune vum aktuellen Hol-
dinggesetz bis zu deem Datum a Kraaft
bleiwen. Dëst heescht, datt all Participa-
tiounen an Holdinggesellschafte fräi an ouni
Limitatioune bis zu deem Datum kënne
veräussert ginn.

Ech wëll dann am Kontext vun dësem
Artikel kuerz op e Problem agoen, dee vum
Statsrot soulevéiert ginn ass, an dee sech a
sech mat der Abrogatioun vun deene
Reglementer an Arrêté-grand-ducauxen,
déi op deem Gesetz baséieren, ofgëtt. Do
huet de Statsrot gemengt, datt, laut dem
Prinzip vum Parallelismus vun de Formen,
déi Reglementer an Arrêté-grand-ducauxen
och nëmme kéinten duerch Reglementer an
Arrêté-grand-ducauxen ofgeschaaft ginn.

Mir sinn allerdéngs an der zoustänneger
Kommissioun zu enger anerer Konklusioun
komm. Mir sinn och net eleng do mat eiser
Positioun, well mir beruffen eis ënner
anerem op den Avis vun eminente Juriste
wéi dem Här Pierre Pescatore, déi d’sel-
wecht argumentéiert hu wéi et d’Finanzkom-
missioun gemaach huet, an deem Sënn,
datt Reglementer oder Arrêté-grand-
ducauxen ëmmer kënnen duerch eng
Norme hiérarchique plus élevée ofge-
schaaft ginn. D’Kommissioun huet dann och
aus deem Grond de Bedenke vum Statsrot
keng Rechnung gedroen an ass beim
ursprünglechen Text bliwwen.

D’Gesetz gesäit dann och vir, datt all déi
Holdingen, déi nom 20. Juli 2006 gegrënnt
gi sinn, net méi kënne vum Holdingstatut
profitéieren. Och iwwert dee Punkt hate mer

eng länger Diskussioun an der Kommis-
sioun, well den Informatioune vun der
Steierverwaltung no nach 16 Holdinge ge-
grënnt gi sinn zwëschent dem 20. an dem
31. Juli vun dësem Joer. D’Fro, déi sech hei
gestallt huet, an déi sech och nach an Zu-
kunft riskéiert ze stelle bei Décisioune vun
der EU-Kommissioun, ass nämlech déi fir ze
wëssen, vu wat fir engem Datum un eng
Décisioun, déi vun der EU-Kommissioun
geholl gëtt, dem Bierger an deem een-
zelnen EU-Memberland opposabel ass.

Wa mir eis an déi Logik beginn, wéi se fir déi
national Gesetzestexter zielt, esou hätt dat
missen den Dag vun der Publikatioun am
Mémorial sinn. Bei europäeschen Déci-
siounen ass allerdéngs d’Rechtslag eng
aner, nämlech do zielt deen Dag, vun deem
un d’Europäesch Kommissioun hir Déci-
sioun un déi national Regierungen notifi-
zéiert.

D’Fro, déi sech also hei net nëmmen am
Kontext vun dësem Projet de loi stellt, ass
déi fir ze wëssen, wéi een dem EU-Bierger
kann eng Décisioun, déi den Dag a Kraaft
trëtt, wou d’Regierung doriwwer au courant
gesat gëtt, och deeselwechten Dag kann
iwwermëttelen, fir datt déi Décisioun him
och vun deem Dag un opposabel ass. Och
wa mer eis hei an der Kommissioun der
Meenung vun der Regierung an dem Stats-
rot ralliéiert hunn, esou wär dach de
Wonsch un d’Regierung, fir hei eng Pro-
zedur festzeleeën, an där ofgeséchert gëtt,
datt de Bierger och esou schnell wéi méig-
lech a Kenntnis gesat gëtt vun enger Déci-
sioun, déi vun der EU-Kommissioun an
Zukunft wäert geholl ginn.

Wat elo déi Holdingen ubelaangt, déi virum
20. Juli vun dësem Joer gegrënnt gi sinn,
esou profitéiere si weider vum Holdingstatut
fir déi Frist vum 1. Januar 2007 bis den 31.
Dezember 2010, ënnert de Konditiounen,
wéi se an den Iwwerganksbestëmmungen
definéiert ginn.

Wat sinn elo déi Konditiounen, déi déi be-
stehend Holdinggesellschafte musse res-
pektéieren, fir bis Enn 2010 vun den Iwwer-
ganksbestëmmunge kënnen ze profitéie-
ren? Déi wesentlech Bedingung ass hei,
datt keng Bedeelegungen an Holdinge méi
kënnen un Drëttpersoune während der
Iwwerganksperiod veräussert ginn. Sollt et
trotzdeem zu enger Veräusserung vu
Bedeelegunge kommen, wär automatesch
den Holdingstatut hifälleg.

Dräi Ausnahme sinn allerdéngs am Text
virgesinn. Net ënnert de Verbuet vun enger
Veräusserung falen: éischtens, all déi
Holdingen, déi op enger Bourse quotéiert
sinn; zweetens, all Äusserunge vu Bedee-
legungen zwëschent den Aktionäre vun
enger Holdinggesellschaft, an drëttens, all
déi Cessiounen, déi virgeholl ginn am Kon-
text vun enger Successioun, enger Liberali-
téit oder engem Régime matrimonial.

Betoune wëll ech, datt mer bei der Analys
vun dësem Projet iwwer e praktesche Pro-
blem gefall sinn, nämlech deen, datt duerch
déi nei Regelunge géif e Risque bestoen,
datt duerch de Verloscht vum Holdingstatut
duerch eng Cessioun vun enger Bedeeleg-
ung un eng Drëttpersoun, et kënnt zu all
méigleche Chantagen a gelungene Manö-
veren zwëschen Aktionäre kommen. Fir
esou Manövere virzebauen, huet dann och
d’Finanzkommissioun en Amendement
zréckbehalen, dee beseet, datt wann et zu
enger Cessioun vu Participatiounen zwë-
schen Aktionäre kënnt, dëst muss duerch
eng Majoritéit vun zwee Drëttel vum Kapital
an enger ausseruerdentlecher Generalver-
sammlung guttgeheescht ginn.

Op dësem Punkt si mer allerdéngs als Kom-
missioun vum Statsrot mëssverstane ginn.
Deen ass nämlech zu der Meenung komm,
datt d’Kommissioun hei méi eng grouss
Derogatioun par rapport zu den allgemenge
Prinzipien aféiere wëllt. Dëst ass awer mani-
fest net esou gewiescht, well et jo kloer ass
- an ech wëll dat hei nach eng Kéier betoun-
en -, datt et sollt zu enger Cessioun ënnert
deene virgenannte Bedingunge kommen -
also, Majoritéit vun zwee Drëttel vum Kapital
an enger ausseruerdentlecher Generalver-
sammlung -, an natierlech domadder
duerch dës Cessioun automatesch den Hol-
dingstatut vun där Gesellschaft hifälleg wär.

D’Chambre de Commerce huet dann och
an hirem Avis déiselwecht Richtegstellung
wéi d’Kommissioun gemaach. An ech
hoffen, datt duerch dës Prezisioun, déi ech
och a mengem schrëftleche Rapport erëm-
geholl hunn, d’Virbehalter vum Statsrot par
rapport zum Amendement vun der Finanz-
kommissioun hifälleg sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
nach ganz schnell zu engem leschte Punkt,
an zwar deem, datt an Zukunft mussen
d’Domiciliatairë vun den Holdinggesell-
schaften zertifiéieren, datt et um Niveau
vum Actionnariat zu kengen onautoriséierte

Cessioune komm ass. Wéi soll dës Zertifika-
tioun an der Praxis accordéiert ginn?

��� M. le Président.- Här Rapporteur, Dir
misst zum Schluss kommen.

��� M. Laurent Mosar (CSV), rappor-
teur.- Jo. Ech sinn direkt fäerdeg, Här Presi-
dent.

Och do huet d’Kommissioun en Amende-
ment ugeholl, laut deem et duergeet, datt
den Domiciliataire oder de Réviseur d’entre-
prise e sou genannte «Certificat de non-ob-
jection» ausstellt, wat dann heescht, datt
déi Duerstellung esou wéi se aus dem
Aktiebuch erausgeet, zu kenger Objectioun
féiert duerch den Domiciliataire oder
Réviseur d’entreprise. Mir wäerten och dëse
Certificat de non-objection erëmfannen am
Gesetzesprojet iwwert d’SPFen, esou datt
déi zwee Gesetzestexter op dësem Plang
wäerten déiselwecht Prozedur virgesinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech kommen domadder zum Schluss vu
mengen Ausféierungen. Dëse Projet de loi
bedeit d’Enn vun den Holdinggesell-
schaften op den 31. Dezember 2010; dat
heescht, ee Joer nodeem d’Gesetz, wat dës
Holdingstrukture geschaaft huet, säin 80.
Gebuertsdag wäert feieren. Wa mer also
haut dat Enn duerch de Vote vun dësem
Projet beschléissen, esou solle mer dach
net vergiessen, datt dës Holdingen zu eng-
em groussen Deel am Ufank vun de 60er an
de 70er Joren zum Succès vun dëser
Finanzplaz bäigedroen hunn.

Et ass sécherlech richteg, datt säit enger
Rei vu Joren dës Holdingstrukturen ëmmer
méi duerch SOPARFIen ersat gi sinn, nach
soll an dierf een awer net vergiessen, datt et
nach ronn 14.000 esou Strukture ginn,
wourunner och eng ganz Rei Aarbechts-
plazen hänken. Et ass also wichteg, datt
mer iwwert de Vote vun deem Gesetz vun
haut an deenen nächste Wochen a Méint
déi richteg Instrumenter a Produitë schafen,
fir datt mer all déi Investisseuren, déi musse
spéitstens no 2010 aus den Holdingen
erausgoen, net riskéieren definitiv fir
d’Finanzplaz ze verléieren. Nëmme wa mer
dat fäerdeg bréngen, wäert den Dag vun
haut net d’Enn, mä den Ufank vun enger
neier „success-story“ fir d’Finanzplaz Lëtze-
buerg sinn.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här Mosar.
Den éischten ageschriwwene Riedner ass
den Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

��� M. Lucien Thiel (CSV).- Merci, Här
President, Kolleeginnen a Kolleegen, de
Kolleeg Laurent Mosar huet Iech jo elo
schonn des Laangen an des Breeden d’Ge-
schicht erzielt. Ech ka mech dann e bësse
méi kuerz faassen, wéi ech dat virgesinn
hat.

Dir hutt eraushéieren, datt deem Ganzen
eng zimlech mouvementéiert Geschicht
virausgaangen ass, datt mer fir d’éischt
gemengt hätte mir wären aus dem
Schneider, nodeem d’Generaldirektioun zu
Bréissel, déi fir d’Steieren zoustänneg ass,
eis quasi eng Imprimatur ginn hat opgrond
vun deem neie Gesetz, wat mer virun
engem Joer gemaach hunn. An du koum
dann d’Kolleegin vun dem Bannemaart, an
déi huet da ganz sec fonnt, dat wär guer net
an der Rei, wat mir do géife maachen, an
huet dann en Instrument, wat 80 Joer al ass
- wéi de Laurent Mosar elo grad nach eng
Kéier ënnerstrach huet -, klak verbuet.

Nodeem datt deen Ukas am Summer vu
Bréissel komm ass, hat d’Regierung am
Fong nëmmen zwee Choixen: entweder
huet se sech missen deem Ukas vu Bréissel
béien oder awer se hätt kënnen op de
Geriichtshaff goen. Ech mengen, d’Chan-
cen hätten net schlecht gestane virum
Geriichtshaff Recht ze kréien, well d’Argu-
mentatioun vu Bréissel ass a stoung op
séier wackelege Féiss, an een Deel do-
vunner war souguer total niewent dem Dill.

Op där anerer Säit muss ee wëssen, an
d’Regierung weess et natierlech ganz
genau, datt, wann ee géint esou eng
Décisioun virgeet, da waart een zwee, dräi
Joer, bis datt een eng Décisioun um
Kierchbierg kritt, an op där anerer Säit muss
een awer exekutéieren, well et ass direkt ze
exekutéieren, also et ass keen Effet sus-
pensif. Do huet d’Regierung dofir - géif ech
soen - klorerweis gesot, majo neen, amplaz
dann elo ze streiden an eventuell guer
näischt ze hunn, kommt mer probéiere fir en
Deal ze maache mat Bréissel, fir datt mer
wéinstens eng Iwwergankszäit eraus-
geschloe kréien.

A genau dat ass jo och du geschitt. Et ass
dem zoustännege Minister Luc Frieden
gelonge bei der Madame Kroes en Délai
auszehandelen, en Délai bis 2010, an en
plus och nach, nodeem datt d’Expertë sech
mat der Regierung zesummegesat haten, e
Splitting vun der Problematik ze maachen
zwëschent engersäits deenen Holdingen,
déi elo 2010 dann definitiv auslafen, an ane-
rersäits deenen Holdingen, déi nach kënne
weider bestoen.

Mir hu ronn 14.000 Holdingen, dovunner
sinn 20% ongeféier betraff vun där Déci-
sioun, déi mer elo mussen exekutéieren. Mä
déi 20%, dat sinn allerdéngs déi mat de
meeschte Suen dran. Dat sinn déi
Holdingen, déi vu groussen Entreprisen, vu
Konzerner hei installéiert gi sinn, fir deenen
hiert Kapital ze verwalten, hir Participa-
tiounen ze verwalten, an et sinn der jo
dodrënner, déi heeschen och net fir näischt
Holdingmilliardär. Ëm déi 20% geet et.

Wat deene virgeworf gëtt, ass, datt se am
Fong keng passiv, mä eng aktiv Gestioun
maachen. An dorobber ass gespillt ginn, op
deenen zwee Begrëffer passiv an aktiv
Gestioun. An dat ass dat, wat d’Regierung
do opgegraff huet, dee Ball huet d’Re-
gierung do opgefaangen. A si huet gesot,
majo da kommt mer splitten déi Holdinge
mat enger passiver an déi Holdinge mat
enger aktiver Gestioun, an da kréie mer op
d’mannst déi, déi méi eng passiv Gestioun
maachen, aus dem Collimateur eraus.

Dat ass dunn och geschitt. Dat ass dee Pro-
jet de loi, deen Dir deemnächst wäert misse
bewäerten, deen och scho virläit, an deen
en neien Numm kritt huet, fir en dann ze dis-
tinguéiere vun den traditionellen Holdingen.
Dat Déier, dat heescht Société de gestion
de patrimoine familial, ofgekierzt SPF, an et
ass wéi gesot eng Form, déi sech appli-
zéiert op déi net aktiv Gestioun, dat heescht
op eng Gestioun, déi net agräift zum Beispill
an d’Finanzmäert an dofir méi adaptéiert
ass un déi sou genannt Familljenholding.

Elo kann een déi ganz Geschicht do positiv
gesinn a soen, mir wieren eigentlech dach
nach mat engem bloen A dervukomm, well
souwisou hätte mir gespiert, datt no bal 80
Joer et esou lues zu Enn géif goe mat eisen
Holdingen, an datt si och lues a lues an
deem Mooss géifen iwwerflësseg ginn, wou
d’Duebelbesteierungsofkommessen, vun
deenen Der jo d’Nummere 50 an 51 virun
zwou Wochen hei ofgeseent hutt, also 
déi Duebelbesteierungsofkommessen, déi
géife lues a lues d’Missioun vun den
Holdingen iwwerhuelen.

An da schliesslech, dat däerf een och net
vergiessen, huet de Législateur in weiser
Voraussicht virun enger Zäit schonn, virun
enger Rëtsch vu Jore mat neie Finanzinstru-
menter wéi de SOPARFIen oder och ver-
schiddene Fonge längst fir en Ersatz fir
d’Holdinge gesuergt.

Mä da freet ee sech, wann deem esou wär,
ob et am Fong guer net derwäert wär, fir
sech opzereegen, firwat esou e Gedäisch
op der Finanzplaz gemaach gëtt, wou et
heescht, datt tëschent 10 an 20% vum Ge-
schäft riskéieren elo duerch d’Päif ze goen
an entspriechend natierlech och Aarbechts-
plaze riskéieren ze verschwannen.

Et kann ee kaum unhuelen, datt eis Banke
sech grouss Suerge maachen ëm den Aus-
fall vun deenen 43 Milliounen Taxes d’abon-
nement an den néng Milliounen Droits d’ap-
port, déi d’Holdingen all Joer bezuelen. Déi
52 Milliounen, vun deenen op d’mannst elo
een Deel riskéiert eisem Enregistrement
laanscht d’Nues ze goen, déi leie grad an
dësen Zäiten héchstens dem Finanzminister
an dem Budgetsminister um Mo.

Neen, et geet eigentlech ëm eppes ganz
aneschters, ëm eppes, wat sech net an
Zuele faasse léisst a wat sech och net
richteg moosse léisst. Et geet éischtens ëm
eis Konkurrenzfäegkeet an där ëmmer méi
schaarfer Steierkompetitioun tëscht de
Länner, an et geet zweetens ëm de Ruff vun
eiser Finanzplaz, där hir Soliditéit an
Zouverléissegkeet hei um Spill steet.

Wéi et schonn an deenen eenzelnen Inter-
ventiounen zum Budget ugeklongen ass,
souwuel vun den Intervenanten hei aus eise
Reien, notamment mengem Kolleeg Laurent
Mosar, mä och aus der Regierungsbänk -
de Premier souwuel wéi de Budgetsminister
hunn dovu geschwat -, komme mir mat eiser
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Besteierung ëmmer méi an d’Quëtsch. Mir
si bannen e puer Joer am Ranking vun der
Entreprisëbesteierung un den ënneschte
Wupp ofgerutscht, a sinn domadder a
puncto Attraktivitéit fir nei Wirtschafts-
aktivitéite seriö an d’Hannertreffe geroden.

Och an eiser traditioneller Spezialitéit, der
Nischepolitik, déi mir haaptsächlech iwwert
d’Steiere fueren, gëtt et ëmmer méi enk.
Derbannst d’Bannemaartskommissärin,
d’Madame Kroes, eisen Holdingen den Hals
ëmdréint, féieren hir hollännesch Landsleit
en neie Steierregime fir déi Holdingen - si
nenne se net Holdingen, mä et sinn
Holdingen - an, déi bei hinnen domiciliéiert
sinn an déi hiren Duechteren uechtert
d’Welt Sue léinen. Op deene Revenuen,
deenen Zënsen, déi se akasséieren, déi
d’Mamme kasséiere bei hiren Duechteren,
also op deene konzerninterne Kreditter,
brauchen d’Mammen dann nëmme 5%
Steieren ze bezuelen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence.)

Dat erënnert dach awer iergendwéi
verdächteg un dat, wat mir mat eisen
Holdingen hei gemaach hunn a firwat mir se
haten, an déi et elo geschwënn net méi
wäert ginn.

An eis aner Beneluxpartner, déi Belsch,
deenen et mat hire Centres de coordination,
wéi Dir Iech vläicht kënnt erënneren, ge-
nausou gaangen ass, awer ganz genausou
gaangen ass, wéi et eis elo mat den
Holdingen ergoung, hu längst fir Ersatz
gesuergt an hunn hire Regime vun den
Intérêts notionnels op d’Bee gesat, deen
offensichtlech schonn ufänkt ze gräifen.

Och eis géif esou e Regime - et geet ëm
d’steierlech Urechnung vun der Kapitali-
séierung vun de Betriber mat eege Mëttelen
- net schlecht zu Gesiicht stoen, well hie géif
gutt an eise Steiertableau passen.

Elo leeën eis belsch Noperen nach eng
Schëpp no. Si bastelen am Moment un
engem eegene Steierkader fir international
Pensiounsfongen. Dat erënnert mech un
eppes...

��� Une voix.- Ce n’est pas bête.

��� M. Lucien Thiel (CSV).- Ce n’est pas
bête!

Mä si imitéieren am Fong domat - neen, net
nëmmen imitéiere se, mä se attackéieren
domat frontal de Lëtzebuerger Modell fir
grenziwwerschreidend Pensiounsfongen,
déi mir scho viru sechs Joer mat engem
entspriechende Gesetz hei lancéiert hunn.

Et sinn nëmmen e puer Beispiller aus eiser
direkter Noperschaft. Si eleng weisen eis
schonn, a wéi eng Direktioun den Zuch fort-
gefuer ass, a wéi néideg et ginn ass, datt
mir eis eeschtlech Gedanken iwwer eis
steierlech Kompetitivitéit maachen. Be-
sonnesch elo, wou mat den Holdingen den
eelste Pilier vun eiser Finanzplaz ewech-
brécht.

An deem Kontext sief et mer erlaabt, op
dëser Plaz eng Lanz fir en Observatoire
fiscal ze briechen, en Observatoire, dee
ganz opmierksam d’Evolutioun vum
steierlechen Ëmfeld dobausse suivéiere
géif, fir datt mer an de Stand gesat ginn,
esou séier wéi méiglech op Entwécklungen
ze reagéieren, op Entwécklungen, déi fir eis
geféierlech kéinte ginn. Ech kéint mir esou
en Observatoire zum Beispill an der Ëm-
géigend vun dem Comité pour le dévelop-
pement de la place financière virstellen.

An da geet et zweetens ëm de gudde Ruff
vun eiser Finanzplaz, déi wéinst hirer Kons-
tanz an hirer Zouverléissegkeet bei de
Clienten uechtert d’Welt bekannt ass. Hir
gesetzlech Kontinuitéit an hir rechtlech
Sécherheet sinn nämlech Atouten, déi bis
elo eng wichteg, vläicht souguer déi
wichtegst Roll bei eiser internationaler
Renommée als Finanzplaz gespillt hunn.

Dee gudde Ruff ass elo, net duerch eis
Schold, mä duerch dat, wat Bréissel eisen
Holdingen ugedoen huet, am héchste
Mooss gefährdet, an deemno wéi et geet
riskéiere mer an der Course mat eiser Kon-
kurrenz, déi ëmmer méi haart gëtt,
d’Schlappen ze verléieren.

Et war duerfir scho wichteg, datt d’Re-
gierung séier reagéiert huet an eise Banken
an deenen anere Finanzopérateuren, déi
am „asset management“ oder an der

Gestion patrimoniale aktiv sinn, domat déi
néideg Argumenter geliwwert huet, fir hir
Clienten ze berouegen a se bei der Staang
ze halen. Mä dat geet net duer!

Déi Clienten, déi betraff sinn, wëllen och
wëssen, wéi et no 2010 fir si weidergeet. A
si wëllen et elo gläich wëssen, net eréischt
an engem oder an zwee Joer. Duerfir géif
ech soen, datt dat, wat elo mat deenen
zwee Gesetzer gemaach gëtt, eréischt den
Ufank ass, an datt mir eis esou séier wéi
méiglech Léisungen afale musse loossen,
déi d’Clientë rassuréieren an de Finanz-
mäert weisen, datt mir net hei schlofen an
net bereet sinn, der Konkurrenz den Terrain
ze iwwerloossen.

Duerfir kënnt et elo drop un, nach eng Kéier
d’Käpp zesummenzestrecken an esou séier
wéi méiglech entweder nei Instrumenter ze
schafen oder awer déi existéierend esou ze
adaptéieren, datt se sech als vollen Ersatz
fir d’Holdinge prêtéieren a vläicht souguer
domat dozou bäidroen, nei Créneaue fir eis
Plaz opzemaachen.

Mä, wéi gesot, et prësséiert, well wa mir net
ganz séier reagéieren, da kéinten net
nëmmen eis Clientë kal Féiss kréien, mä eis
Konkurrente kéinten dat als en Zeeche vu
Schwächt ausleeën a sech dann doduerch
animéiert fillen, nach en Tour un der Konkur-
renzschrauf ze dréien.

Ech mengen, Kolleeginnen a Kolleegen,
Här President, esou liicht sollte mer hinnen
et net maachen! An ech mengen ech 
sinn och befugt, fir den Accord vu menger
Fraktioun zu deem Projet ze ginn.

Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Thiel. Als
nächste Riedner ass den honorabelen Här
Meisch agedroen.

��� M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
dem Rapporteur Laurent Mosar villmools
Merci soe fir déi ganz detailléiert Explika-
tiounen. Dat erspuert den Noriedner, nach
emol op den Detail an och den Historique
vum Projet de loi anzegoen.

Ech wëll mer awer erlaben, nach eng Rei
vun aneren Iwwerleeungen an dësem Kon-
text unzeféieren.

Et ass e gutt Joer hier, datt mer hei iwwert
d’Ofsécherung vum Statut vun der Holding
29 geschwat hunn, a mir haten alleguerte
gemengt, datt mer mat deem Gesetz vum
21. Juni 2005, wou eng Rei vu Prezisioune
gemaach si ginn, déi jo och net nëmmen hei
am Land op Zoustëmmung gestouss sinn,
mä och um europäeschen Niveau vum
ECOFIN-Conseil ofgeseent gi sinn, de
Statut vun der Holding, deen elo 80 Joer
kritt, och fir eng Rei vu méi Joren ofge-
séchert hätten. Datt et eigentlech nëmmen
herno schlussendlech bis 2010 war, hätt
dee Moment kee geduecht.

An et ass och eigentlech dat wat schued
ass an dësem Dossier, datt, nodeems jidd-
fereen hei am Land op der Bankeplaz de
Clientë gesot huet: Deen dote Statut, deen
ass mat deem Gesetz ofgeséchert fir d’Zu-
kunft, d’Leit dann awer iergendwa ganz
kuerz duerno hu missen an der Zeitung
liesen an um Radio héieren an op der Tëlee
gewuer ginn, datt dat net esou ass an datt
Lëtzebuerg sech ganz schnell eppes
aneschters huet missen iwwerleeën.

Dat huet, mengen ech, awer och iergend-
wou Schued hannerlooss fir d’Confiance,
déi d’Leit an d’Bankeplaz hei zu Lëtzebuerg
kënnen hunn. Wann de Banquier hei seet,
esou ass et, de Législateur huet eppes
gemaach, Europa huet dat doten ofgesé-
chert, an op eemol ass et net méi esou, da
wësse mer net, ob herno de Client, wann de
Banquier dat doten nach eng Kéier seet,
dann nach eng Kéier esou schnell wäert
gleewen. An duerfir musse mer eis och
Ustrengungen higinn, fir ze kucken, datt
d’Clienten erëm Confiance an dës Plaz
kënne kréien, datt déi Instrumenter, déi mer
ubidden, a wou mer hei zu Lëtzebuerg
soen, si sinn ofgeséchert, datt mer wierk-
lech dat kënne mat Confiance soen.

Vläicht - an ech wëll do eng Klamer op-
maachen - ware mer alleguerten ze vill op-
timistesch, och virun engem gudde Joer,
wou mer hei d’Modifikatioun vum Statut vun
der Holding 29 gestëmmt hunn, a vläicht hu
mer och alleguerte gemengt, datt mer, mat
där dach ganz larger Interpretatioun, déi
mer do eragesat hunn, iwwerall géifen
duerchkommen. Vläicht war et och dat, wat
schlussendlech bei der EU-Kommissioun et
laude gedoen huet, sou datt nach emol den
Dossier op den Dësch komm ass a
schlussendlech do déi zoustänneg Kom-
missärin agéiert huet a gesot huet: Elo geet
et duer, elo musse mer eppes aneschters
maachen.

Nun, déi Décisioun vum Juli 2006 ass
iwwerraschend komm fir eis alleguerten. Mir
mengen awer och als Demokratesch Partei,
datt et richteg war, dëse Wee ze goen, fir ze
kucken, deen Délai do auszehandelen a fir
sech net op de Risiko anzeloossen, virun
den Europäesche Geriichtshaff ze zéien,
wat éischtens eng grouss Incertitude wat
d’Resultat vun esou enger Aktioun géif ube-
laange mat sech bruecht hätt, an zweetens
wou d’Clienten, déi elo vun den Holdinge
profitéieren, an där Iwwergankszäit, wou
een net gewosst hätt, ob et herno en Uerteel
an déi eng Richtung oder an déi aner Richt-
ung géif ginn, sech souwisou hir Iwwer-
leeunge gemaach hätten a sech mat
Sécherheet net dräi Joer dohinner gesiess
hätten, bis dann d’Cour iergendwann eng
Kéier en Uerteel an där doter Matière geholl
hätt, esou datt mer déi Ustrengungen, déi
mer elo mussen huelen, fir eigentlech en
anere Statut amplaz ze setzen oder aner
Instrumenter amplaz ze setzen, souwisou
hätte misse maachen.

Et gesäit een awer och, wéi schnell eigent-
lech dat Fundament, oder e Stéck vun
deem Fundament, op deem eis Bankeplaz
steet, kann ewechbriechen. An dat soll eis
alleguerten oplauschtere loossen, well wa
mer wierklech mengen, datt d’Finanzplaz
ofgeséchert wär fir déi ganz laangfristeg
Zukunft, da gesäit een hei, datt mer all Dag
mussen Effortë maache fir d’Finanzplaz ze
stäerken; datt mer all Dag musse kucken,
wat geschitt ronderëm eis; datt mer och all
Dag musse kucken: Wat kënne mer selwer
maachen, fir den Akteuren op der Finanz-
plaz an hirer grousser, globaler Konkurrenz
eigentlech besser Startchancen ze ginn?
Well déi Avantagen, déi mer an der Zäit
haten als Finanzplaz hei zu Lëtzebuerg,
lues a lues awer et net méi wäerte sinn, déi
d’Geschäft hei wäerten droen.

Duerfir mussen et aner Avantagë ginn. Ën-
ner anerem selbstverständlech den Know-
how, dee mer accumuléiert hunn, ënner
anerem déi grouss Konzentratioun vun
deem Know-how a vun den Akteuren hei op
der Plaz, ënner anerem déi Instrumenter, déi
mer mëttlerweil en place gesat hunn, an déi,
déi mer nach sollen derbäi schafen.

Ech wëll nach eng Bemierkung maachen zu
där Phase transitoire bis 2010. Et gëtt hei
esou duergestallt, wéi wann dat de grousse
Mérite wär vun der Regierung, datt d’EU-
Kommissioun eis déi accordéiert huet. Nun,
mir sinn der Meenung, datt dat eigentlech
eng selbstverständlech Saach ass, well bei
anere Länner, déi e ganz ähnleche Statut
haten, d’EU-Kommissioun ähnlech tran-
chéiert huet; déi hunn och eigentlech
selbstverständlech deen doten Délai transi-
toire kritt. An esou si mer der Meenung, datt,
wann ee Land wéi dat anert awer par
rapport zur Kommissioun soll traitéiert ginn,
et hei och nëmme selbstverständlech war,
datt mer den Délai bis 2010 kritt hunn a mer
dat manner als e grousse Mérite vun der
Regierung gesinn.

Mir kréie jo an e puer Wochen oder an
engem Mount d’Geleeënheet, fir nach emol
op den neie Modell vun der Holding, wann
een esou ka soen, déi Société de gestion de
patrimoine familial kënnen anzegoen,
wuelwëssend awer, datt dat keng Léisung
wäert fir d’Integralitéit vun deene 14.000
Holdinge sinn, esou datt mer eis mussen
d’Méi maache fir ze kucken, datt mer och fir
déi aner Clienten eppes hei op der Plaz
kënnen ubidden.

Instrumenter gëtt et. Instrumenter musse
mer awer och eventuell nach derbäi
schafen, an den Här Thiel huet et richteg
gesot: Et beweegt sech eppes, net nëmmen
hei op der Plaz, mä och ronderëm eis, an
net wäit ronderëm eis, an duerfir musse mer
d’Aen ophalen, wat ronderëm eis geschitt, a
kucken do gegebenenfalls ganz, ganz
schnell och kënnen ze agéieren.

Well oft muss ee jo schonn agéieren, éier
deen aneren niewendrun agéiert huet, éier
deen d’Clientë vun hei ofgezunn huet, well et
ass méi einfach, een heizehalen, wéi herno
erëm een anzwousch aneschters hi sichen
ze goen. Duerfir däerfen eis Effortë fir
d’Finanzplaz, duerfir däerfen eis Effortë fir
dat legaalt Encadrement vun der Finanzplaz
an och fir déi Instrumenter ëmmer erëm à
jour ze halen an ze iwwerdenken, déi eis Fi-
nanzplaz um Liewen erhalen, net noloossen.
Dëse Schrëtt hei, dee mat dësem Gesetz ge-
maach gëtt, trëfft op jidde Fall op d’Zoustëm-
mung vun der Demokratescher Partei.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Meisch.
Elo huet den honorabelen Här Ben Fayot
d’Wuert.

��� M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
dat Gesetz, wat mer de Mëtteg behandelen,

huet zu vill Frustratioun zu Lëtzebuerg ge-
fouert, och zu haarde Wierder, hei an dësem
Haus wéi och dobaussen op der Bankeplaz.

Et ass sech gewonnert ginn, dass net géint
déi Décisioun vun der Kommissioun geklot
ginn ass vun der Lëtzebuerger Regierung.
De Moien nach huet onse Rapporteur, deem
ech fir säi mëndlechen a schrëftleche
Rapport selbstverständlech wëll félici-
téieren, hei an der Budgetsdebatt gemengt,
et wär endlech un der Zäit fir mat der
Fauscht op den Dësch ze schloen, be-
sonnesch wat d’Persoun vun der Madame
Kroes, der hollännescher Kommissärin vum
Marché intérieur betrëfft.

Et ass och éinescht an der Debatt oft vun
der Kommissioun a vu Bréissel geschwat
ginn, wou dann déi schlëmm Décisioune
geholl ginn, fir Lëtzebuerg an d’Knéi ze
zwéngen. Dat weist alles, wéi gesot, op déi
Frustratioun hin an och op déi Iwwerra-
schung, déi eigentlech ons war, wéi mer
virum Summer vun där sech undroender
Décisioun vun der Kommissioun Kenntnis
geholl hunn.

Ech wëll awer vläicht e bësse méi wäit
aushuelen. Ech erënneren hei drun, dass jo
den Dezember 1997 ënner Lëtzebuerger
Présidence - ënner Lëtzebuerger Prési-
dence! - den Dossier vun der Besteierung
vun de Kapitalerträg an de Code de
conduite fir d’Besteierung vu Betriber
deblockéiert ginn ass. Ënner Lëtzebuerger
Présidence! Do ass jo och dee Groupe de
travail «Code de conduite» agesat ginn,
deen, wéi et och schonn hei gesot ginn ass,
och d’Holdingen am Viséier hat, an opgrond
vun deenen Aarbechten am Code de
conduite, wat jo Aarbechte waren, déi
sollten d’Länner zu fräiwëllege Réckzich vu
Steieravantagë bewegen, ass en neit
Gesetz iwwert d’Holdingsgesetzgebung
gemaach ginn, wat mer 2005 ofgestëmmt
hunn.

Wéi am Dezember ‘97 dee Pak ofgeschloss
ginn ass, hat dat eng laang Virgeschicht. Zu
där Zäit war jo eigentlech all europäesche
Stat e Paradis fiscal fir Ressortissants
communautaires aus anere Länner. Dat
heescht, d’Sue vu Ressortissants commu-
nautaires aus aneren EU-Länner goufe méi
gënschteg behandelt wéi déi vun den
Awunner vun deem Land, wou d’Banke
waren.

Mir hunn also z’joert dat Gesetz gestëmmt a
mir hu geduecht, domat wäre mer mat den
Holdingen aus dem Schneider. An ech ver-
stinn och déi Opreegung vun der Bankeplaz
gradesou gutt wéi vun der Politik zu Lëtze-
buerg, well jo déi Dispositiounen am Gesetz
vun 2005 vum Conseil ECOFIN ofgeseent gi
waren an och vun der Kommissioun. Dat
heescht also, dass och d’Kommissioun dee-
mools hir Responsabilitéit geholl huet.
Ëmsou méi onverständlech war et dunn am
Fréijoer 2006, dass op eemol eng Kom-
missärin, d’Madame Kroes, am Numm vun
den Dispositiounen iwwert de Marché
intérieur en Hoer an der Zopp fonnt huet.

Nu stellt just dee Fait do fir mech e grousse
Problem duer - an och fir d’zukünfteg Lëtze-
buerger Politik, wëll ech ënnersträichen. De
Problem ass deen: Vu dass et jo all fënnef
Joer eng nei Kommissioun gëtt, a meesch-
tens och nei Kommissären, an dass déi
Kommissären och meeschtens verschidde
si vun deenen aneren - den Här Monti, dee
virdrun ebe Kommissär vum Marché inté-
rieur war, hat net déi Problemer wéi d’Ma-
dame Kroes, a virdru war et nach den Här
Van Miert, wann ech mech gutt erënneren,
deen hat och net déi Problemer.

Dat heescht, dass de Problem also vu Kom-
missioun zu Kommissioun sech kann nei
stelle fir déi Instrumenter, déi mer probéiere
fir ons Bankeplaz, fir déi Nischen, déi mer
probéieren opzemaachen, dass dat eben
ëmmer erëm nei Problemer ka ginn. An dat
ass natierlech schlecht fir d’Sécurité juri-
dique op enger Bankeplaz.

Duerfir wär ech frou wann d’Regierung ons
géif soen, wéi se sech vis-à-vis vun deem
Problem géif behuelen. Also wéi mer d’Sé-
curité juridique vun deenen Instrumenter,
déi mer maachen, kënnen hierstellen.

Mir hunn elo an e puer Wochen dat Gesetz
iwwert d’Société de participation financière,
also fir déi Gestion passive, déi den Här
Thiel hei schonn duergestallt huet. Vun
deem Projet ass hien och de Rapporteur.
Hie kennt dat also scho ganz gutt. Bei
dësem Gesetz ass d’Kommissioun mat
ageschalt ginn, fir ze kucken, ob alles an
der Rei ass. Do ass also dans l’immédiat
eng Sécurité juridique. Mä nach eng Kéier:
D’Madame Kroes ass elo do bis 2010, an
duerno kënnt en anere Kommissär, an
duerno stelle sech dann erneit Froen.

Duerfir mengen ech schonn, dass eng vun
de wesentlechen Aufgabe vun der Regie-
rung vis-à-vis vun der Bankeplaz déi ass, fir150 www.chd. lu
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eng juristesch Sécherheet fir déi Instru-
menter ze kréien, déi mer eben am Steier-
beräich fir d’Finanzplaz schafen.

D’Fro stellt sech och - elo natierlech in
abstracto, well dat alles kale Kaffi ass, dat
ass eriwwer -, mä d’Fro stellt sech trotz-
deem, wéini dass mer vis-à-vis vun Déci-
sioune vun der Kommissioun bei d’Cour de
justice ginn oder net. An dësem Fall huet
d’Regierung gemengt, si hätt laang genuch
verhandelt a si hätt agesinn, dass do
näischt ze maache wär. Mir huelen dat och
gär un. Mir kennen elo net de prezisen
Detail vun deem, wat verhandelt ginn ass.
Mä mir huelen dat gären un, dass d’Regie-
rung och net wollt eng Insécurité juridique
während zwee, dräi Joer dauere loossen, an
dass se dann eben déi Iwwerganksphas
akzeptéiert huet, déi d’Kommissioun propo-
séiert huet, bis den 31. Dezember 2010.

Mä nach stellt d’Fro sech, wéini dass eng
Lëtzebuerger Regierung géint eng Déci-
sioun vun der Kommissioun, déi sech jo ex-
klusiv géint ee Land riicht an net elo géint
d’Länner alleguerten, kloe geet. Well et si
vill Leit op der Finanzplaz, déi der Meenung
waren, et hätt een och an dësem Fall 
kënne kloen. Wéi gesot, eng weider Fro fir
d’Regierung, fir sech intensiv domat ze be-
faassen.

Mir si mat dësem Gesetz d’accord. Et ass
en Ofschloss vun enger Period, mä fir ons
stelle sech zwou Froen, an do wär ech frou
wann den Här Minister, Här President, ons
kéint eng Äntwert ginn oder eng Iwwer-
leeung driwwer signaléieren:

Éischtens, wéi mer fir déi zukünfteg Instru-
menter, déi mer schafen, Sécurité juridique
schafen, déi iwwer eng Kommissioun, iwwer
e Mandat vun enger Kommissioun ewech-
geet; an zweetens, wann an Zukunft esou
Instrumenter geschaf ginn an duerch Déci-
sioune vun der Kommissioun ugefecht ginn,
wat fir Instrumenter mer ons do ginn. Ob
mer ons iwwerleeën, fir bei d’Cour de
Justice kloen ze goen, oder ob mer déi
Décisiounen ëmmer akzeptéieren, tout en
sachant, dass mer virdru seriö verhandelt
hu mat der Kommissioun.

Ech hunn hei e bëssen - dat wëll ech nach
zum Ofschloss soen - e gewëssent
Mësstraue vis-à-vis vun der Madame Kroes
erausgespiert aus deem wat meng Vir-
riedner gesot hunn, déi jo eng Hollännerin
ass, wou jo dann och hei annoncéiert oder
évoquéiert ginn ass, dass Holland elo ganz
favorabel Instrumenter développéiert huet,
déi net am Collimateur vun der Kommis-
sioun sinn.

Dat misst een natierlech ganz prezis
kucken. Ech sinn net Fachmann genuch, fir
dat hei kënne matzedroen. Wann dat
natierlech esou wär, wär dat grave. Ech wëll
awer och soen, dass ech eigentlech genuch
Vertrauen, nach einstweilen, an d’Kommis-
sioun als Gardienne des traités hunn an
d’Kommissioun net als e Feind vun engem
Land ugesinn, mä éischter, besonnesch 
wat kleng a mëttel Länner ugeet, als en
Alliéierten, als Gardienne des traités vis-
à-vis vu grousse Länner.

Ech kann also elo net novollzéien, ob déi
Reprochen, déi hei implizit oder explizit vis-
à-vis vun der Madame Kroes gemaach
ginn, stëmmen, mä ech géif vu virera soen,
dass ech d’Vertrauen an d’Kommissioun
hunn, fir équitabel ze handelen. A soulaang
ech net de géigendeelege Beweis dofir
hunn, kann ech och déi Reprochen, déi vis-
à-vis vun der Madame Kroes gemaach
ginn, net genee novollzéien.

Mä, wéi gesot, nach eng Kéier: De Problem
ass elo net bei dësem Gesetz, wat mer
selbstverständlech stëmmen. De Problem
ass an der Zukunft, wéi mer an Zukunft
Sécurité juridique kréien a wéi mer ons
behuelen an Zukunft, wa mer mat esou
Décisioune vun der Kommissioun kon-
frontéiert sinn.

Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Henckes.

��� M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech wëll fir d’éischt dem
Rapporteur félicitéieren, well e mat grousser
Sachkenntnis an Engagement hei dëse
Projet de loi hei virgestallt huet. Mir wäerten
en och stëmmen.

Dat gesot, erlaabt mir awer e puer Remar-
quë méi kritescher Natur un d’Regierung ze
adresséieren an och e puer Suggestiounen
ze maachen.

Ech mengen, d’Regierung huet d’Tendenz,
fir an esou Froe wéi där vum Holding 29 de
Kapp an de Sand ze stiechen an ofze-
waarden. Ofzewaarde bis eppes geschitt

ass an dann ze reagéieren, anstatt proaktiv
scho verschidde Mesurë virzegesinn.

Well et gesäit ee jo, wat op ons duerkënnt.
D’Situatioun, wéi mir elo dostinn hic et nunc,
ass am Ablack déi heiten, datt mir vis-à-vis
vun aneren Zentren, déi och versichen, déi-
selwecht Clientèle unzezéien, net méi kom-
petitiv sinn. Dat muss een einfach esou fest-
halen.

An duerfir wëll ech just nëmmen op dat Bei-
spill agoen, wat hei schonn zitéiert ginn ass:
An der Belsch ass och eng nei Form vu
Gesellschaft gegrënnt ginn, wou den Intérêt
notionnel agefouert ginn ass, wou d’Kapital
verzënst gëtt, mä net besteiert gëtt. An
Holland hu se den Droit d’apport ofgeschaf,
an d’Europäesch Kommissioun huet all
d’europäesch Länner opgefuerdert, fir den
Droit d’apport bis 2010 ofzeschafen.

Ech wëll also elo direkt d’Regierung froen:
Wëllt Dir net annoncéieren, wéini d’Re-
gierung den Droit d’apport hei zu Lëtze-
buerg wëllt ofschafen, oder waarde mir
nees bis 2010, fir datt mir deen Abléck onse
Leit näischt méi offréiere kënnen an net méi
nei Décisiounen huele kënnen?

Wat ech gesinn, wat wichteg ass, ass, datt
een natierlech ofwaart, bis datt d’Kom-
missioun eng Décisioun geholl huet, mä
datt, wann ee weess, datt eppes kënnt, een
da besser huet, et hëlt ee verschidde Me-
suren an et annoncéiert een, wéini déi
sollen a Kraaft trieden.

Dann ass et och evident, datt et an Holland
eng nei Form vun Holding ass, déi elo
geschaf ginn ass. Déi fueren no engem Sys-
tem vun - wéi soll ech dat elo explizéieren? -
vu Këschten, wou an déi eng Këscht Zënse
gesat ginn an an déi aner Këscht Royalties
gesat ginn a wou an deene verschiddene
Këschte keng Besteierung erfollegt.

Et muss ee permanent déi ganz Evolu-
tiounen international gesinn, well soss ver-
léiere mer u Kompetitivitéit. A wann ech
d’Regierung opfuerderen, méi proaktiv ze
sinn, da géif ech soen, datt se sech och
d’Moyenë muss gi fir déi Prévisiounen ze
maachen, fir am Virfeld scho kënnen nei
Initiativen unzegoen.

Ech brauch do nëmmen dorop hinzeweisen,
wat an Amerika am Stat Delaware geschitt.
Do gëtt et eng Kommissioun Delaware, déi
aus Banquieren - bien entendu -, aus Fisca-
listen, Experts-comptables an aus Leit vun
der Industrie besteet, déi kucken, wat ron-
derëm an deenen aneren amerikanesche
State geschitt, a si kucken deen Ablack fir
dorobber ze reagéieren am Virfeld, ier eng
Décisioun kënnt, a fir esou deen Ablack
permanent d’Kompetitivitéit vun hirem Stat
virzegesinn.

Dann ass et ze begréissen natierlech, datt
mir elo eng Société de gestion de patri-
moine familial virgesinn. Déi wäert och eng
80% vun de Fäll opfänke kënnen, mä nach
stelle sech Problemer fir eng etlech
Holdingen, déi elo bestinn. Och do wollt ech
e puer Suggestiounen un d’Regierung
maachen.

Niewent der Schafung vun enger spezieller
Kommissioun, déi intensiv de Suivi mécht
vun deem, wat ronderëm ons passéiert,
géif ech och proposéieren, datt mer miss-
ten eng Form vu Gesellschaft, vun Holding
fanne fir alleguer déi Betriber, déi an
deenen anere Länner wëllen investéieren,
mat deene mir keen Duebelbesteierungs-
ofkommes hunn. Mir missten och eng Méig-
lechkeet fanne fir déi Gesellschaften, vunn
deenen de Bénéficiaire économique keen
EU-Bierger ass.

An deenen zwee Fäll do, Här Minister, huet
d’Europäesch Kommissioun keng Kompe-
tenz. Mir sinn also do fräi ze handelen.

Desgläiche muss ee sech d’Fro stellen, ob
een net soll eng Société de gestion vu Va-
leurs mobilières virgesinn, wou d’Kommis-
siounen assimiléiert ginn zu den Divi-
denden. Och dat fënnt een hei an Europa
erëm. An et muss ee sech och iwwerleeën,
ob een net esou eng Société de gestion ka
virgesinn, déi steierlech exonéréiert wier an
déi eng eenzeg Participatioun hätt an enger
Sicav oder engem Fonds commun de
placement. Och dat ass wichteg, datt mir
op dee Wee ginn. Dat hu mir nämlech an
England iwwert de Wee vum Trust.

Ech wollt hei an deene siwe Minutten, déi
mir zu Verfügung stinn, nëmmen e puer
Suggestiounen opwerfen. Ech weess, datt
d’Regierung vill annoncéiert, datt se wëllt
eppes fir d’Bankeplaz maachen. Ech
mengen, et geet elo dorëm fir och elo 
aktiv ze ginn, séier aktiv ze ginn, an eng
Kommissioun anzesetzen, déi dat dote fir
d’Zukunft mat virplangt. A mir wäerte
jiddferfalls vun onser Säit aus net feelen, fir
der Regierung déi néideg Suggestiounen
ze maachen, wat ech elo an deene siwe
Minutten hei net konnt maachen.

Dat gesot, wëll ech awer nach eng Kéier
den Accord vu menger Fraktioun zu dëser
Gesetzgebung ginn.

Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet d’Wuert.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Also,
Här President, ech kann nëmme be-
gréissen, dass mir hei emol endlech e
Gesetz hunn, wou keen diskriminéiert gëtt,
och wann et nëmmen d’Holdingë sinn.

��� M. le Président.- Gutt. Merci, Här
Jaerling. Dann huet d’Regierung d’Wuert.
Den zoustännege Minister, den Här Luc
Frieden.

��� M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, ech géif gäre
Merci soe fir déi breet Zoustëmmung, déi
dëse Projet schéngt hei an der Chamber ze
fannen. An och géif ech gären dem Rap-
porteur, dem honorabelen Här Mosar, Merci
soen, souwéi de Kolleegen aus der Kom-
missioun, déi hei op eng extrem schnell Aart
a Weis eng gutt Aarbecht gemaach hunn. Et
gëtt oft eng gutt Aarbecht gemaach, mä hei
war d’Zäit ee wichtege Facteur, well d’Zil
vun enger gudder Politik fir d’Finanzplaz
ass, dofir ze suergen, datt de juristesche
Kader adequat ass fir d’Entwécklung vun de
Geschäfter, mä virun allem och, datt mer
Rechtssécherheet hunn.

An déi Rechtssécherheet, déi hu mer
doduerch, datt mer dëst Gesetz stëmmen,
wat alle bestehenden Holdinggesellschafte
bis 2010 seet, wéi se kënne fonctionnéieren,
an datt se kënne fonctionnéieren. Duerfir
ass d’Rechtssécherheet fir mech d’Haapt-
element gewiescht an deene Gespréicher,
déi mer mat der Europäescher Kommis-
sioun haten.

Et war keng Iwwerraschung fir eis, wat um
Niveau vun der Europäescher Kommissioun
komm ass. Vläicht war den Zäitpunkt oder
déi Woch d’Iwwerraschung, mä et muss ee
wëssen, datt zënter Joren d’Europäesch
Kommissioun géint déi Holdinge war, fir
d’éischt am Dossier Steieren - heirun ass
erënnert ginn -, mä och am Kontext vun den
Aides d’État.

Mä wat hei guer net de Mëtteg an der
Debatt ervirkomm ass, dat ass, datt wéinst
den Holdinge respektiv wéinst der Fassong,
wéi mir d’Bankgeheimnis ausdehnen och
op d’Holdinggesellschaften, d’OCDE eis
considéréiert an der Kategorie vun de
Steierparadieser. An dat ass also eng Pro-
blematik, déi d’Holdingen an d’Rampeliicht
vun net nëmmen der Europäescher Unioun,
mä och der OCDE gestallt huet an och nach
weider stellt. Well eleng de Fait, datt
d’Holdinge weider existéieren, voire datt
aner Produkter kommen, déi sech un deem
inspiréieren, bleift e Problem an der OCDE.

An ech mengen, et wär gutt, wann d’Cham-
ber sech deem ëmmer bewosst wär. De
Statsminister huet mam Generalsekretär
vun der OCDE bei senger rezenter Visite zu
Lëtzebuerg ofgemaach, datt ech soll eng
Delegatioun bei d’OCDE uganks des Jores
uféieren, fir nach eng Kéier déi ganz Proble-
matik ze diskutéieren an ze duerchliichten.
Mä dat heescht, déi Diskussiounen hei ginn
ëmmer virun an anescht beliicht, mä déi
Problematik musse mer am A behalen. Ech
wäert och d’Chamber, wann déi Ge-
spréicher weidergaange sinn, doriwwer
informéieren, op d’mannst d’Finanz- a Bud-
getskommissioun, déi sech jo mat deene
Froen hei intensiv beschäftegt.

Déi Décisioun vun der Europäescher Kom-
missioun, mat där kann een d’accord sinn
oder net d’accord. Ech wëll hei nach eng
Kéier soen, datt d’Rechtsonsécherheet
enorm grouss gi wär, wa mir déi Décisioun
beim Geriicht ugefecht hätten. Well déi ass
net suspensiv, déi Prozedur. Mir hätten also
dräi Joer net dee Steierregime kënne
viruféieren. A mir hätten net gewosst, wéi de
Prozess ausgaange wär.

Zweetens ass et esou, datt mer déi Iwwer-
ganksperiod, déi mer kritt hunn, net kritt
hätten, wa mer op den Europäesche
Geriichtshaff gaange wären.

Et gëtt sécher Jurisprudenz iwwert de
Prinzip vun der Confiance légitime. Mä
d’Kommissioun war der Meenung, datt bei
engem Steierregime d’Confiance légitime
maximal ëmmer nëmme kéint ee Joer
betreffen. Duerfir war d’Propositioun vun der
Kommissioun, eng maximal op d’Joer
begrenzten Iwwerganksperiod ze ginn,
vläicht nach ee Joer méi. A mir hunn ëmmer
gesot, mir brauche méi Zäit, fir den Entre-
prisen d’Méiglechkeet ze ginn, sech ëmze-
strukturéieren, an et ass duerfir wou mer
fonnt hunn, wa mer alles op eng Wo leeën,
datt mer méi Rechtssécherheet hunn a méi

eng laang Iwwerganksperiod fir déi be-
stehend Holdingen, wa mer géife mat der
Kommissioun verhandelen.

Et ass duerfir, wou mer mat der Kommis-
sioun verhandelt hunn. Et ass duerfir, wou
mer d’Décisioun akzeptéiert hunn, ob-
schonn datt mer heiheem sécherlech méi
einfach géifen dostoen, wa mer géife soen:
Mir si mat näischt d’accord vun der Kom-
missioun a mir maachen elo emol en décke
Prozess! Mä dat hätt, an der Endanalys,
eiser Finanzplaz geschuet, an duerfir hu
mer dat net gemaach, wat fir eis den
einfache Wee gewiescht wär, nämlech op
d’Geriicht goen. Mir hunn dee schwéiere
Wee gewielt, mä mir mengen, dee wier am
Intérêt vun der Finanzplaz.

Déi Décisioun ass geholl ginn den 19. Juli.
Ech hunn den 19. Juli eng Pressekonferenz
ofgehale fir der Öffentlechkeet matze-
deelen, wat an där Décisioun géif stoen.
Ech hunn den 19. Juli och de President vun
der Chambre des Notaires - dat ass also dee
Beruffsstand, dee Gesellschafte grënnt -
schrëftlech informéiert iwwert déi Décisioun
vun der Europäescher Kommissioun.

Déi Décisioun vun der Europäescher
Kommissioun wennt sech net un d’Öffent-
lechkeet, mä ass eng Décisioun, déi sech
un d’Lëtzebuerger Regierung wennt,
andeem se der Lëtzebuerger Regierung
seet: Dir dierft dee Steierregime net méi u
Gesellschaften applizéieren. Déi Gesell-
schafte kënne weider fonctionnéieren, mä
da musst Der hinnen den Droit commun
applizéieren.

Duerfir ass d’Fro: Wéini trëtt déi Décisioun 
a Kraaft? Eng Décisioun, déi selbst-
verständlech zu Irritatioune féiert, dat kann
ech verstoen, mä d’Rechtslag ass awer
esou, datt vis-à-vis vun der Lëtzebuerger
Regierung déi Décisioun dee Moment a
Kraaft trëtt, wou se zu Bréissel eisem Ver-
trieder, dat heescht dem Lëtzebuerger
Représentant permanent bei der Europä-
escher Unioun, zougestallt gëtt. An déi
Rechtslag, déi kënne mir net änneren.

Ob ee se e puer Deeg éischter hätt am
Mémorial vläicht solle publizéieren, wat
iwwregens eng Prozedur ass, déi néierens
virgesinn ass, doriwwer kann een disku-
téieren. Si stoung op jidde Fall och vum 19.
Juli un um Internetsite vun der Regierung,
an all déi Leit, déi mat Holdingen eppes ze
dinn hunn, déi hunn och duerch souwuel déi
national wéi déi international Press vun där
Décisioun Kenntnis gehat. Ob een nach
aner Methode fënnt, fir dat besser ze
communiquéieren, doriwwer, mengen ech,
sollen d’Chamber an d’Regierung ge-
meinsam nodenken. Mir sinn op, fir do aner
Suggestiounen entgéintzehuelen.

Dëst schaaft Rechtssécherheet. Ech meng-
en, et ass e gudden Text, deen hei d’Regie-
rung der Chamber virgeluecht huet. Et muss
een e selbstverständlech och am Liicht vun
deem gesinn, wat d’Regierung nach propo-
séiert huet, nämlech eng nei Zort vu Famill-
je-Patrimoine-Gestioun, vu Familljevehikel fir
d’Gestion de patrimoine ze proposéieren,
déi sou genannte Société de gestion de
patrimoine familial - d’Chamber wäert déi
am nächste Joer kucken. Ech mengen och,
datt et do gutt wär, wa mer dat esou schnell
wéi méiglech kéinten duerch d’parlamen-
taresch Prozedur kréien.

Derniewent bleift et esou, wéi ech dat och
de Moien a menger Budgetsried gesot
hunn, datt d’Finanzplaz voll d’Ënner-
stëtzung vun der Regierung huet, datt mir
net eréischt elo kucken, wat mer an Zukunft
maachen - wéi de leschte Riedner gemengt
huet -, datt mer systematesch an deene
leschte Joren eng ganz Rei vu Projeten hei
haten, déi d’Infrastruktur vun der Finanzplaz
verbessert hunn. An datt d’Steierpolitik
ëmmer eng ass, déi ee muss am Gesamt-
kontext gesinn - net eng Steier eraushuelen
an da soen: Déi do musse mer elo of-
schafen! -; et muss een ëmmer d’Gesamt-
steierlandschaft vun de Betriber a vun de
Privatleit kucken. An et muss een ëmmer
d’Budgetseffeten dobäi och kucken.

Dat huet de Statsminister d’lescht Woch hei
annoncéiert. Dat hunn ech de Moien zum
Schluss vun de Budgetsdebatten och nach
eng Kéier gesot. Dat maache mer perma-
nent, besonnesch och mat engem Bléck op
d’Finanzplaz, wat een, wann net den Haapt-
pilier vun der Lëtzebuerger Ekonomie ass.
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An et ass och an deem Kontext, wou sech
d’Agence fir d’Promotioun vun der Eko-
nomie mat engem besonnesche Bléck och
op d’Finanzplaz wäert entwéckelen. Ech
weisen do zréck op dat, wat ech de Moie
gesot hunn. Doriwwer wäerte mer och
selbstverständlech an der Chamber an
deenen nächste Méint nach interessant an
intensiv Diskussioune kréien.

De Moment, wéi gesot, sinn ech frou, datt
mer dëse Projet konnten zäitgerecht
stëmmen. E schaaft eis Rou op der Finanz-
plaz, well elo hu mer bis 2010 Kloerheet fir
dëst wichtegt Instrument.

Merci.

��� M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert
dëse Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5624 ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen (par Mme Nancy Arendt),
MM. Fred Sunnen (par M. Marc Spautz),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Marc Angel), Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch (par M.
Xavier Bettel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M. Emile
Calmes), Alexandre Krieps (par M. Henri
Grethen), Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Camille Gira), Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Claude Adam), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter (par M. Félix
Braz);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi 5610
iwwert d’lëtzebuergesch Bedeelegung an
der Association Internationale de Dévelop-
pement an dem Fonds International de
Développement Agricole. Den Här Haupert
ass Rapporteur. Här Haupert!

3. 5610 - Projet de loi relative
à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg

- à l’initiative d’allégement 
de la dette multilatérale de
l’Association Internationale
de Développement
et
- à la septième reconstitution
des ressources du Fonds
International de Développe-
ment Agricole

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget

��� M. Norbert Haupert (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet 5610 behandelt engersäits
d’Bedeelegung vun eisem Land un der An-
nullatioun vun de Scholde vun deenen
aarmen a staark verschëllte Länner un déi

International Entwécklungsassociatioun, an
anerersäits d’Bedeelegung vu Lëtzebuerg un
der siwenter Rekonstitutioun vum Kapital
vum Internationalen Agrarentwécklungsfong.

Wat d’Annullatioun vun de Créancë vun
deenen aarmen a staark verschëllte Länner
un international Entwécklungsassocia-
tiounen ubelaangt, sou berout dës op enger
Initiativ, déi um G8 zu Gleneagles d’lescht
Joer geholl gouf. Initiativ, déi sech «Initiative
d’allégement de la dette multilatérale»
nennt an déi dora besteet, fir deene ganz
aarmen a staark verschëllte Länner hir
Scholdlaascht géintiwwer den internatio-
nalen a multinationalen Institutiounen, dat
heescht dem Internationale Währungsfong,
dem FMI, der Weltbank an dem afrika-
neschen Entwécklungsfong ze annuléieren
an hinnen doduerch méi Mëttelen ze ginn,
fir hir Entwécklung méi schnell weiderze-
féieren an doduerch d’Objektiver vum Millé-
naire fir d’Entwécklung, dat heescht bis
2015 d’Aarmut an der Welt ëm d’Halschent
erofzesetzen, ze erreechen.

Dës Initiativ kascht ëm déi 50 Milliarden
Dollar. Well den FMI awer seng Annullatioun
vun de Créancen iwwer eege Mëttel finan-
zéiert a Lëtzebuerg net Member vun dem
afrikaneschen Entwécklungsfong ass,
limitéiert d’Lëtzebuerger Participatioun sech
op d’Annullatioun vun de Créancë vun dem
Internationalen Entwécklungsfong.

Well déi international Instanzen hir Hëllefe
gréisstendeels iwwert de Fonds de rou-
lement vun dem Remboursement vun de
Créancen, dat heescht iwwer Annuitéiten,
déi zréckbezuelt ginn, finanzéieren,
brauche se déi fir nei Prêten deenen aarme
Länner ze accordéieren. Duerch déi Annul-
latioun vun de Créancë géif kee Rembour-
sement geschéien, an domadder hätten déi
international Instanzen also keng Mëttelen,
fir nei Prêten ze accordéieren, sou datt
d’Entwécklungshëllef domadder net kéint
weidergefouert ginn. Duerfir huet déi Inter-
national Entwécklungsassociatioun och e
Finanzéierungsplang missen opstellen, fir
d’Refinanzéierungsmëttele vun dem Fong fir
déi nächst Joren ze garantéieren. Deen
Entwécklungs- oder dee Refinanzéierungs-
plang, deen erstreckt sech bis d’Joer 2043.
D’Participatioun vu Lëtzebuerg un deem
Plang beleeft sech op ongeféier 30 Mil-
liounen Euro, Participatioun, déi iwwert dëse
Projet autoriséiert soll ginn.

Wat eis Bedeelegung un der siwenter
Rekonstitutioun vum Kapital vum Interna-
tionalen Agrarentwécklungsfong ubelaangt,
esou gëtt déi mat 650.000 Euro festgehalen.
Wéinst den Donen an de bëllege Prêten, déi
de Fong fir seng Programmer accordéiert,
mussen d’Engagementer vun de Member-
state vun deem Fong regelméisseg aktua-
liséiert ginn. Dëse Projet autoriséiert d’Re-
gierung, sech un där siwenter Rekonsti-
tutioun vum Kapital vun dësem Fong ze
participéieren. De Statsrot huet e favora-
belen Avis zum Projet ofginn. D’Kommis-
sioun huet mäi Rapport unanime an hirer
Sitzung vum 7. Dezember ugeholl a schléit
der Chamber vir, de Projet, esou wéi en hei
virläit, ze stëmmen, an ech bréngen och
domat den Accord vun eiser Fraktioun.

��� M. le Président.- Ech gesinn, dass
d’Fraktiounen alleguerten an och d’Regie-
rung mat den Ausféierunge vum…

(Interruption)

Ah, den Här Goerens huet nach d’Wuert.

Discussion générale

��� M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, bei
dësem Projet muss ee sech Méi gi fir Argu-
menter ze fannen, fir derfir ze stëmmen. Ech
soen dat, obschonn dat elo ganz brutal bei
engem Projet kléngt, deen à première vue
schéngt konsensfäeg ze sinn, well wien ass
scho géint d’Annullatioun vun der Dette vun
deenen Äermste vun deenen Aarmen?!

Ech soen och direkt, datt mir zwar zou-
stëmmen, mä ech mellen awer e puer ganz
zolidd Reserven un, an ech ginn ee Grond,
deen eis am Fong dozou beweegt, fir
dësem Projet eis Zoustëmmung ze ginn.

Ech fänken emol u mat de Reserven. Hei
geet et am Fong drëm, fir ronn 50 Milliarden
Dollar deenen äermste Länner nozeloossen.
Déi Schold, déi do entstanen ass an déi net
konnt zréckbezuelt ginn, déi wier wahr-
scheinlech och zum gréissten Deel ni méi
zréckbezuelt ginn, esou datt et am Fong e
fiktive Soulagement ass vun deene sou
genannte Pays les moins avancés.

Zweetens, dee Problem hei ass och e bësse
Famill mat der Kris am Irak. Et muss ee
wëssen, dass de President vun der Welt-
bank momentan den Här Wolfowitz ass, dee
fréier zu Washington am Pentagon zu den
Hardliner gehéiert huet, an dee sech och
ganz staark gemaach huet, fir dem Irak
d’Scholden nozeloossen.

Et kann ee sech also net virstellen, datt
deen eng Politik hätt kënne maachen, wou
nëmme just den Irak seng Dette annulléiert
kritt hätt an net déi Äermst vun deenen Aar-
men, well den Irak huet ëmmerhi jo awer
eng Partie Ressources naturelles, déi e
missten habilitéieren, progressiv kënne säin
eegene Wuelstand, seng eege Subsistance
ze finanzéieren.

Drëttens, déi Scholden, déi net konnten
zréckbezuelt ginn, sinn och en Echec vum
Consensus de Washington, deen am Fong
virgesinn huet, datt d’Länner sech misste
finanziell gesond schrumpfen, wat ugaang-
en ass bei der Gesondschrumpfung vun de
Statsfinanzen, wat a sech kee répréhen-
sibelt Zil ass, mä wat awer, wann een et
isoléiert gesäit a wann et vu soss kenger
Moossnam begleet gëtt, awer de Länner 
hir Problemer éischter vergréissert wéi se
verklengert.

Eng ganz Partie Länner hunn opgrond vun
deem Scholdendrock ugefaangen, en Deel
zréckzebezuelen, an déi Suen, déi se
natierlech op d’Dette hu misse bezuelen am
Ufank, déi awer net duergaange sinn, fir 
se ganz ze rembourséieren, déi hunn
natierlech gefeelt fir d’Secteurs sociaux de
base ze développéieren: den Accès un
d’Soins de santé de base zum Beispill,
zweetens d’Educatioun, alles Rubriken, déi
mer haut an den Objectifs du Millénaire
pour le développement fannen, déi wahr-
scheinlech och bis 2015 - wat d’Deadline
ass fir d’Erfëllung vun deeneselwechten -
net kënnen erreecht ginn. Et geet am Fong
do, wéi de Rapporteur et gesot huet, ëm
d’Reduktioun vun der Aarmut ëm d’Hal-
schent.

Dat Véiert: E Land wéi Lëtzebuerg ass net
mat responsabel fir dee Problem. Mir
mussen eis awer un der Refinanzéierung
vun der Weltbank hire Prêten, déi se net
konnt rembourséieren, mat bedeelegen.

Dat ass a sech ongerecht, well déi, déi am
Fong eng richteg Entwécklungspolitik
gemaach hunn, déi op Donë baséiert war
an net op Prêten, déi mussen also mat elo
d’Fraisë bezuele vun deenen, déi respon-
sabel si fir den Echec. Op déi Manéier steet
d’Lëtzebuerger Entwécklungshëllef am
Fong irréprochabel do.

Elo gëtt et een eenzege Grond, deen eis
dozou beweegt, fir eis Zoustëmmung zu
dësem Projet ze ginn. Dat ass deen, datt déi
Länner, déi vun deem Allègement, vun där
Annullatioun vun där Dette hei betraff sinn,
datt deenen hir Bevölkerung ni an der Lag
war, jee ee Su vum Gros vun deene Prêten,
déi gemaach goufen, fir hir eegen Ent-
wécklung erëmzegesinn. Ganz villes ass an
donkele Kanäl verschwonnen a ganz vill
Gelder sinn duerch korrupt Regimer
déviéiert ginn.

Duerfir mengen ech, an esou enger Phas
ass et méi richteg, et hëlt ee Précautiounen
an et sécuriséiert een d’Programmer an
d’Projets de développement, wéi datt een
einfach ouni Précautioun d’Geld iwwer eng
sou genannten Aide budétaire deene Län-
ner zur Verfügung stellt.

A wa mer also eis Zoustëmmung ginn, dann
ass et, well mer net wëllen nokucken, datt
viru Leit, déi ni eppes haten dovun, déi ni e
Su gesinn hu vun deene Gelder, datt déi elo
och nach misste fir déi nächst 20 oder 30
Joer déi Prêtë rembourséieren.

��� Une voix.- Très bien.

��� M. Charles Goerens (DP).- An dat
Lescht, wat ech wëll soen, dat hänkt mat
der Problematik Cap-Vert zesummen. De
Cap-Vert huet eng speziell Situatioun. De
Cap-Vert ass eent vun deene ganz wéinege
Länner, déi nach bis viru kuerzem zu de
Pays les moins avancés gezielt hunn, an déi
hir Scholden zu engem Deel ëmmerhin
zréckbezuelt hunn. Déi profitéieren hei-
vunner net.

Et qui plus est...

��� M. le Président.- Här Goerens, däerf
ech Iech soen, dass Dir elo Är Zäit ëm dat
Duebelt iwwerschratt hutt?

��� M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, gutt, wann Dir insistéiert, ech kann
och direkt ophalen, soss maachen ech nach
mäi Saz fäerdeg.

Ech wollt nëmme just soen, et ass onge-
recht vis-à-vis vun engem Land wéi dem
Cap-Vert, wat enorm Effortë gemaach huet,
net nëmme fir seng Scholden zréckzebe-
zuelen, mä fir och nach seng Situatioun ze
verbesseren.

Do geet ee Bailleur de fonds nom anere fort,
an ech fannen, datt mir als Lëtzebuerger do
eng Responsabilitéit hunn an dem Cap-Vert
sollen hëllefen, datt en net vun der interna-
tionaler Communautéit, vun de multilate-
ralen Agencen an och vun deenen eenzelne

Bailleurs de fonds abandonnéiert gëtt. Dat
wier net gerecht, dat wier e ganz trauregen
Nieweneffekt vun dëser Démarche.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Wa soss näischt méi bäizeflécken
ass, da kënne mer zur Ofstëmmung vun
dësem Projet de loi kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5610 ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen (par M. Marc Spautz),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch (par M.
Xavier Bettel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Alexandre Krieps (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M. Henri Kox);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen elo zum leschte Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut. Dat ass de
Projet de loi 5626. Rapporteur ass den
honorabelen Här Marc Spautz.

4. 5626 - Projet de loi portant
rectification du Code du tra-
vail

Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi

��� M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.-
Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, dee Projet, deen elo virläit, ass am
Fong eng Rectificatioun vum Code du tra-
vail. Dir kënnt Iech nach erënneren, mir hu
viru véier Méint de Code du travail ge-
stëmmt a mir hate gesot, dass et méiglech
wier, dass eis eng oder aner Erreur maté-
rielle do mat duerchgaange wier.

Hei wieren elo dräi Artikelen, déi mer géifen
änneren. D’Regierung huet de 26. Oktober
de Projet déposéiert. De 14. November ass
den Avis komm vum Conseil d’État, an de 5.
Dezember huet d’Kommissioun mech zum
Rapporteur bestëmmt. Mir hunn och dono
direkt den Avis vum Conseil d’État ana-
lyséiert. Do ass et awer och esou, dass 
de Conseil d’État nach eng Kéier drun
erënnert, dass just eng Rectificatioun géif
gemaach ginn an net méi.

Ech weess och, dass elo verschidde Be-
ruffschamberen nach schreiwe vun Amélio-
ratiounen, mä dat ass net de Sënn, well dee
Projet hei soll wierklech just eng Rectifi-
catioun sinn, well eis do e Feeler ënnerlaf
war, wou mer zwee Numéroë matenee
verwiesselt haten, dat ass riichtgebéit ginn:
Eng Kéier hu mer eis op d’Gesetz vun 1972
beruff amplaz vun 2004. Dat beweist awer,
wéi wichteg et war, e Code du travail ze
kréien, well dat soss duerch verschidde
Gesetzer verstoppt ass. Ech mengen, méi
ass net dozou ze soen.

Ech wollt och soen, ech ginn och gläich-
zäiteg am Numm vun der CSV-Fraktioun
d’Zoustëmmung.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!152 www.chd. lu
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��� M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

��� Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Mir hu keng Kom-
munikatioun, Här President.

��� M. le Président.- Keng Kommunika-
tioun.

Als éischte Punkt haut de Mëtteg op eisem
Ordre du jour befaasse mer eis mat der Mo-
tioun, déi d’Madame Anne Brasseur den 21.
November déposéiert huet, iwwert d’Re-
formen am Schoulsecteur. D’Fraktiounen hu
fënnef Minutten Zäit, d’ADR zwouanenghal-
lef Minutt an den Här Jaerling och zwou-
anenghallef Minutt. D’Madame Brasseur, als
Auteur vun der Motioun, huet elo d’Wuert.

1. Motion de Mme Anne Bras-
seur relative aux réformes du
cycle inférieur de l’enseigne-
ment postprimaire

��� Mme Anne Brasseur (DP), auteur.-
Merci, Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hat déi Motioun hei am Numm
vun der DP-Fraktioun eraginn an do huet
d’Majoritéit an dëser Chamber décidéiert, e
Renvoi an d’Commission de l’Éducation na-
tionale ze maachen. An enger Sëtzung hu
mer och déi Motioun diskutéiert an et ass do
ganz kloer zum Virschäi komm, dass déi
aner Fraktiounen dës Motioun net géife mat-
droen, an dass d’Madame Minister och ge-
sot huet, d’Motioun wär fir si inakzeptabel.

Ech wëll awer hei op dëser Plaz nach eng
Kéier soen, dass ons de Contenu vun dëser
Motioun immens um Häerz läit. Mir hunn an
onsem Schoulwiesen zurzäit eng Partie Re-
formen, déi awer zu Onsécherheete féieren
am concernéierte Milieu, déi zu Oprouer
féieren, an dat ass net gutt fir onse Schoul-
system. D’Schoul brauch nämlech Sere-
nitéit, fir ze fonctionnéieren.

Mir hate Projete wéi dee vun de Critères de
promotion, déi geännert gi sinn. Du si se
erëm geännert ginn a mir sinn einfach der
Meenung, dass ze vill Changementer, dat
Hin an Hier, fir d’Schoul net gutt ass.

Esou war annoncéiert ginn, dass op Sept-
ième d’Coursë vum Englesche sollen age-

féiert ginn. Dofir kann ee sech froen op-
grond vu wat, op Käschte vu wellechem
anere Fach dat géif goen. Ob et net déi
Kanner, déi Schwieregkeeten hunn, défavo-
riséiert, well de Passage vum 6. Schouljoer
op Septième jo extra schwéier ass.

Da stelle mer ons och Froen iwwert de
Cycle d’apprentissage am Secondaire
technique, dass déi zwee éischt Jore sollen
zesummegeschloe ginn an dass een an
deem Cycle net soll kënnen duerchfalen, ob
dat wierklech de richtege Wee ass.

D’Sprooche sollen och anescht evaluéiert
ginn. Dee ganze System soll op d’Compé-
tences linguistiques opgebaut ginn. Och do
froe mer ons wéi dat fonctionnéiere soll.

Mir stellen ons d’Fro: Wat geschitt mat
deene Schüler, déi dann déi Socles de com-
pétences net erreechen?

Et ginn zurzäit an enger ganzer Partie
Schoulen eng ganz Rei vu Projets pilotes
iwwer ähnlech Thematiken, an dofir hätte
mir gären, dass déi Projets pilotes evaluéiert
ginn; dass no der Evaluatioun Konklusioune
gezu ginn; dass déi Konklusiounen dis-
kutéiert ginn a wann dat da positiv ass, dass
dat mat de Concernéierten dann ëmgesat
gëtt, fir dass mer esou onse Schoulsystem
reforméiere kënnen.

D’Schoul brauch Reformen. D’Schoul
brauch Adaptatiounen. Do ass jiddferee
sech eens. Mä déi Adaptatioune muss een
zesumme mat de Leit maachen, soss wierkt
dat sech nämlech géint de Schoulsystem
aus an et wierkt sech virun allem géint
d’Kanner aus.

Dofir hu mer gefrot, dass all déi Projeten, déi
elo ugeduecht sinn, emol op Äis geluecht
ginn, fir dann an aller Serenitéit driwwer dis-
kutéieren ze kënnen, fir Neel mat Käpp ze
maachen, an dat am Intérêt vun onsem
Schoulsystem.

D’Madame Minister huet gemengt, si géif
ons Motioun iwwerhaapt net kënne verstoen
a si ass op eng Rei Punkten agaangen an
der Kommissioun, wéi zum Beispill, dass
d’Englesch elo net op Septième ageféiert
gëtt. Dann huelen ech Akt dovun. Dann ass
dat jo schonn e Projet, deen op Äis geluecht
ass.

Ähnlech ass et mat anere Projeten, mä vu
dass d’Majoritéit net bereet ass dës Motioun
ze akzeptéieren, mengen ech, huet et och
keen Zweck, dass ech deen een oder anere
Punkt vun der Motioun géif ofänneren.

An zum Schluss nach ee Wuert: Wann d’DP
dat hei fuerdert, gesinn ech, dass mer net
eleng sti mat onse Fuerderungen, mä dass
et eng ganz Partie Leit gëtt, déi ons Mee-
nung deelen. Mä dat Wichtegst ass, dass
ech iwwerzeegt si vun deem, wat ech hei
virdroen.

Ech soen Iech villmools Merci.

��� M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. D’Wuert huet elo den honorabelen
Här Maroldt.

Discussion générale

��� M. François Maroldt (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, op eis
Propos hin ass der Madame Brasseur hir
Motioun an d’Educatiounskommissioun ver-
wise ginn. Mir wollten der fréierer Educa-
tiounsministesch einfach d’Geleeënheet
ginn, hir Iwwerleeungen am Detail ze
développéieren. Si huet dës Geleeënheet
allerdéngs verpasst an eis net iwwerzeegt.

Positiv ass, dass d’Madame Minister
Delvaux d’Geleeënheet hat zu dëser Mo-
tioun Ried an Äntwert ze stoen. Leider awer
huet d’Madame Brasseur weiderhin un hirer
Motioun festgehalen a mir hu gesinn an
héieren, datt et sech bei dëser Initiativ net
ëm en neien Input an d’Diskussioun géif
handelen, mä et am Fong just géif drëms
goen déi aktuell Bildungsreform vun der
Madame Delvaux ze stoppen.

Dat, wat mer an der Kommissioun héieren
hunn, war, datt Saachen net sollte gemaach
ginn. Wéi eng Saache sollte gemaach 
ginn a wéi eng Saachen aneschters sollten
ugepak ginn, dat huet d’Madame Brasseur
net gesot.

Datt iwwert der Schoul hir Ausriichtung, hir
Inhalter an hir Reform kann a soll, souguer
muss an engem permanente Prozess dis-
kutéiert ginn, dat ass kloer. Datt awer esou
e Prozess op eemol einfach esou soll ge-
stoppt ginn, ass keng Optioun.

Kee Mënsch contestéiert der Madame
Brasseur hiert Recht stänneg an der educa-
tiounspolitescher Debatt present ze bleiwen,
virun allem mat Alternativen, Ureegungen,
Propositiounen a Prioritéiten, wéi si se gesäit.

Wa mer also eppes presentéiert kréien,
dann diskutéiere mer zesummen driwwer.
Dës Motioun, déi just eppes verhënnere
wëllt ouni eppes aneschters ze propo-
séieren, lehne mir allerdéngs of.

��� M. le Président.- Merci, Här Maroldt.
Als Vertrieder vun der LSAP-Fraktioun huet
den Här Jos Scheuer d’Wuert.

��� M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir verstitt,
datt den Här Maroldt mir aus dem Häerz ge-
schwat huet, als President vun der Kom-
missioun.

(Hilarité)

Mir hunn an där Kommissioun der Madame
Brasseur hir Motioun diskutéiert. Mir hunn
alles diskutéiert, wat an de Considéranten
opgezielt war. Mir hunn alleguerte fonnt, mat
Ausnahm vun der Madame Brasseur, datt
den Dispositif awer net tragbar wär.

Een, dee fir de Stëllstand um Niveau vun de
Reforme plädéiert, dee plädéiert fir eng
Stagnatioun matzen am Schoulsecteur, mat
deem awer kee Mënsch méi zu Lëtzebuerg
esou d’accord ass.

An d’Madame Minister huet virun allem
zwou Saache kloergemaach.

Fir d’éischt: Et gëtt keng Reform, déi net
duerchdiskutéiert ass mat de concernéierte

Milieuen, ob dat d’Professere sinn oder
d’Schoulmeeschteren oder alleguerten 
déi Kräften, déi sech mat der Schoul be-
faassen. Dat ass dat Éischt, well et gëtt kee
Cavalier seul vum Ministère.

Dat Zweet: Wann déi theoretesch Projeten
an d’Praxis ëmgesat ginn, da mussen se a
kënnen se nëmmen aus der Praxis eraus
evaluéiert ginn. Et geet keng Evaluatioun,
déi um theoreteschen Niveau stoe bleiwe
kann. Och do ass hir Bereetschaft do fir déi
Evaluatioun vun der Praxis aus ze maachen.

Dofir war ech och frou, wéi all d’Vertrieder
vun den eenzelne Fraktioune gesot hunn,
datt se opgrond vum Dispositif vun dëser
Motioun se géifen oflehnen.

Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här Scheuer.
Fir d’Fraktioun vun deene Gréngen huet
d’Wuert den Här Claude Adam.

��� M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech stelle mat Freed a Satisfaktioun
fest, datt déi Gréng méi séier gemierkt hunn
a wéi eng Richtung, datt d’Motioun vun der
DP géif goen,…

(Hilarité)

… a mir ware jo och direkt bereet fir se ofze-
lehnen.

��� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Adam,
Dir iwwerschätzt Iech awer!

(Hilarité et interruption)

��� M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Dat
musst Der eis dann nach beweisen!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären: Jo,
mir wëllen alleguerten eise Schoulsystem
verbesseren. An dann ass et awer schonns
eriwwer mat de Gemeinsamkeeten!

Déi Gréng sinn der Meenung, datt een net
d’Schoul reforméieren an awer alles beim
Ale loosse kann. Mir sinn iwwerzeegt
dervun, datt eist Bildungswiese reforméiert
gi muss, fir datt eis Kanner an Zukunft net
den zweete Präis kréien.

Wann een awer reforméiere wëllt, da muss
ee sech kloer Ziler setzen, seng Ziler mat
deene Betraffenen diskutéieren, e Fahr-
plang opstellen, deen och novollzéibar ass,
zum Beispill andeems een an deenen
ënneschte Klasse mat de Reformen ufänkt,
an net ëmgedréint; sech verséchert, datt säi
Koalitiounspartner matspillt, an da schéi
systematesch reforméiert. Dat geschitt awer
leider net esou. D’Messagen aus dem
Ministère sinn oft widderspréchlech. D’Kon-
sequenze si bekannt: D’Schüler an d’Eltere
gi veronséchert, d’Enseignantë sinn net
zefridden; dat ass jo och net esou einfach.
D’Reforme ginn ugeschwat, awer net am
Fong diskutéiert.

Duerfir ass déi Motioun vun der Demokra-
tescher Partei fir eis och schwéier verständ-
lech. D’Reforme sollen op Äis geluecht
ginn. D’Äis gesi mer a spiere mer och, mä
wou sinn d’Reformen, déi mer sollen op Äis
leeën? Elo, wou mer esou lues endlech eng
Schouldebatt kréien, op déi mer schonns
esou laang waarden, solle mer ophalen ze
debattéieren, well méi wéi debattéieren ass
jo bis elo nach net geschitt.

��� M. le Président.- Ech sinn iwwer-
zeegt, dass alleguerten d’Fraktiounen
zoustëmmen an och d’Regierung. Duerfir
komme mer direkt zum Vote vun dësem
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5626 ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme

Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen (par Mme Nancy Arendt),
MM. Fred Sunnen (par M. Marc Spautz),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roland Schreiner),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch (par M.
Xavier Bettel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M. Henri
Grethen), Alexandre Krieps (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Voilà, domat si mer um Enn vun der Sitzung.
D’nächst Sitzung ass muer de Mëtteg um
hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.12
heures)

SÉANCE 

13Mercredi,
13 décembre 2006
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Jeudi, 14 décembre 2006SÉANCEE 14
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

M. Jos Scheuer,  Vice-Président • M. Henri  Grethen, Vice-Président

SÉANCEE 14

Ordre du jour

1. Motion de Mme Anne Brasseur relative aux réformes du cycle inférieur
de l'enseignement postprimaire

(Discussion générale - Vote)

2. Résolution de M. Charles Goerens relative à la condamnation de la
contestation de la Shoah

(Vote)

3. Débat d'orientation demandé par le groupe DÉI GRÉNG au sujet de la
politique énergétique du Luxembourg

(Débat - Motions - Votes)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-Stehres et M.
Jeannot Krecké, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)



Wann allerdéngs bei deem Bëssen, wat bis
elo geschitt ass, schonn esou vill Opposi-
tioun entsteet - d’Oppositioun vun der DP
ass zwar nach verständlech, mä och der
Ministesch hir Hausgewerkschaft übt Wid-
derstand; de Koalitiounspartner bréngt et
emol net fäerdeg déi éischter harmlos
Motioun direkt ofzelehnen -, da muss ee
sech natierlech och froen, ob de Kommuni-
katiounsstil am Ministère net vläicht awer
misst iwwerduecht ginn. Wann een op
eemol muss feststellen, datt just de Premier
nach hannert der Schoulpolitik steet, da gëtt
et kritesch, well dee wiesselt jo bekanntlech
vun Zäit zu Zäit seng Meenung.

Ech ginn inhaltlech net op d’Motioun an, just
ee Punkt, an dat sinn d’Socles de compé-
tences. D’Schoul huet an deene leschte
Joren a Jorzéngten aus all gesellschaft-
lechem Problem e schoulesche gemaach.
D’Socles de compétences sinn am Fong
geholl dat, wat mer géifen eng Réckbe-
sënnung op d’Basics nennen, wat mer jo
kennen ass „back to basics“. Mir hu léiwer
„forward to basics“. Duerfir fanne mir, datt
eng Diskussioun, fir d’Socles de compé-
tences festzeleeën, eigentlech guer net ka
gefouert ginn; ëm d’Ëmsetze kann een
natierlech diskutéieren, dat ass kloer.

Mir stëmme géint d’Motioun vun der Demo-
kratescher Partei, well mir keng Diskussioun
wëllen op Äis leeën. Am Géigendeel, all
Schoulpartner - d’Enseignanten, d’Schüler
an d’Elteren - solle seriö geholl ginn an an
d’Diskussioun agebonne ginn. An da lass
mat der grousser Schoulreform!

Ech soen Iech Merci.

��� Une voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Adam.
Den Här Henckes fir d’ADR.

��� M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, d’Schoulreform ass absolut
noutwendeg an dësem Land. Ech mengen,
déi Resultater vun de successiven Études
PISA hu gewise wéi wichteg et ass, datt eng
Reform muss stattfannen; eng grondleeënd
Reform. Als ADR hu mer e Schoulprogramm
virgestallt, an déi Reformen, mat deenen
d’Madame Ministerin amgaangen ass, gi
grondsätzlech an déi Richtung, déi mir och
gesinn a gefuerdert hunn; dat ass déi 
vum Aféiere vu Cyclen a vum Festleeë vu
Kompetenzen. Bien entendu wëllt dat net
heeschen, och wa mir mat där Politik grond-
sätzlech d’accord sinn, datt dat e Fräifahrts-
schäi soll si fir all Detailreform.

Dofir hu mir et och gutt fonnt, datt d’Initiativ
vun der Madame Brasseur wéinstens dozou
gefouert huet, datt mer an der zoustänne-
ger Kommissioun konnten Opklärung kréien
iwwert dat, wat amgaangen ass, an dat, wat
net amgaangen ass, a wéi d’Madame Minis-
terin wëllt an Zukunft deen Dialog, souwuel
mat den Enseignantë wéi och mat der
Chamber, viruféieren.

Wat wichteg ass, Madame Ministerin, ech
mengen, wat misst verbessert ginn, dat ass
d’Kommunikatioun mat der zoustänneger
Chamberskommissioun, datt dat e bës-
selche méi regelméisseg soll geschéien.
Mä fir iwwert de Fong vun där Motioun elo
alles auszesetzen, fir ee Stëllstand ze maa-
chen, dat ass op jidde Fall de schlechte
Wee. Dat ass de falsche Wee. An dofir
wäert d’ADR och géint déi Motioun stëm-
men.

��� M. le Président.- Den Här Jaerling.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Bon,
ech géif mengen, deem bleift nach just
derbäizefügen: Wa mer schonn eng Kéier
eng Ministerin hunn, déi wëllt schaffen, da
kommt mer loossen se schaffen!

(Hilarité)

��� M. le Président.- Voilà! Dann huet
d’Madame Mady Delvaux-Stehres, Minister
zoustänneg fir d’Educatioun, d’Wuert.

��� Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll allen Intervenantë Merci soen
- och der Madame Brasseur -, well dat gëtt
mer jo dann d’Geleeënheet déi Punkten 
ze verbesseren op deenen ech ëmmer
attackéiert ginn, ech géif net gutt kommuni-
zéieren. Ech wéilt awer soen, dass ech
ëmmer zur Verfügung sti fir d’Chambers-

kommissioun, dass ech nach keng verpasst
hunn, an ech selbstverständlech do Ried an
Äntwert stinn.

D’Aarbecht am Ministère vun der Éducation
nationale soll jo dora bestoen eis Schoul
esou gutt wéi méiglech ze maachen. A wat
ass déi beschtméiglech Schoul? Dat ass
déi, wou mer et fäerdeg bréngen d’Kanner,
déi jonk Leit, déi zu Lëtzebuerg an d’Schoul
ginn, alleguer esou héich wéi méiglech ze
qualifizéieren. Dat ass d’Objektiv. Iwwert dat
Zil do si mer eis eigentlech alleguerten
eens; iwwert d’Mëttele streide mer.

Déi Aarbecht, déi mer amgaange sinn, déi
besteet emol fir d’éischt doran d’Inhalter
vun der Schoul ze definéieren. Wat muss all
Kand op deene verschiddenen Etappe vu
senger Schoulcarrière kënnen? Net: Wat
muss et geléiert hunn an der Schoul, wat
muss et gesinn hunn? Mä: Wat muss hänke
bliwwe sinn, wann et duerch déi verschid-
den Etappe gaangen ass, fir dass mer op
zolidd Basë kënnen opbauen?

Dat ass d’Diskussioun ëm d’Socles de com-
pétences, déi gefouert gëtt. Déi Viraar-
bechte si gelaf. A mir hunn och do, wéi dat
sech passt oder wéi ech mer dat virstellen,
an der Spillschoul ugefaangen, fir bis erop
ze goen. Mir sinn elo am sechste Schouljoer
ukomm. Mir sinn elo an där Phas, wou mer
diskutéieren: Wéi geet et am Cycle inférieur
am Technique, am Classique? Dofir déi
Remouen dann och a verschiddene
Milieuen. Well wann dat esou einfach wär,
dann hätt jo schonn ee viru mir dat
gemaach. Dat erkläert, dass et also vill
Diskussiounen ëm d’Inhalter vun der Schoul
gëtt.

Fir mech bleiwen d’Inhalter dat Wichtegst.
Derniewent muss een natierlech Strukturen
hunn, déi et engem och erlaben ze funktio-
néieren. Dat gëtt mer d’Geleeënheet de
Punkt ze maachen. Ech hunn ee Gesetz an
der Chamber déposéiert, wat d’Strukturen
ugeet, dat ass d’Gesetz iwwert d’Reform
vun der Formation professionnelle. Dat
Gesetz ass hei déposéiert. Dat leeft säi
Wee. Do kommen Avisën eran. Dat wäert
och an dëser Enceinte an an der Kom-
missioun nach vill diskutéiert ginn.

Dat ass also e Pak vu Gesetzer, déi als
Avant-projets de loi an der Consultatioun
mat de Partner vum Ministère sinn. Dat ass
dee ganze Pak wat d’Primärschoul ugeet,
d’Reform vum Gesetz vum 1912. Déi Con-
sultatioune lafen elo fir d’Zweet, säit ech do
sinn. An ech hoffen, dass ech elo ufanks
Januar domadder fäerdeg sinn, an dass
dee Pak Strukturreforme vun der Primär-
schoul dann am Februar kann déposéiert
ginn.

An da kënnt deen drëtte Volet. Do wëll ech
soen, hunn ech keen Optrag vun der Re-
gierung. Ech hu gesot kritt, mir sollen d’For-
mation professionelle maachen, dat steet
am Regierungsprogramm, an d’Gesetz vun
1912 nei maachen, och dat steet am Re-
gierungsprogramm. Da stellt een natierlech
d’Fro: Wa mer déi Strukturreforme maachen,
solle mer och duerno am Postprimär -
Cycles inférieurs, Cycles supérieurs - eppes
un de Strukturen änneren oder net?

Do hu mir am Ministère en Document de ré-
flexion ausgeschafft, hunn et an d’Schoule
verschéckt, wou dropstoung, et wär en
Document de réflexion. Dat ass keen Avant-
projet de loi, et ass kee Projet de loi, et ass
en Document de réflexion. An ech hunn an
de Schoulen a véier Regionalkonferenze mat
den Enseignanten doriwwer diskutéiert, an
ech zéien elo d’Konklusiounen dorauser.
Ech wëll soen, dat war weder en Optrag,
deen ech vum Regierungsprogramm krut,
mä et war eng Reflexioun. Ech wäert do-
rauser déi Konklusiounen zéien, déi sech
imposéieren. Et ass also net, fir sech iwwer
Reformen opzereegen, wann en Document
de réflexion erausgeet. Ech kréie gesot, ech
misst dialogéiere mat den Enseignanten.
Ech probéieren dat esou gutt wéi ech kann
ze maachen.

Dann een inhaltleche Punkt. Och dat war e
Saz, deen am Regierungsprogramm stoung
iwwert d’Englescht; et wär envisagéiert
d’Englesch méi fréi anzeféieren. Et steet net
dran, et géif agefouert ginn. Et steet dran, 
et géif envisagéiert ginn. Ech hunn dofir 
och mat den Enseignanten, den Englesch-
proffen, a mat aneren doriwwer diskutéiert.
Dat huet Ursaach ginn zu Rumeuren, dass
elo de Franséischproffe géife Stonnen
ewechgeholl ginn.

Bon, ech kann awer net diskutéieren, ouni
dass ech e puer Informatioune weiderginn.
Ech hunn déi Échoen zréckgeholl, vu dass
d’Engleschproffe mer gesot hunn, wann 
net am Ufank vum Apprentissage ganz vill
Stonne beienee wären, da géif et fir si kee
Sënn maachen, fir Englesch méi fréi anze-
féieren. Mat nëmmen enger oder zwou
Stonnen an der Woch géife si den Intérêt
net gesinn.

Du sinn ech mat där Informatioun zréck-
gaangen an d’Regierung an hunn dat do
gemellt. Do hu mer dann décidéiert, mir
géifen an absehbarer Zäit d’Englesch op
Septième net generell aféieren. Domadder
hat ech déi Aufgab, déi Missioun do erfëllt.
Dofir muss ech soen - dat hunn ech och an
der Kommissioun gesot -, dass déi Motioun,
esou wéi se hei virläit, fir mech inakzeptabel
ass, well do einfach drasteet: «suspendre la
réalisation des réformes envisagées».

Dat géif op dat erauskommen, dass ech
iwwerhaapt näischt méi soll maachen. An
esou gesinn ech meng Aufgab an deem
Ministère net, well et läit mer drun, d’Schoul
ze verbesseren an esou vill wéi méiglech
deene Kanner, déi zu Lëtzebuerg an
d’Schoul ginn, eng Chance ze ginn eppes
an der Schoul ze léieren, esou vill wéi méig-
lech ze léieren a mat där gréisstméiglecher
Qualifikatioun erauszekommen, well dat ass
wichteg fir all Kand eenzel a seng Famill. Et
ass wichteg fir eis sozial Cohésioun am
Land an et ass wichteg fir d’Ekonomie vum
Lëtzebuerger Land, well mir kënnen eis 
et net erlaben Leit net auszebilde fir déi
komplizéiert Welt, déi op se zoukënnt.

Merci, Här President.

��� M. le Président.- Merci, Madame
Minister. Da komme mer zum Vote vun der
Motioun. Ech denken, dass de Vote électro-
nique verlaangt ass?

(Assentiment)

Très bien. Da maache mer dat.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt, Madame Brasseur,
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Charles Goerens), Mme
Colette Flesch (par M. Carlo Wagner), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps, Claude Meisch (par M.
Alexandre Krieps) et Carlo Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener
(par M. Lucien Clement), Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M. François
Maroldt), Marco Schank (par M. Marc
Spautz), Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Paul-Henri Meyers), MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter (par Mme Sylvie Andrich-
Duval);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol (par
M. Roger Negri), M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc Angel), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schneider), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par M. Ben
Fayot) et Mme Vera Spautz (par M. Alex
Bodry);

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Gast Gibéryen);

M. Aly Jaerling.

Mir kommen dann zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour, dat ass déi Reso-
lutioun, déi den honorabelen Här Goerens
gëschter déposéiert huet, iwwert d’Veruer-
teelung vum Revisionismus. D’Presidente-
konferenz huet déi haut de Moien op den
Ordre du jour gesat. Här Goerens, Dir hutt
d’Wuert.

2. Résolution de M. Charles
Goerens relative à la condam-
nation de la contestation de
la Shoah

��� M. Charles Goerens (DP), auteur.-
Här President, ganz kuerz nach eng Kéier
de Rappel vun der Argumentatioun. Et ass
net déi éischte Kéier, datt d’Chamber sech
mat esou enger ähnlecher Resolutioun
befaasst, déi de Regime vum Iran, vun der
République islamique d’Iran condamnéiert,
notamment wéinst hire Propos antisémites.

Wann d’Chamber dës Resolutioun stëmmt -
an ech zweiwelen net drun, well d’Fraktioun-
en se jo alleguerten duerch hir Vertrieder

ënnerschriwwen hunn an domat hire
Wonsch ausgedréckt hunn, fir se kënne
matzedroen -, da condamnéiere mer
éischtens d’Idéologie antisémite. Et ass
näischt Banales, well et geet iwwert de
Rassismus, deen a sech scho condam-
néierenswäert ass, eraus.

Wa Rassismus am Fong eng Hierarchisa-
tioun vu sougenannte Rasse virgesäit, da
geet den Antisemitismus nach méi wäit. E
Rassist gesäit am Fong vir, datt et eng Hie-
rarchie vun de sougenannte Rasse gëtt.
Ech soen „sougenannten“, well et ass
wëssenschaftlech bewisen, datt dat
Quatsch ass, fir iwwerhaapt vu Rassen ze
schwätzen. A wann den Antisémite méi wäit
geet, dann ass dat, well deen am Fong vun
enger Welt dreemt ouni Judden.

E Mann, eng Fra, e Kand ze vill, e Grupp ze
vill, e Vollek ze vill, e Stat ze vill - dat hate
mer jo schonn alles eng Kéier. An et ass
précisément op dee Wee, wou erëm eng
Kéier de Mahmud Ahmadinedschad, de
President vun der République islamique
d’Iran, gaangen ass, andeem datt e fir den
11. an den 12. Dezember vun dësem Joer
eng Konferenz zu Teheran ageruff huet, wou
hien erëm eng Kéier Zweiwelen opkomme
gelooss huet iwwert d’Véridicité vun deem,
wat awer schliesslech um Tribunal vun
Nürnberg révéléiert a condamnéiert ginn
ass.

Mir fannen, datt et inakzeptabel ass. An
„inakzeptabel“ ass ze schwaach, fir dat aus-
zedrécken, wat een emfënnt, wann een
erëm esou e plompe Versuch gesäit wéi
deen, deen den Ahmadinedschad ënnerholl
huet.

Elo gëtt et e puer Haltungen dozou: Déi
eng, bon, déi ass scho condamnéiert ginn.
Déi aner: Et däerf een dat do net banali-
séieren; a weider, et soll een déi Leit, déi
esou Proposë féieren, mam Wuert huelen 
an och net versichen, hir Proposën ze
diluéieren, andeems datt ee seet: Jo, mä
ronderëmmer sinn awer Leit, déi e bësse
méi verstänneg sinn. Il faut les prendre au
mot! Wann dat viru 70 Joer geschitt wier,
hunn ech scho gëschter beim Dépôt vun
der Resolutioun gesot, dann hätte mer eis
vläicht munches kënnen erspueren.

Ech wollt awer ophale mat enger e bësse
méi optimistescher Note, andeems datt mer
och erfuer hunn an de leschten Deeg, datt
et an deene verschiddenste Communau-
téite Leit goufen, déi dat do condamnéiert
hunn. Ënner anerem och am Milieu pales-
tinien. Ënner anerem ee Palästinenser, deen
18 Joer laang an engem Prisong souz an
Israel, dee seet: Och wann ech gelidden
hunn ënner Israel, haut kann ech dat, wat zu
Teheran de Moment passéiert, net akzep-
téieren, net nëmmen, well et historesch
falsch ass, mä och nach well et d’Cause vun
de Palästinenser desservéiert.

An deem Zesummenhang wollt ech och
erwähnen, datt scho virun e puer Joer eng
Konferenz geplangt war zu Beirut, och eng
negationistesch Konferenz, déi deemools
vun der Ligue arabe condamnéiert ginn
ass. Mir sinn also hei an enger breeder
Gesellschaft, déi dem Humanismus wëllt
Virrang ginn op déi ruckelzeg Äusserunge
vum President vun der République
islamique d’Iran.

Ech wollt och Iech froen, Här President,
wann déi Resolutioun hei votéiert ass, fir déi
un d’Ambassade vun deemselwechte Land
zu Bréissel ze transmettéieren.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här
Goerens.

(Interruption)

Pardon?

��� Une voix.- Goebbels.

��� M. le Président.- Oh, lauschtert
emol, ech krut scho gëschter hei ënnerstallt,
ech géif den Här Goerens als Här Goebbels
urieden. Ech denken, dass ech den Numm
vum Här Goerens jo anstänneg hei pronon-
céieren.

Wa kee méi eppes bäizeflécken huet, da
komme mer zur Ofstëmmung. Kënne mer
déi Resolutioun hei par main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Vote

Wie fir d’Resolutioun ass, ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Ech gesinn, dass d’Resolutioun eestëmmeg
ugeholl ginn ass, an opgrond vum Wonsch
vum honorabelen Här Goerens wäerte mer
déi Resolutioun hei op d’Ambassade op
Bréissel weiderleeden.154 www.chd. lu
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Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen
dann zum nächste Punkt vun eisem Ordre
du jour, dat ass d’Orientéierungsdebatt
iwwert d’Energiepolitik, déi vun der
Fraktioun vun deene Gréngen ugefrot ginn
ass. Laut eisem Reglement huet déi Grupp,
déi d’Debatt ugefrot huet, 40 Minutte
Riedezäit a fänkt mat der Debatt un. D’Re-
gierung ergräift als Leschten d’Wuert.

Bis elo sinn ageschriwwen: den Här Spautz,
d’Madame Brasseur, den Här Bodry, den
Här Henckes oder den Här Gibéryen an
dann den Här Goerens. Voilà, dann huet de
Vertrieder vun der Fraktioun vun deene
Gréngen d’Wuert, den honorabelen Här
Kox. Här Kox!

3. Débat d’orientation deman-
dé par le groupe DÉI GRÉNG
au sujet de la politique éner-
gétique du Luxembourg

��� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Glet-
scher schmëlze méi séier wéi erwaart. Dré-
chent, Iwwerschwemmungen, Hëtzewelle
gëtt et ëmmer méi heefeg. D’Wëssenschaft
geet haut vun engem séchere Klimawiessel
aus. E puer Millioune Mënsche sinn 
haut schonns wéinst Ëmweltproblemer op 
der Flucht. Wéini huelen d’Regierungen
endlech déi richteg Mesuren?

Dës oder ähnlech Titele sinn ëmmer méi
heefeg an der internationaler Press an och
an der Lëtzebuerger Press nozeliesen.
Nach haut de Moien ass am „Wort“ noze-
liesen, datt d’OECD viru gréngen Hiwwelen
am Wanter an den europäeschen Alpe
warnt. D’Mënschheet steet am Ufank vum
21. Jorhonnert virun der gréisster Eraus-
fuerderung vun hirer Geschicht: dem Klima-
wandel! E Klimawandel, deen net nëmmen
Europa trëfft, mä sämtlech Länner an der
Welt. Et ass duerfir och eng global Eraus-
fuerderung.

Dëse Klimawandel ass zum gréissten Deel
op eisen héijen Energieverbrauch zréckze-
féieren. En Energieverbrauch, deen haapt-
sächlech op den Asaz vu fossilen Energie-
träger zréckzeféieren ass. Fossil Energie-
träger wéi Kuel, Gas an Uelech, déi verant-
wortlech si fir den héijen CO2-Undeel an der
Atmosphär. Eng aktiv Klimaschutzpolitik ass
deemno gläichbedeitend mat engem Para-
digmewiessel an der Energiepolitik. Esou
wéi zum Beispill Schweden et mécht: ewech
vun de fossilen Energieträger, hin zu méi
Energieeffizienz an erneierbar Energien, an
dëst net nëmmen um Pabeier, mä mat 
ganz konkreten Ziler a mat ganz konkrete
Schrëtter.

Derbäi kënnt, datt nieft der Klimafro den
Energiehonger, wéi déi vu Brasilien a China
mat Wirtschaftswuesstem vu bis zu 10%,
d’Endlechkeet vun de fossilen Energie-
träger nach beschleunege wäert an
d’Präisser vun de fossilen Energieträger
nach weider an d’Luucht dreiwe wäert. Mat
Konsequenzen net nëmme fir d’Ëmwelt, mä
och fir d’Wirtschaft. Mä och mat soziale
Konsequenzen. Dann nämlech, wann
d’Präisser net méi vu jiddferengem kënne
bezuelt ginn.

Wien nämlech mengt, d’Energiepräisser
wäerten an der Zukunft bëlleg bleiwen,
deen iert sech gewalteg a liest keng Press
oder lieft op enger anerer Welt. Eng Wirt-
schaft, eng Gesellschaft, déi nach ëmmer
nëmmen op fossil Energieträger setzt, rennt
fréier oder spéider an eng Mauer; dës Kéier
an eng Klimamauer. Et ass dofir net
nëmmen eng Fro vu Klimaschutz, mä eng
Fro vun nohalteger Wirtschaftspolitik.

Dofir hunn déi Gréng virun engem Joer - fir
genau ze sinn, de 17. September 2005 - en
Débat d’orientation iwwert d’Politique éner-
gétique ugefrot. Folgend Sujeten hu mir
dobäi proposéiert: den ekonomeschen an
ekologeschen Aspekt vun der Energiepo-
litik; déi rationell Notzung vun der Energie,
wéi Effizienz, Hëllefstellung a Berodung,
Albausanéierung a Wärmeschutzver-
ordnung; d’Transportpolitik, well d’Trans-
portpolitik ass och Energiepolitik; d’Roll vun
den erneierbaren Energien; d’Ofhängeg-
keet vum Pëtrol; d’Biokraaftstoffer an d’Pro-
motioun vun erneierbaren Energien; d’Orga-
nisatioun vum Energiemarché an d’Roll vun
de Gemengen, oder och nach déi sozial a
fiskalesch Méiglechkeeten.

No gutt engem Joer sinn ech frou, datt mer
haut elo endlech dësen Débat hei an der
Chamber féiere kënnen. Säit dëser Ufro ass
jo munches geschitt. D’Ekonomieskom-
missioun huet sech laang schwéiergedoen,
fir zu dësem Débat Stellung ze huele
respektiv sech ze organiséieren. Vläicht
huet et och einfach nëmmen esou laang ge-
dauert, well d’Kolleege vun de Majoritéits-

parteien op d’Regierung gewaart hunn, fir
endlech Gesetzesprojeten an Etüde virze-
weisen.

Ech wëll dem laange Waarden awer och
positiv Elementer zougestoen. Ech mengen,
datt mer eng ganz Rei vun interessanten
Diskussiounen innerhalb vun der Kom-
missioun gefouert hunn. Diskussiounen, déi
op enger ganz sachlecher a fairer Basis
gefouert goufen. Dofir wëll ech menge
Kolleegen och vun dëser Plaz aus Merci
soen. Dëse Merci sollt eis awer net dervun
ofhalen eis Divergenzen an der Energiefro
hei däitlech ze artikuléieren.

D’Kommissioun huet bal all Punkte vun der
grénger Ufro zréckbehalen, ausser engem
wichtege Beräich: Net zréckbehale gouf
nämlech d’Transportpolitik. Hei war d’Mee-
nung, datt dës eis ze wäit géif féieren. Aus
grénger Siicht menge mir awer, datt grad
d’Transportpolitik, besonnesch aus Siicht
vun der Energiepolitik, misst beliicht ginn.
Dëst grad hei zu Lëtzebuerg, an net nëmme
wéinst dem Tanktourismus.

Den Transport ass haut, niewent der elek-
trescher Energieproduktioun hei an Europa,
deen zweetgréisste Beräich, deen am
meeschte verantwortlech ass fir den héijen
Energieverbrauch respektiv CO2-Ausstouss.
D’Energiepolitik muss deemno och ëmmer
am Transport berücksichtegt ginn. Mir
kënnen d’Energiefro nëmmen dann an de
Grëff kréien, wa mer endlech konsequent
op eng aner Mobilitéitspolitik setzen, mat
klore Strategië fir eng Minderung vum Indi-
vidualverkéier respektiv kloren Ausriich-
tungen a Richtung vun Alternativen, spréch
öffentlechen Transport.

Ausgehend vun deenen an der Energie-
kommissioun festgehalene Punkte gouf en
Hearing mat enger ganzer Rei vun Acteure
respektiv ONGen, déi am Beräich vun der
Energie doheem sinn, ofgehalen. Haaptfroe
waren dobäi d’Strukture vum Energie-
secteur respektiv d’Sécuritéit, d’Qualitéit an
d’Kompositioun vun der Energie hei zu
Lëtzebuerg.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
firwat iwwerhaapt déi Fro ëm eng aner Ener-
giepolitik? Energiepolitik ass Klimapolitik. A
Klimapolitik ass net nëmmen Ëmweltpolitik,
mä haut méi wéi jee Wirtschaftspolitik. Dat
wat haut alles iwwert de Klimawiessel
geschriwwe respektiv gewise gëtt, brauch
ech a sech hei net ze beliichten. Säit Jore
kréie mer dës Unzeechen op eng méi oder
manner dramatesch Manéier vun der Natur
demonstréiert. Eng Natur, déi ëmmer méi an
d’Extremer fält. Eppes hunn déi Wieder-
extremer all gemeinsam, nämlech eng
Konstanz, d’Konstanz vun der Zounam.

Dëst Experiment ka fir d’Welt och nach
vläicht opgoen; fir de Mënsch, deen awer
an dësem Experiment lieft, net onbedéngt.
D’Vereenten Natioune ginn dervun aus, datt
bis 2010 de Statut vum Ëmweltflüchtling
iwwer 50 Millioune wäert drohen. D’War-
nunge kommen haut net nëmme méi vu
Wëssenschaftler respektiv Ëmweltschützer,
neen, et sinn haut den Al Gore, Exvizepre-
sident vun den USA, oder de Sir Nicholas
Stern, briteschen Ekonomist.

Wa mir haut net richteg a wäitsiichteg an
eng aner Wirtschaftspolitik investéieren,
sinn d’Méikäschte vum Nethandelen an der
Zukunft bäi Wäitem méi grouss, esou de Sir
Stern. De Bericht vum Stern iwwert d’wirt-
schaftlech Aspekter vum Klimawandel am
Optrag vun der britescher Regierung weist
op erdréckend Manéier d’Auswierkunge
vun engem Nethandelen op. Esou beziffert
de Sir Stern d’Käschte vum Nethandelen op
iwwer 5,5 Milliounen Euro pro Joer, wann
d’Mënschheet weiderhin esou gewalteg
Mengen u Klimagasen an d’Atmosphär
ausstéisst. Dat sinn 20% vun der gesamter
Wirtschaftskraaft vun der Welt vun engem
Joer.

Am Géigesaz dozou sinn d’Käschte vum
Handelen, spréch d’Reduzéierung vun den
Treibhausgasen, fir déi schlëmmsten Aus-
wierkunge vum Klimawandel ze vermeiden,
op ongeféier 1% vum globale Bruttoinlands-
produkt pro Joer begrenzt. Eng radikal Än-
nerung vun der physikalescher Geographie
vun der Welt duerch den Temperaturstieg,
als Folleg vum Klimawandel, muss nout-
gedrongen zu enger bedeitender Ännerung
vun der humaner Geographie féieren. D’Fro
stellt sech, wou d’Mënsche wäerte liewen a
wéi d’Mënsche wäerte liewen.

De Klimawandel, deen an den nächsten
zwee bis dräi Jorzéngte wäert stattfannen,
léisst sech net méi ophalen, mä et ass
ëmmer nach méiglech eis Gesellschaft als
Volkswirtschaft op d’mannst e bësse virun
dësem Afloss ze schützen. D’Käschte fir
d’Stabiliséierung vum Klima si grouss, awer
drobar. D’Nethandelen oder d’Verzögerung
wäre geféierlech a vill méi deier. Eng no-
halteg Klimaschutzpolitik ass deemno echt
Wirtschaftspolitik. Wirtschaftspolitik, déi net

onnëtz Geld vernicht, mä déi vill Chancen
opweist fir eng wirtschaftlech Entwécklung
am Aklang mat der Ëmwelt.

Si ass awer net nëmmen eleng Wirtschafts-
politik, si ass och Landwirtschaftspolitik,
well ouni dee wichtege Bäitrag vun der
Landwirtschaft ass de Stopp vum Klima-
wandel net ze maachen, mat Méiwäert-
schafung an der Regioun. Si ass awer och
Mëttelstandspolitik, well grad déi kleng- a
mëttelstänneg Betriber de Garant si vun en-
ger nohalteger Klimaschutzpolitik mat ville
positiven Auswierkungen op d’Aarbechts-
maartpolitik.

Wéi schonns gesot, ass de Klimawandel
haaptsächlech op de massive Verbrauch vu
fossilen Energieträger zréckzeféieren. Dës
fossil Energieträger wéi Kuel, Uelech oder
och nach Gas, mussen deemno duerch méi
klimafrëndlech Energieträger substituéiert
ginn. Dëst sinn all Energieträger, déi direkt
oder indirekt vun der Sonn ofzeleede sinn.
Och d’Atomenergie ass a bleift fir déi Gréng
keng Alternativ; och net am Zesummenhang
mat dem Klimaschutz.

Frou si mir iwwert déi schnell Äntwert vum
Wirtschaftsminister fir eppes kloerzestellen.
An der „Süddeutsche Zeitung“ war vir-
gëschter ze liesen, datt Lëtzebuerg sech zu
Bréissel staarkgemaach hätt fir d’Atom-
energie. Wann ech op d’Äntwert zréckkucke
vum Här Wirtschaftsminister, sinn ech frou
ze héieren, datt Lëtzebuerg dëst net esou
wëllt ënnerstëtzen a wär och frou, wann 
den Här Wirtschaftsminister sech aktiv zu
Bréissel géif asetzen, fir keng Renaissance
vun der Atomenergie kënnen ze bedreiwen.
Och géif ech den Här Wirtschaftsminister
dann opfuerderen, déi Zeitung opzefuer-
deren dëst richtegzestellen.

De Klimawandel begräift een déifgräifende
Wandel vun eisem Handelen, besonnesch
am Energieberäich. Mir mussen deemno
eng Strategie entwéckelen, fir Lëtzebuerg
aus dëser Ofhängegkeet erauszekréien.
D’Strategiepabeiere vun der Regierung am
Kader vum zweeten Allocatiounsplang zur
Reduzéierung vun de Klimagasen sinn een
éischte Schrëtt. Ee Schrëtt, deen aus
grénger Siicht awer nach ganz bescheiden
ausgefall ass. Längerfristeg Reduktiouns-
ziler iwwert de Stéchdatum 2012 eraus
feelen total.

Aus dem Presidentschaftsprogramm vun
der däitscher Regierung fir d’EU-Prési-
dence vum nächste Joer ass Folgendes
iwwert d’Energiepolitik nozeliesen: Am
Zildräieck vu Versuergungssécherheet,
Wirtschaftlechkeet an Ëmweltverträglech-
keet muss den Energieimport duerch
d’Steigerung vun der Energieeffizienz,
d’Aspuerung, den Ausbau vun erneierbaren
Energien, wéi déi verstäerkt Notzung vu
Biomasspotenzialer begrenzt ginn.

Ech wëll hei fir d’éischt op zwee Punkte vun
dëser Strategie hiweisen, nämlech déi vun
der Energieeffizienz an der Aspuerung.
D’Energieeffizienz an d’Aspuerung goufen
och um Hearing als ganz wichteg Aktiouns-
beräicher ugesinn. Egal wéi mir eis uleeën,
eppes ass sécher: Wa mir et net fäerdeg
bréngen eisen héijen Energiekonsum
iergendwéi an de Grëff ze kréien, spréch ze
senken, kréie mir a puncto Klimaschutz
kaum nach d’Kéier.

De Moment hu mir hei an Europa a beson-
nesch hei zu Lëtzebuerg en Energie-
verbrauch erreecht, deen einfach net méi ze
veräntwerten ass. An dat queesch duerch
all Secteuren: sief dat am Transportsecteur,
bei de Privathaushalter, am Déngscht-
leeschtungssecteur, an der Landwirtschaft
oder och nach an der Industrie.

D’Verdeelung vum Energieverbrauch nom
Muster vun de westleche Länner kéint net
opgoen, wa sämtlech Leit op der Welt
deeselwechte Konsum opweise géife wéi
mir hei zu Lëtzebuerg. Da kéinte mer scho
mar d’Luuchten ausmaachen. Dofir si
besonnesch mir opgefuerdert eisen héije
Konsum schnellstméiglech ze reduzéieren.
Dës Reduzéierung däerfe mir awer net als
Strof, mä solle mir als Chance ugesinn.
Nach hu mir Zäit ze reagéieren, mä net méi
allze laang.

Dofir ass d’Heftegkeet oder déi hefteg
Opreegung aus Siicht vun de Gréngen
iwwert d’Oflehnung vum zweeten Alloca-
tiounsplang fir eis Industrie vun der EU net
ganz nozevollzéien. Et kann ee sécherlech
iwwert d’Héicht vun der Iwwerallocatioun fir
d’Betriber streiden, ob et elo 50%, 30% oder
just nëmmen 10% sinn, déi si während der
Period 2008 bis 2012 zegutt hunn; Fakt ass
- an dat ka keen eis falsch maachen -, datt
eng Iwwerallocatioun virläit.

Et stëmmt och net, datt déi Gréng doriwwer
näischt gesot hätten. An enger gemein-
samer Kommissiounssitzung vun der
Ëmwelt an der Wirtschaft - fir méi genau ze
sinn, den 19. Juni - hunn ech am Numm vun

deene Gréngen dorop higewisen, datt
d’Allocatioun fir d’Betriber net richteg wier a
keen Ureiz méi bestéing, fir CO2 ze redu-
zéieren. Nozeliesen, wéi gesot, an dem
Rapport.

Fakt ass - ee Beispill - d’Arcelor-Mittal
Déifferdeng: 2005 haten si en Ausstouss
vun 200.000 Tonnen CO2. D’Regierung
gesteet hinnen e Prognosefaktor vun 1,18%
zou. Dat heescht, si entwéckele sech an
den nächste Joren ëm de Faktor 1,18. Déi
200.000 Tonnen CO2 ginn also mat dem
Faktor 1,18 multiplizéiert. Fir d’Joer 2008
huet Déifferdeng deemno 245.000 Tonnen
zegutt. 2009 nach eng Kéier 245.000
Tonnen, an esou weider bis 2012; also e
konstante Wäert fir déi ganz Period. Wäh-
rend fënnef Joer ass et deemno net méi
méiglech en technologesche Fortschrëtt a
puncto CO2-Reduktioun op Déifferdeng ze
maachen.

Okay, dat mag vläicht fir d’Arcelor-Mittal-
Wierk zu Déifferdeng nach de Fall sinn, well
et nach an der opsteigender, entwéckelnder
Stuf ass, mä ass dat och de Fall fir déi aner
Betriber? Sämtlech 15 Betriber, déi am Allo-
catiounsplang dra sinn, sinn awer no deem-
selwechte Schema behandelt ginn. Dat
heescht, all Betrib huet e konstante Wäert
iwwer fënnef Joer zougestane kritt. Laut der
Regierung huet Lëtzebuerg deemno en
technologeschen Innovatiounsstillstand
während der Period 2008 bis 2012 oder mir
hunn eise Betriber - an et ass dat, wat
Bréissel kritiséiert - ze vill CO2 zougestan.
De System vun engem CO2-Reduktiouns-
wettbewerb tëschent de Betriber kann awer
nëmmen da fonctionnéieren, wa sämtlech
Spillregelen agehale ginn.

Eng Iwwerallocatioun féiert zum Kollaps vun
dësem System. Et besteet keen Ureiz méi
an d’technologesch Innovatioun ze inves-
téieren, contrairement also zu sämtlechen
Etüden, déi haut an deem Beräich veröf-
fentlecht ginn; ech erënnere just un de Sir
Stern. Kommt, mir vergiessen also d’Stra-
tegie vu Lissabon. Kommt, mir vergiessen
d’Effizienzsteigerung. Kommt, mir vergiessen
d’Kompetitivitéit. Kommt, mir vergiessen
alles. Lëtzebuerg geet vun 2008 bis 2012
an den technologeschen Innovatiounswan-
terschlof.

Dobäi liesen ech praktesch all Dag - nach
gëschter am Leitartikel vum „Écho de l’In-
dustrie“ - wéi vill a wéi gutt eis Industrie zur
Reduktioun vum CO2 an de leschte Jore
bäigesteiert huet, wéi staark si zur Effi-
zienzsteigerung bäigedroen huet. Mir kën-
nen dozou nëmme gratuléieren.

(Interruption)

Ass domat also 2008 Schluss?

(Interruption)

Wou bleift eise politesche Courage? Wou
bleiwen eis Ingenieursleeschtungen?

Just nach d’Beispill vun der Luxlait. Och si
ass ee vun deene 15 Betriber, déi am
Allocatiounsplang dra sinn. Si hunn 8.000
Tonnen CO2 pro Joer iwwert d’Period 2008
bis 2012 zougestane kritt. Dobäi soe si
selwer beim Neibau, dee jo bekanntlech
2009 soll fäerdeg sinn, eng Reduktioun am
Energieberäich vun iwwer 20% viraus. Also
ass dat näischt? Jo, d’Industrie huet schonn
e Bäitrag zur Reduktioun vum CO2 bäi-
gesteiert. Schonn eleng aus ekonomesche
Virdeeler ass et awer wichteg, den Ener-
giekäschtepunkt och innerhalb vum Betrib
weiderhin ze reduzéiere respektiv duerch
méi klimafrëndlech Produktiounsmethoden
ze ersetzen.

Nach gëschter gouf op enger Konferenz an
der Abtei Neumünster iwwert den „Wachs-
tum auch für die nächste Generation“ eng
Etüd iwwert dësen Zesummenhang vun der
Madame Candice Stevens virgestallt, Bero-
derin vun der OECD. Aus dëser Etüd geet
ervir, datt e ganz positiven Zesummenhang
zwësche staatleche Regele fir Nohaltegkeet
a Wettbewerbsfäegkeet vun der Wirtschaft
besteet. Vereinfacht ausgedréckt: Wat d’Be-
triber méi streng op eng nohalteg Wirtschaft
oppassen, wat de Virdeel vis-à-vis vun der
Konkurrenz méi grouss gëtt. Anstatt
d’Chancë vun enger nohalteger Wirtschafts-
politik ze gesinn, gi mir mat Réckewand
nom Schema aus dem 20. Jorhonnert vir.

Iwwregens sti mir awer esou lues eleng do.
Och Frankräich huet mëttlerweil säi Plang
vun der Industrie vun 150 Milliounen Tonnen
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op ongeféier 132 Milliounen Tonnen erof-
gefouert. Och déi Däitsch reduzéieren hire
Plang fir d’Industrie vu 482 op 465 Mil-
liounen Tonnen CO2. Ech wënschen der
Regierung jiddefalls méi Fangerspëtzegefill
bei der Noverhandlung zu Bréissel. Et ass
schwéier Kaarten ze spillen, wann ee keng
Trompe méi am Grapp huet.

Hei geet et net fir oder géint eng wirtschaft-
lech Aktivitéit hei zu Lëtzebuerg. Mir hätten
eis jiddefalls méi eng offensiv a proaktiv
Klimaschutzpolitik virgestallt. Eng Klima-
schutzpolitik, déi Hëllefsstellungen ubitt, 
déi Weeër opweist, déi Visiounen dévelop-
péiert. Wie seet dann, datt mir eis Industrie
do eleng gelooss hätten? Och si brauch
Hëllefsstellung. Och si brauch Berodung.
Och si brauch Impulser. Mä déi Hëllefs-
stellung brauch net nëmmen d’Industrie,
sämtlech Secteure brauchen déi Ënnerstët-
zung, Berodung, Informatioun a villes méi.
Eng Klimaschutzdéngschtleeschtung fir déi
ganz Gesellschaft, deklinéiert bis zum
leschte Wénkel an eisem Ländchen.

Datt Lëtzebuerg an deem Beräich e grous-
sen Nohuelbedarf huet, goung ganz däit-
lech aus de Gespréicher beim Hearing er-
vir. Eis momentan Strukturen an deem
Beräich ginn net duer. Heifir geet eng
Agence de l’Énergie net duer, weder vun
der Struktur, der Zesummestellung, nach
vun der Unzuel vun hire Mataarbechter. Fir
den Energieverbrauch eenegermoossen an
de Grëff ze kréie brauche mir dofir eng
Klimaschutzagentur. Eng Klimaschutzagen-
tur, déi no öffentlech-rechtleche Kritären,
also engem Établissement public, schafft.

Déi Agentur huet net nëmme Kompetenzen
an techneschen, wëssenschaftlechen oder
juristesche Beräicher, neen, si muss grad-
esou wichteg Kompetenze wéi d’Kommu-
nikatioun respektiv de Marketing opweisen.
Wat hëlleft eis déi beschte wëssen-
schaftlech Erkenntnis iwwert d’Aspuer-
moossname respektiv d’Notzungsméiglech-
keete vun erneierbaren Energien, wa mir et
net fäerdeg brénge si un de Mann oder
d’Fra ze kréien? D’Aufgabe vun der Agentur
sinn dobäi villsäiteg: d’Koordinatioun,
d’Ausaarbechtung vu Programmer, d’Aus-
schaffung vu Klimaschutzaktiounen, d’Aus-
schreiwung vun Energiedéngschtleesch-
tungen an esou weider an esou fort.

Des Weideren iwwerhëlt esou eng Agentur
och d’Koordinatioun vun engem flächen-
deckenden dezentrale Berodungsnetz. 
E Berodungsnetz, dat zesumme mat de
Gemengen a Syndikater a sämtleche
Regioune vum Land aktiv ass. Beispiller vun
esou Agenture ginn et der genuch. Beson-
nesch Éisträich huet do scho vill a gutt
Viraarbecht geleescht.

E wichtegt Instrument vun dëser Agentur
ass de Klimaschutzfong. E Klimaschutz-
fong, deen och haut schonn existéiert an
deen duerch ënnerschiddlech Ëmwelttaxen,
sief dat um Stroum, Gas oder Uelech, ge-
speist gëtt. D’Verwaltung vun dësem Fong
soll deemno vun dëser Agentur, zesumme
mat dem bestoenden interministerielle
Grupp, iwwerholl ginn. Och hei ginn et ganz
interessant Beispiller am Ausland; England
zum Beispill mat hirem „energy saving
trust“.

Niewent dësem Fong brauche mer awer
och nach e weidert, ganz wichtegt Ins-
trument: d’Instrument vum Monitoring. Mir
brauchen nämlech, fir d’Effikassitéit vun
Aspuerprogrammer an Effizienzprogrammer
ze iwwerpréiwen, verlässlech Indikatoren,
déi eis den Erfolleg oder de Mësserfolleg 
op transparent Aart a Weis opdecken, 
esou datt mer déi eng oder aner Korrektur
kënnen aleeden.

Den Accord volontaire vun der Industrie
mam Wirtschaftsministère war sécherlech e
gutt Instrument an den 90er Joren, fir d’In-
dustrie mat op de Wee vun der Effizienz-
steigerung ze huelen. Haut musse mer awer
eng neutral Instanz ageschalt hunn, fir dës
Zuelen ze iwwerpréiwe respektiv nei Mooss-
name virzeschloen. Duerfir muss de Suivi
vun der Effizienzsteigerung respektiv der
Energieaspuerung souwuel vun der In-
dustrie wéi fir all aner Beräicher an d’Hänn
vun dëser Agence kommen.

Duerfir, Här President, wëll ech am Numm
vum grénge Groupe parlementaire eng
Motioun déposéieren, déi d’Schafe vun
esou enger Agence virgesäit.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le réchauffement plané-
taire est devenu une réalité incontestable et
se renforcera encore au cours des années à
venir;

- considérant qu’un renforcement continu
du changement climatique causera des
dégâts énormes, aussi bien au niveau envi-
ronnemental qu’aux niveaux économique et
social;

- considérant qu’il ne s’agit pas d’une fata-
lité. Des remèdes existent, mais doivent être
mis en oeuvre dans les dix à quinze pro-
chaines années;

- considérant qu’un effort particulier in-
combe aux pays industrialisés qui sont à
l’origine de la grande majorité des émis-
sions de gaz à effet de serre causées par
l’homme depuis 1850;

- considérant qu’un tel effort particulier in-
combe également au Luxembourg, pays
dont la consommation énergétique, respec-
tivement les émissions de CO2, ont aug-
menté de plus de 30% depuis la signature
du protocole de Kyoto en 1997;

- considérant qu’un tel niveau d’émissions
de CO2 par habitant n’est absolument pas
soutenable et ne peut aucunement servir de
référence au reste de la planète et particu-
lièrement aux pays en voie de dévelop-
pement;

- considérant qu’il faut un véritable sursaut
et des efforts communs de toutes les com-
posantes de la société luxembourgeoise
pour mettre en oeuvre les projets, réformes
et mesures nécessaires à la réduction de
notre consommation énergétique et de
notre dépendance envers le pétrole;

- considérant que les mesures évoquées
par le «1er Plan d’action en vue de la réduc-
tion des émissions de CO2» du Gouverne-
ment ne constituent qu’une première étape;

- considérant que les acteurs de la société
luxembourgeoise ne peuvent relever ce défi
sans la mise en place par l’État d’un réseau
d’experts et de conseillers couvrant tous les
aspects techniques, toutes les régions et
tous les secteurs de la société;

- considérant qu’à l’heure actuelle les
structures de décision, de coordination, de
conseil et de soutien publiques restent
largement inefficaces;

- considérant que l’Agence de l’Énergie ne
possède ni l’indépendance, ni les res-
sources humaines ou les compétences pro-
fessionnelles nécessaires pour relever le
défi;

- considérant que la répartition des compé-
tences et responsabilités sur quatre minis-
tères et encore davantage d’administrations
est inadaptée à une action coordonnée,
rapide et efficace;

invite le Gouvernement

- à créer un nouvel établissement public ap-
pelé «Agence pour la Protection du Climat»
qui aura pour mission l’élaboration, la mise
en oeuvre, le suivi et la coordination géné-
rale des programmes de réduction de la
consommation énergétique, de renforce-
ment de l’efficacité énergétique et de la
promotion des énergies renouvelables;

- à attribuer également à l’établissement
public précité la gestion du fonds de finan-
cement «Kyoto» en veillant à une coopéra-
tion structurée avec le groupe de travail
interministériel qui en assure la gestion à
l’heure actuelle;

- à mettre en place - sur base des pro-
grammes et des objectifs définis par
«l’Agence de Protection du Climat» - un
réseau décentralisé de conseillers profes-
sionnels, destiné à aider dans leurs efforts
aussi bien les citoyens individuels que les
entreprises, les communes ou les associa-
tions;

- à élaborer un éventail d’indicateurs d’effi-
cacité énergétique fiables qui permettent
une évaluation objective et régulière des
mesures et programmes mis en œuvre.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Aspueren an Energieeffizienzsteigerung
sinn also déi wichtegst Aufgaben um Wee
zu enger neier, méi nohalteger Klimaschutz-
politik. Energie, déi net verbraucht gëtt,
brauch och net hiergestallt ze ginn. Dat gëllt
fir sämtlech Energieformen a sämtleche Ge-
sellschaftsberäicher.

Mir wëssen awer, datt mer ëmmer nach
Energie brauchen. Nom Strategiepabeier
vun der däitscher EU-Présidence sinn
d’erneierbar Energien a besonnesch och
d’Biomass deen Energiesecteur, dee
verstäerkt Ënnerstëtzung brauch.

Och mir hei zu Lëtzebuerg kënnen e
wichtege Bäitrag zum Klimaschutz leesch-
ten a mat den erneierbaren Energien och
eng méi grouss Onofhängegkeet vum Aus-
land erreechen. Gläichzäiteg schafe mer e
Mehrwäert, deen am Land respektiv an der
Regioun bleift. All investéierten Euro hei am
Land ass e Mehrwäert fir eis Wirtschaft.

Hei läit jo säit kuerzem eng Etüd iwwert
d’Potenzialer vun den erneierbaren Energië
vir. Ouni wëllen a kënnen hei an den Detail
ze goen, fanne mir, datt hei eng ganz kon-
servativ Approche gewielt gouf.

Et gëtt nämlech eng grouss Diskrepanz
tëschent dem méiglechen technesche
Potenzial an deene vun der Etüd propo-
séierten Ziler bis 2020. Hei feelen nach eng
ganz Rei vu wichtegen Informatiounen, déi
zu dësem Resultat gefouert hunn. Be-
sonnesch déi politesch Interpretatioun vun
der Regierung géif eis interesséieren. Mir
hoffen duerfir, datt déi ausféierlech Etüd och
endlech virgeluecht gëtt.

Esou weist d’Etüd zum Beispill fir de Stroum
e Bäitrag vun nëmme 6% fir erneierbar
Energië bis 2020 op, gesamtenergetesch
souguer nëmme 4,6%, ouni den Tanktou-
rismus. Esou kann ech mer gutt virstellen,
datt am Beräich vun der Wandenergie de
proposéierte Potenzial méi héich kënnt si
wéi deen, deen an der Etüd virgestallt ass.

Wann een d’Netzkäschten esou verdeelt,
dass d’ganz Gesellschaft dru bedeelegt
ass, sinn och aner Potenzialer am Wand-
energieberäich nach méiglech. All Anlagen,
déi ze wäit vun engem Versuergungsnetz
entfernt sinn, falen nämlech bei der Privati-
séierung ewech. Mir mussen all méiglech
Form vun Energie am alternative Beräich
dofir ënnerstëtzen.

De prozentualen Ausbau vun den erneier-
baren Energië geet awer och just am Aklang
mat enger massiver Reduktioun vum Ener-
gieverbrauch. Jee méi Energie agespuert
gëtt, desto méi grouss gëtt den Undeel vun
den erneierbaren Energien.

Duerfir ass eng Klimaschutzagentur esou
wichteg. Ouni esou eng Struktur, déi jo och
de Volet vun der Promotioun fir d’erneierbar
Energien iwwerhëlt, packe mir et net. Duerfir
brauch dës Agentur och besonnesch Leit,
déi am Beräich vun der Kommunikatioun
doheem sinn.

Mir mussen awer erëm eng Opbroch-
stëmmung fir d’erneierbar Energien aus-
léisen, Hemmnisser ofbauen, Chancen op-
weisen, Ziler definéieren. Ech wëll hei net
méi op d’Polemik vun der Photovoltaik
zréckkommen. Eppes bleift awer festze-
halen: nämlech d’Vertrauen. D’Vertraue vis-
à-vis vun den erneierbaren Energien, wat
mir do zerstéiert hunn, huet eng ganz Wirt-
schaftsbranche ëm e puer wichteg Joer
zréckgeworf.

Vläicht just nach eng Remarque zu där neier
Wärmeschutzveruerdnung. Ouni wëllen och
hei an den Detail ze goen, menge mir, wär
et wichteg d’Kennzeechnung vun den
Haiser nom selwechte Prinzip wéi déi bei
den Elektrogeräter virzehuelen, a beson-
nesch - an dat feelt komplett an dëser Pro-
pos - d’Produktioun vun erneierbaren Ener-
gië mat eranzehuelen.

De Message vun engem Plusenergiehaus,
also engem Haus, dat méi Energie produ-
zéiert wéi et selwer verbraucht, huet e ganz
wichtege psychologeschen Effekt, deen
een net ënnerschätze soll.

Niewent der Notzung vun der aktiver Solar-
energie, an hei besonnesch där therme-
scher Solarenergie, bleift e weidere ganz
wichtege Beräich, dee mir esou schnell wéi
méiglech solle beackeren: d’Biomass, wat
jo soss näischt ass wéi gespäichert Son-
nenenergie.

D’Presentatioun vun enger Biomassetüd
iwwert d’Potenzialer eleng vun der Biomass
hei zu Lëtzebuerg weist en enorme Reduk-
tiounspotenzial fir CO2 op. Déi Etüd, déi vu
sämtlechen Associatiounen aus dem
Baueremilieu gedroe gëtt, musse mir eescht
huelen. Mir mussen e Kader schafen, fir
zesumme mat hinnen - all den Acteuren -
méiglechst schnell eng Suite dëser Propos
ze ginn.

An där leschter Zäit gouf et eng ganz Rei vu
Seminären iwwert d’Biomassnotzung hei zu
Lëtzebuerg an och speziell iwwert d’Bio-
kraaftstoffer. Nach de Moien an der Agrar-
kommissioun huet den Här Stoll, als Repré-
sentant vun den eelef Associatiounen, eis
méiglech Pisten opgewisen. E Reduktiouns-
potenzial...

(Interruptions)

... vu bis zu enger Millioun Tonnen CO2 ass
do opgewisen.

Ech entschëllege mech och do, dass ech
éischter aus där Kommissiounssitzung hu
misse fortgoen,...

(Interruptions)

... mä an där leschter Zäit - dat hunn ech jo
virdru gesot - ginn eng ganz Rei vun Initia-
tiven an deem Beräich scho geholl, an net
méi spéit wéi leschte Méindeg war e ganz
interessante Seminär zu Stengefort, wou
nach eng Kéier op déi Potenzialer higewise
gouf. Iwwregens sinn ech dem Här Goerens
och op deem Seminär begéint.

Duerfir wëllt ech eng Motioun déposéieren...

��� M. Charles Goerens (DP).- Mir hunn
also allen zwee eng gutt Referenz!

��� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Ex-
zellent!

Duerfir wëllt ech eng weider Motioun dépo-
séieren, déi d’Schafung vun esou engem
Kader als Hëllefsstellung fir dës Associa-
tioune freet.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- félicitant les onze organisations du monde
agricole qui viennent d’élaborer et de pré-
senter un projet d’envergure visant l’utili-
sation systématique de la biomasse domes-
tique pour la production d’énergie;

- considérant que ce projet prévoit, sous
certaines conditions, la réduction de nos
émissions de gaz à effet de serre d’environ
1 million de tonnes CO2 par an;

- rappelant que la production d’énergie à
partir de la biomasse permet aux agri-
culteurs de développer une nouvelle source
de revenus importants;

- jugeant que ce projet ne pourra se réaliser
sans l’accord et le soutien actif des minis-
tères et administrations concernés;

- estimant que ce projet paraît tout à fait réa-
lisable et mérite donc l’attention du Gouver-
nement;

invite le Gouvernement

- à mettre en place un groupe de travail
ayant pour mission d’étudier en détail le
projet des onze associations du monde
agricole et de préparer des pistes pour la
mise en œuvre d’un tel programme;

- à rassembler au sein de ce groupe de tra-
vail les ministères de l’Agriculture, de l’Envi-
ronnement, de l’Économie et de l’Intérieur,
les associations agricoles, ainsi que l’Uni-
versité et les centres de recherche publics.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

Ofschléissend zum Beräich vun den
erneierbaren Energië wëllt ech den Här
Mario Ragwitz vum Fraunhofer-Institut für
System- und Innovationsforschung, deen
d’Etüd vun den erneierbaren Energiepoten-
zialer mat ausgeschafft huet, zitéieren: „All
erneierbar Energië musse gefördert ginn.
Mat ënnerschiddleche produktorientéierten
Ënnerstëtzungen. Mat zouverlässege Kri-
täre fir d’Produzenten a fir d’Handwierker.“

An nach eng Kéier, d’erneierbar Energië
brauchen d’Vertraue vun der Politik, soss
kréie mer de Klima net an de Grëff. De Stop-
and-go muss endlech am Beräich vun den
erneierbaren Energien ophéieren 

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
well et haut nach net ouni fossil Energie-
träger fonctionnéiert, a mir duerfir jo och déi
néideg Infrastrukturen a Strukture brauchen,
huet d’Energiekommissioun sech laang
iwwert déi Strukture respektiv Infrastrukture
vum Lëtzebuerger Energiesecteur ënner-
halen. Dëst gouf och speziell mat den Ener-
gie-Acteuren um Terrain beim Hearing dis-
kutéiert. 

Sécherlech wäerte mer nach bei de Gesetz-
er iwwert d’Stroum- an d’Gasliberaliséie-
rung dorop ze schwätze kommen, oder och
nach beim Gesetz iwwert d’Auskopplung
vun der Wäermt beim Gas- an Dampkraaft-
wierk zu Esch.

Wat d’Infrastrukture vun der Versuergungs-
sécherheet ubelaangt, huet den Expertëbe-
richt iwwert d’Öffnung vum Stroum- a Gas-
maart zu Lëtzebuerg vum Claude Turmes,
deen am Optrag vum Wirtschaftsminister
Jeannot Krecké duerchgefouert gouf,
d’Wichtegkeet vun der öffentlecher Tutelle
iwwert d’Transportnetzer opgewisen, dëst
souwuel wat de Stroum wéi och de Gas
ubelaangt. Dëst heescht net, datt mir elo
alles verstaatlechen. Dëst heescht just, datt
d’öffentlech Hand eng demokratesch Kon-
troll iwwert déi wichteg Infrastrukture behale
respektiv neier kréie muss.

Netzer däerfen net Spillball vu gewënnorien-
téierter Privatwirtschaft si respektiv ginn.
Negativ Beispiller gëtt et do genuch. Hei si
sech d’Parteien och praktesch all eens, datt
d’Regierung all Ustrengunge soll ënner-
huelen, fir dëst esou schnell wéi méiglech un-
zegoen, ouni awer de Rôle vun de Gemeng-
en an dësem Kontext ze vernoléissegen.156 www.chd. lu
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Duerfir wëll ech e puer Wuert iwwert d’Ge-
mengen am Allgemenge verléieren. Si hunn
haut schonn e wichtege Rôle an der Ver-
suergungssécherheet ze spillen. Si wäerten
an der Zukunft nach méi e grousse Rôle am
Energieberäich iwwerhuelen. Dëst be-
sonnesch am Zesummenhang mat der
Berodungsstruktur, well si de Lien zu de
Biergerinnen a Bierger am beschte kënnen
hierstellen. Och hei war sech d’Kom-
missioun relativ eens, dass d’Gemengen do
méi Ënnerstëtzung sollte kréien.

Dofir hunn déi Gréng eng drëtt Motioun pre-
paréiert, fir genau op dee Punkt anzegoen.
Et ass jo net normal, datt engersäits den
Ëmweltminister d’Wichtegkeet vun de Ge-
mengen am Beräich vum Klimaschutz ën-
nersträicht, den Innenminister et awer kaum
ausléisst de Gemengen ëmmer erëm Steng
an de Wee ze leeën.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant l’importance cruciale ac-
cordée aux collectivités locales pour la réa-
lisation de l’Agenda 21, programme d’ac-
tion retenu par les Nations Unies lors du
Sommet de Rio de Janeiro en 1992, qui
reconnaît que: «Les problèmes abordés
dans l’Agenda 21 qui procèdent des acti-
vités locales sont si nombreux que la parti-
cipation et la coopération des collectivités à
ce niveau seront un facteur déterminant
pour atteindre les objectifs du programme.»;

- se référant au rapport de la Commission
des Affaires intérieures du 30 septembre
2003 sur la répartition des compétences
entre l’État et les communes, qui conclut
que les communes ont un rôle considérable
à jouer dans la mise en place progressive
de concepts énergétiques alternatifs con-
férant une place importante non seulement
aux économies d’énergie, mais également
à la production d’énergies alternatives et
renouvelables;

- considérant que le «Fonds pour la Protec-
tion de l’Environnement», instauré par la loi
modifiée du 31 mai 1999, prend en compte
l’importance des communes en leur propo-
sant des subventions conséquentes dans le
domaine de l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie et de la promotion des énergies renou-
velables;

- rappelant que le «1er Plan d’action en vue
de la réduction des émissions de CO2» du
Gouvernement attribue également un rôle
important aux communes. Le Plan les men-
tionne notamment en ce qui concerne la
création d’un «véritable réseau avec les
communes et les organisations œuvrant
dans le domaine du conseil énergie», en ce
qui concerne la fixation de standards ambi-
tieux en matière de performance énergé-
tique dans les PAP, ainsi que pour leur
importance quant à l’utilisation accrue de la
biomasse;

invite le Gouvernement

- à soutenir résolument les communes pour
qu’elles puissent participer pleinement aux
efforts communs pour relever un des princi-
paux défis du XXl e siècle, c’est-à-dire la
protection du climat et la réduction des
émissions de gaz à effet de serre;

- à mettre en place une coordination effi-
cace entre les différents ministères et admi-
nistrations, afin d’éviter que des projets
communaux correspondant aux objectifs
visés et subventionnés par le Ministère de
l’Environnement soient refusés ou bloqués
au niveau du Ministère de l’Intérieur.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

Do wou et, mengen ech, net esou richteg zu
engem Konsens wäert kommen, ass am
Beräich vun engem Uschloss un dat fran-
séischt Netz, besonnesch tëschent de mo-
mentanen Netzgesellschaften, der Cegedel
Net an der Sotel. Aus grénger Siicht ass
d’Zesummeleeung vun den Netzer vu
Cegedel a Sotel eng Optioun, déi net aus-
geschloe soll ginn. Am Zesummespill mat
dem Escher Gas- an Dampkraaftwierk
respektiv dem Pompspäicherkraaftwierk vu
Veianen, dat jo bekanntlech ausgebaut gëtt,
ka Lëtzebuerg am Beräich vun der Stroum-
regelung e wichtege Bäitrag iwwerhuelen,
ouni dem Spill vun de groussen Energie-
konzernen ausgesat mussen ze ginn. Bei
engem Uschloss un déi dräi grouss Länner
riskéiere mir zum Spillball degradéiert ze
ginn.

Den Uschloss no Frankräich wäert deem
engen oder aneren e kuerzfristege Virdeel
verschafen, längerfristeg ass et awer fir
d’Versuergungssécherheet vun de Lëtze-
buerger net onbedéngt vu Virdeel. Dëst
bedéngt awer, datt och am Stroumberäich
endlech an onbedéngt eng Aspuerung
virgeholl muss ginn. Wa mir de Stroum-
verbrauch esou fortlafe loossen, mat jähr-
leche Steigerunge vun ëm déi 3 bis 4%,

kréie mir och do an deem Beräich d’Kéier
ni. Mir mussen och do d’Chancen erkennen,
datt mir mat engem méi spuersame Stroum-
verbrauch e wichtege Bäitrag zu enger
nohalteger Wirtschaftspolitik bäisteieren.

Datselwecht gëllt fir den Ausbau vun den
Uelechreserven hei am Land. Wa mir
weiderhin d’Steigerung vum Uelechver-
brauch hei zu Lëtzebuerg als Gott gegeben
ugesinn, an och do net wëllen d’Klimamauer
gesinn, brauche mir eis iwwert de Klima-
wandel de Kapp net méi ze zerbriechen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech kommen zum Schluss vu menger Aus-
féierung. Et bleift nach villes iwwert de
Klimawandel an den Zesummenhang vum
héijen Energiekonsum ze beschwätzen. An
den nächste Méint wäerte mer nach e puer
Mol d’Geleeënheet kréien zu dësem Thema
hei am Haus Stellung ze huelen, esou
insbesondere bei de Gesetzer iwwert
d’Stroum- an d’Gasliberaliséierung. Och
d’Wärmeschutzreglement respektiv d’Po-
tenzialanalys iwwert d’erneierbar Energië
muss nach eng Kéier kritesch ënnert
d’Lupp geholl ginn. Besonnesch de fairen a
käschtenneutralen Zougang zu den Ener-
gienetzinfrastrukture fir erneierbar Energien,
besonnesch déi vum Biogas, musse mer an
den Ae behalen.

De Klimaschutz ass aus grénger Siicht just
mat engem Paradigmewiessel an der Ener-
giepolitik ze bewältegen. Dat wichtegst
Standbee vun dëser Strategie ass den
héijen Energiekonsum endlech ze themati-
séieren. Mir mussen et fäerdeg bréngen
d’Chancë vun dësem Wiessel opzeweisen.

Eng Gesellschaft, eng Wirtschaft, déi sech
haut drop virbereeden, hu mar d’Nues vir:
D’Industrie duerch eng konsequent Effi-
zienzsteigerung an technologesch Inno-
vatioun; d’Finanzwelt duerch Finanzinstru-
menter, fir dëse Wandel ze begleeden;
d’Landwirtschaft duerch de Wandel vum
Landwirt zum Energiewirt; de Mëttelstand
duerch d’Mobiliséierung vun Energiequellen
an der ganzer Regioun; d’Fuerschung an
d’Uni duerch Grondlagefuerschung an
d’Ausschaffung vu Begleetprogrammer. All
dës Aktivitéite mat engem Zil: konkrete
Klimaschutz heiheem duerch d’Schafung vu
Mehrwäert an der Regioun.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Kox.
Éischte Riedner ass den honorabelen Här
Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Débat

��� M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen, rasant
steigend Energiepräisser, zréckzeféieren
ënner anerem op weltwäit Konflikter; Natur-
katastrophen; Stroumausfall a ganzen
Deeler vun Europa; Versuergungsengpäss
a verschiddene Länner souwéi de russesch-
ukraineschen Erdgassträit hunn an deene
leschte Wochen a Méint d’Energiepolitik
ëmmer méi an den Zentrum vun den Dis-
kussioune geréckelt. An dat zu Recht, well
eng sécher, wirtschaftlech, präisstabil an
ëmweltverträglech Energieversuergung
d’Häerzstéck vun nohalteger Wirtschafts-
politik ass, déi och hir Auswierkungen op
d’Sozialpolitik huet; an dat an all Land.

Wéi gesot, de globalen Energiezeenario
huet sech an deene leschte Joren däitlech
zougespëtzt. D’Energienofro klëmmt welt-
wäit, net nëmmen eleng an den Industrie-
staten, mä et sinn och nei Demandeuren
derbäikomm, wéi zum Beispill China an
Indien, déi an hirem wirtschaftlechen Op-
schwong enorm Capacitéite vun Energie
brauchen. Och aus dëse Grënn muss méi
intensiv iwwert d’Sécherung vun der glo-
baler Energieversuergung nogeduecht
ginn.

An dësem Kontext muss een och iwwert déi
Energieressourcen, déi et gëtt, nodenken.
Déi domat verbonnen net méi viraussobar
Präisentwécklung op dem Energiemaart
mat all hire Konsequenze fir d’Ekonomie an
awer och fir jiddfer Eenzelne sinn d’Pro-
blemer, mat deene mir eis an Zukunft méi in-
tensiv mussen auserneesetzen. Et gëtt
deemno héich Zäit, datt mir iwwert d’Pro-
blemer an d’Erausfuerderunge vun enger
sécherer, laangfristeger an nohalteger
Energieversuergung och hei bei eis am
Land nodenken, diskutéieren an dann och
handele respektiv eis Verbraucherge-
wunnechten upassen.

Ier ech awer elo op déi spezifesch Pro-
blemer hei zu Lëtzebuerg wëll agoen, be-
liichten ech kuerz nach den internationalen
an duerno den europäesche Kontext, an
deem mer eis bewegen.

Här President, de weltwäiten Energie-
verbrauch läit haut bal duebel esou héich
wéi ufanks de 70er Joren a soll bis d’Joer

2030 nach eng Kéier ëm knapp d’Halschent
klammen. Dat wieren am Schnëtt 1,6% pro
Joer. Iwwer 70% vun deem zousätzlechen
Energieverbrauch wäert an den Entwéck-
lungslänner gebraucht ginn, dovunner
eleng 30% a China. Déi wichtegst Energie-
träger sinn haut den Uelech, d’Kuel an de
Gas. Déi erneierbar Energië wéi d’Atom-
energie maachen nëmme 14 respektiv 7%
vum globalen Energieverbrauch aus.

No Schätzunge vun der internationaler
Energieagentur wäerte bis d’Joer 2030 och
weiderhin déi fossil Brennstoffer déi wich-
tegst Energiequell bleiwen. An datt dës
Energiequellen net onendlech sinn, ass ge-
wosst. Esou gëtt geschat, datt mir haut
nach fir gutt 40 Joer Äerduelechreserven, fir
70 Joer Äerdgas a fir iwwer 100 Joer Kuel
hunn. Dëst schéngt deem enge laang, fir
déi aner, déi awer e bësse méi wäit kucke
wéi hir Nuesespëtzt, ass dat scho mar.

Hei muss een dann awer och fairerweis
preziséieren, datt et sech bei dësen Zuelen
ëm bekannten an haut schonn erschlossen
Energiequellen handelt, also ëm weltwäit
Reserven. Et geet een awer dovun aus, datt
et nach weider Ressourcë ginn, déi awer
haut aus wirtschaftlechen an technesche
Grënn nach net erschloss an exploitéiert
sinn. Dofir erwaart déi international Energie-
agentur bis 2030 och keng grondleeënd
Engpäss. Allerdéngs hëlt weltwäit d’Ofhän-
gegkeet an der Uelech- a Gasversuergung
vu politeschen a wirtschaftlechen onstabile
Förderregiounen zou. Am Moment ginn an
den OECD-Länner 56% vum Uelechver-
brauch duerch Importer gedeckt. 2030
sollen déi Importer schonns zwee Drëttel
ausmaachen.

Ee groussen Deel vun dësen Importer soll
an Zukunft aus Regioune kommen, déi net
grad als stabil unzegesi sinn, den Noen
Oste souwéi Nordafrika. Ech denken u
Länner wéi den Iran, deen no Saudi-Arabien
déi gréissten Äerduelechreserve besëtzt a
bei de Gasreserven op Nummer zwee steet,
direkt hanner Russland.

Well dës Importer - souwuel vum Uelech
wéi och vum Gas - aus enger ëmmer méi
klenger Unzuel vu Länner wäerte kommen,
muss een an Zukunft mat méi héijen
Energiepräisser rechnen. Héich Energie-
präisser si Gëft fir d’Kompetitivitéit vun
enger Wirtschaft. Mir ginn dovun aus, datt
de wirtschaftleche Wuesstem a verschid-
dene Länner méi grouss gewiescht wier,
wann d’Energiepräisser net explodéiert
wieren. An Däitschland huet ee beispills-
weis nogerechent, datt falls den Uelech-
präis ëm een Dollar pro Barrel klëmmt,
d’Rechnung fir Gas an Uelech sech pa-
rallell ëm eng Milliard verdeiert. Dës Pro-
portioune gëlle sécher och fir Lëtzebuerg,
wou eis grouss Industriebetriber ëmmer
méi ënnert deenen héijen Energiepräisser
keimen.

Här President, als ee vun deene welt-
gréissten Importateure vun Äerduelech,
Äerdgas a Kuel ass d’Europäesch Unioun e
wichtegen Acteur um internationale Welt-
energiemaart. Och wann déi eenzel Mem-
berlänner eleng fir hir Energiepolitik respon-
sabel sinn, esou kritt d’Energiepolitik, be-
déngt duerch d’Evénementer vun de
leschte Méint, an der EU-Politik een ëmmer
méi grousse Stellewäert. Dobäi kënnt, datt
d’Uelech- an d’Gasfelder an der Nord- an
Ostsee no an no eidel sinn, wouduerch sech
déi europäesch Ofhängegkeet vun Drëtt-
länner vergréissert.

Datt d’Situatioun eescht ass, kann een och
am Gréngbuch vun der Kommissioun
iwwert d’Energieversuergung noliesen.
Wann näischt Konkretes ënnerholl gëtt,
klëmmt d’europäesch Energieofhängegkeet
op 70% am Joer 2030. Haut komme 45%
vun eisen Uelechimporter aus dem Noen
Osten. Am Joer 2030 sinn dëst der schonns
90%. Beim Gas belafe sech d’Importer am
Moment op 40%. An Zukunft läit dësen Taux
da bei 80%. Bei der Kuel mussen an Zu-
kunft 66% vum Verbrauch duerch Importer
gedeckt ginn.

Europa muss deemno a Saachen Energie
eng gemeinsam Sprooch schwätzen. Et
kann net méi sinn, datt mir an Zukunft nach
ëmmer - 25 Länner, a vum 1. u 27 Länner -
27 ënnerschiddlech Usiichten an der Ener-
giepolitik hunn! Ech mengen, datt d’Proble-
matik, déi sech stellt, mëttlerweil bekannt si
misst. Schonns 2005 gouf ënner englescher
EU-Présidence fir d’éischte Kéier dat kloert
Zil vun enger gemeinsamer Energiepolitik
formuléiert. Geschitt ass awer leider séier
wéineg.

Den 8. Mäerz vun dësem Joer huet dunn
d’Kommissioun e weidert Gréngbuch publi-
zéiert, wat zum Zil huet, eng nohalteg,
kompetitiv a sécher Energieversuergung
ënnerhalb der EU sécherzestellen. An
dësem Dokument nennt d’Kommissioun
sechs Schwéierpunkten:

Ënner anerem, éischtens, d’Vollendung vum
europäesche Bannemaart fir Stroum a Gas -
hei huet Lëtzebuerg jo och ganz schlecht
Kaarten, well mir si bei der Ëmsetzung vun
där Direktiv nach wäit hannendran -;
d’Stäerkung vun der Solidaritéit tëschent
den eenzelne Memberstaten am Fall vu Ver-
suergungsënnerbriechungen; an drëttens -
menger Meenung no dee wichtegste Punkt
-, fir eng gemeinsam Energieaussepolitik an
der EU ze kréien, d’Bezéiungen zu den
internationalen Energieliwweranten, wéi
beispillsweis Russland oder d’OPEC-
Staten, ze koordinéieren, mam Zil, laang-
fristeg d’Energieversuergung ze sécheren
an ze verbesseren.

D’CSV ënnerstëtzt voll a ganz dës gestach-
en Ziler vun der gemeinsamer EU-Energie-
politik. Dovun hänkt jo och bekanntlech eis
Ofsécherung zu uerdentleche Präisser of.

Här President, dëst ass den internationalen
an europäesche Kontext an deem mir eis
bewegen a bestoe mussen. Kolleeginnen a
Kolleegen, elo zu eiser nationaler Situatioun
a wéi Lëtzebuerg an dësem gemeinsamen
Energiemaart bestoe kann.

Och hei zu Lëtzebuerg kritt d’Energiepolitik
eng ëmmer méi grouss Bedeitung. Eng Tat-
saach op déi ech schonns méi wéi eemol
higewisen hunn. D’Kompetitivitéit vun eiser
Wirtschaft ass ouni räsonnabel Energie-
präisser a Fro gestallt. Mir brauche stabil a
bezuelbar Energiepräisser aus wirtschaft-
leche Grënn. D’Energie muss méi intelligent
a méi effizient genotzt ginn, fir doduerch de
Verbrauch ze reduzéieren.

Ee Bléck iwwert d’Grenz an Däitschland
weist eis wéi dat ka goen. Si leien zënter
Joren am Spëtzepeloton vun deene Länner,
déi mat engem relativ geréngen Energie-
opwand eng héich Wirtschaftsleeschtung
fäerdeg bréngen. Zu Lëtzebuerg hu mir an
dësem Punkt nach Nohuelbedarf. D’Stra-
tegie ewech vun der Ofhängegkeet vum
Pëtrol muss dozou féieren, datt déi erneier-
bar Energien an engem méi grousse Mooss
zur Hierstellung vu Stroum, Wäermt a Mobi-
litéit kënne genotzt ginn.

Drëttens, d’Fuerschung an dës nei Forme
vun Energienotzung muss gefördert ginn, fir
innovativ Produkter op de Maart ze bréng-
en. Wann ech an deem Zesummenhang vun
Innovatioun schwätzen, däerf een do virun
allem d’Automobilindustrie net vergiessen.
Et ass schonns komesch, datt mir bal an
allen Technikberäicher virukommen - wéi
der Elektronik, der Kommunikatioun, der
Medezin -, an engem grousse Beräich awer,
deen och dozou bäidréit, vill Energie ze ver-
brauchen - ech denken do konkret also, wéi
gesot, un d’Automobilindustrie -, do hu mir
e quasi Stëllstand, an dat schonns zënter
ronn 100 Joer.

Do fuere mir nach ëmmer mat quasi deem-
selwechte Prinzip vum Verbrennungsmotor,
woubäi d’Verbrauchswäerter an de Joren
zwar erofgaange sinn, awer um Prinzip 
huet sech näischt geännert an et sinn och
keng grouss Fortschrëtter ze gesinn. Et
kann een do éischter schwätze vun engem
technesche Stëllstand, woubäi all Alterna-
tiven, déi bis elo ausprobéiert gi sinn, nach
net zur néideger Ertragsfäegkeet komm
sinn. Et kann ee sech do lues awer sécher
froen, ob do net verschidde grouss Indus-
trieller all Intérêt drun hunn, vill ze inves-
téieren an de Verbrennungsmotor, awer
wéineg an d’Alternativen.

Här President, Energiepolitik ass an éischt-
er Linn Wirtschaftspolitik. D’Energiepolitik
muss dem Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg
entgéintkommen. Si soll eis Wirtschaft net
belaaschten a paralyséieren. Energiepolitik
ass awer och Aarbechtsmaartpolitik. Ener-
giepolitik ass och Sozialpolitik an Energie-
politik ass och Ëmweltpolitik. Energie-
politesch Elenggäng mat engem globale
Maart si fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg
onméiglech. Lëtzebuerg brauch den euro-
päeschen Energiemaart, fir och an Zukunft
en attraktiven a kompetitive Wirtschafts-
standuert ze bleiwen.

Lëtzebuerg brauch och onbedéngt e
weideren Uschloss betreffend d’Stroum-
versuergung. Wéi dat sech auswierkt, wann
et net de Fall ass, dat hu mir jo elo viru
kuerzem eng Kéier kënne live erliewen, wéi
während Stonnen d’Luuchten aus waren.
Mir sinn un Däitschland an un d’Belsch
ugeschloss, brauchen awer och e weideren
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Uschloss un de franséische Réseau. Dëst
ass iwwregens och eng Fuerderung vun de
Chambre-professionnellen, déi am Kader
vun der Ofsécherung vum Wirtschafts-
standuert Lëtzebuerg zënter laangem op
deen drëtten Uschloss drängen. Mir
begréissen, datt sech an der Tripartite op
esou en Uschloss gëeenegt ginn ass. Et
gëllt elo dësen Accord schnellstméiglech
an d’Realitéit ëmzesetzen.

Wann ech da kucken, wat ech haut de
Mëtteg erlieft hunn an enger anerer Kom-
missioun, wou sech och beruff ginn ass op
en Accord aus der Tripartite an do elo d’Be-
ruffschambere soen, si wéilten näischt méi
dovu wëssen, a si schreiwe souguer dran,
ganz kloer, datt den Avis vun der Tripartite
dat zwar géif festhalen, mä si géife sech net
doru gebonne fillen. Do hoffen ech just, datt
dat an der Energiepolitik net och nach
d’Ausso ass.

Här President, fir d’CSV-Fraktioun sinn
d’energiepolitesch Ziler esou zesummenze-
faassen: Versuergungssécherheet, Wirt-
schaftlechkeet, Wettbewerbsfäegkeet an
Ëmweltgerechtegkeet. Dës Ziler musse
gläichrangeg verfollegt ginn. Dat gëllt am
nationale wéi am europäesche Kontext. Mir
brauchen e breeden Energiemix aus Uelech,
Gas, Stroum an erneierbaren Energien. Mir
mussen erneierbar Energië weider ënner-
stëtzen, dat awer och no wirtschaftleche
Kritären. Mir mussen awer gläichzäiteg
d’Energieeffizienz an Evidenz setzen an
Energieaspuerungen als eng reng rational
Notzung vun der Energie weider propa-
géieren an ënnerstëtzen.

D’Aspuerpotenzialer an dëse Beräicher sinn
enorm, wann ee bedenkt, datt haut bis 
zu engem Fënneftel vun der gebrauchter
Energie einfach verbëtzt gëtt. Einfach
Gesten am Stot, wéi zum Beispill d’komplett
Ausmaache vun de Luuchten, Computeren,
Fernseher, also kee Standby vun den elek-
troneschen Apparater, oder kleng Investi-
tiounen, wéi beispillsweis an Energiespuer-
luuchten, Isoléierung oder Thermostater,
wierke sech mat Sécherheet positiv op
d’Energiefro aus. Ausserdeem erméig-
lechen Energiespuermoossname finanziell
Aspuerunge fir Privatleit an Entreprisen. Si
schafen Aarbechtsplazen an neien, ener-
gieeffizienten Technologie- an Déngscht-
leeschtungssecteuren. An zu gudder Lescht
hu se och nach e positiven Effekt op d’Ëm-
welt duerch de Réckgang vun den CO2-
Emissiounen.

Et ass wichteg, datt mir eise Kanner e
Virbild sinn, andeems mir net fir all Meter
den Auto huelen. Dëst ass souwuel kontra-
produktiv fir eis Ëmwelt wéi och fir d’Ge-
sondheet vun eise Kanner.

��� Une voix.- Très bien.

��� M. Marc Spautz (CSV).- Mir
brauchen zousätzlech Moossname fir d’Sta-
biliséierung vum Uelechverbrauch. Hei gëllt
et am Verkéiersberäich Alternativen ze
sichen an anzesetzen, zum Beispill
Biokraaftstoffer an Äerdgas.

Wéi wäit een do goe kann, demonstréieren
d’Brasilianer. Nom éischte Pëtrolsschock
am Joer 1975 huet dat südamerikanescht
Land décidéiert op Bioethanol ëmze-
klammen, fir seng energetesch Ofhängeg-
keet vum Pëtrol ze reduzéieren. An datt dës
Entscheedung hir Friichte gedroen huet,
beweisen d’Zuelen.

2005 war Brasilien dee weltgréissten Etha-
nolproduzent mat 16,7 Milliounen Tonnen.
Och eis Landwirtschaft kéint dovu profi-
téieren. Och eis Landwirtschaft kéint hiren
Notzen dorauser zéien, an ech war dofir
frou, wéi ech héieren hunn, dass d’Uni Lët-

zebuerg amgaange wär, un esou engem
Projet ze schaffen.

Brasilien ass och weltwäit dat eenzegt
Land, wou Biokraaftstoffer ouni steierlech
Virdeeler den Äerduelechprodukter Konkur-
renz maachen. Datt et bal ouni Pëtrol geet,
beweist hiren nationale Fuerpark. Bal 80%
vun hiren Autoe si mat enger Flex-fuel-Tech-
nologie ausgerüst, wou d’Motore souwuel
mat Ethanol wéi och mat Bensin bedriwwe
kënne ginn. Dat Ganzt zu engem geréngen
Oppräis. Zu Lëtzebuerg kéint ee sech
virstellen, den öffentleche Fuerpark, dat
heescht eis Bussen, ëmzerüsten. Aller-
déngs muss dann awer och d’Versuergung
mat Ethanol séchergestallt ginn.

Wat den Äerdgas ugeet, lafe schonns ver-
schidde Busser vum TICE souwéi e puer
Autoe mat dëser ëmweltfrëndlecher Ener-
gie. Äerdgas bei Autoen ass zurzäit nach
kee Renner, bedéngt ënner anerem do-
duerch, datt en net flächendeckend iwwert
d’Land ze bezéien ass. Am Moment hu mir
zwou öffentlech Tankstellen, eng an der
Stad an nach zwou fir d’Besoine vum TICE
am Süden ze decken. Wann ee bedenkt,
datt den Äerdgasauto am Schnëtt bis zu
300 km wäit kënnt, een awer aus dem
Norde bis an d’Stad oder an de Süden an
erëm zréck bal 150 Kilometer oder méi
brauch, da versteet ee firwat d’Zuel vun
dësen ëmweltfrëndlechen Autoen am Land
esou kleng ass.

Mir begréissen awer och d’Beméiunge vun
der Regierung, déi sech an Zesummen-
aarbecht mat den Acteuren um Terrain dofir
asetzt, datt an noer Zukunft landeswäit
Äerdgastankstellen ze fanne sinn. Mir sinn
iwwerzeegt, datt falls d’Offer an de Präis,
souwuel vum Äerdgas wéi och vun den
Autoen, stëmmen, d’Demande no Äerdgas-
autoen och klamme wäert.

Här President, d’Energiesécherheet ass
eng grouss Erausfuerderung fir eist Land,
well mir jo selwer net vill eege Ressourcen
hunn. Eis prioritär genotzten Energieträger
sinn de Pëtrol, den Äerdgas, de Stroum an
d’alternativ Energien. Ech ginn dann och elo
kuerz op déi eenzel Energien an.

De Pëtrol. Hei hu mir betreffend d’Präis-
politik an dësem Beräich iwwerhaapt keen
Afloss. Dee Präis mécht sech do, wou e
gefördert, gehandelt a kaaft gëtt; an dat ass
net hei zu Lëtzebuerg. Mir mussen awer
derfir suergen, datt eis national Reserven
ausgebaut ginn. Mat all deenen Tankre-
servoiren, déi et haut hei am Land gëtt, geet
et einfach net méi duer, fir eis Oplag vun der
Réserve nationale ze erfëllen. Mir mussen
eis Pëtrolsreserven opstocken. Wéi d’Ca-
mionneure gestreikt hunn, stoung Lëtze-
buerg just virum Schrëtt dréchegeluecht ze
ginn. Wéi eng Konsequenzen dat fir eis Eko-
nomie bedeit hätt, brauch ech Iech jo net
hei ze soen.

Mir mussen eis national Uelechreserven
ausbauen. Och gëllt et dësen Ausbau op
verschidde Standuerter ze verdeelen. Et
ass wichteg, datt déi Tanken iwwert dräi
Transportweeër - Waasser, Strooss a Schinn -
kënnen alimentéiert ginn. Doraus ergëtt
sech och d’Noutwendegkeet, datt mir dräi
verschidde Lageren hätten, déi duerch
d’Land verdeelt wieren, a wou den Zougang
geséchert wier. Hei ass d’Regierung
schnellstméiglech gefuerdert.

De Wirtschaftsminister muss Virschléi fir déi
potenzial Standuerter erschaffen. Des
Weideren däerf net vergiess ginn, fir mam
noen Ausland déi néideg Kontakter hierze-
stellen an och mat hinnen ze kucken, fir dat
gemeinsam kënnen ze maachen, well hei
am Land wäert wuel kaum eng Gemeng
„Hei!“ ruffen, wann et heescht Stockage-
plazen ze sichen.

Wat den Äerdgas ubelaangt: De Gaspräis
ass un de Präis vum Barrel gekoppelt, zwar
mat sechs Méint Verspéidung, mä Tatsaach
ass, datt een déiselwecht Präiserhéijunge
beim Gas wéi beim Pëtrol ze spiere kritt.
Dobäi kënnt jo, datt vum 1. Januar 2007 un

och um Gaspräis Accisen erhuewe ginn,
esou datt och de Gaspräis nach méi deier
wäert ginn.

Ech erënneren un de Projet vun der Re-
gierung, fir d’Gasliberaliséierung an den
nächste Stadium ze bréngen. Dëse Projet
steet Ufank 2007 hei an dësem Haus um
Ordre du jour, esou datt ech elo net weider
dorobber aginn. Kloer an evident ass et,
datt mir eis Kräften an der Gaspolitik
bündele mussen. Bis ewell deele sech ver-
schidde Gemengen, e Gemengesyndikat
an eng Réseausfirma d’Gasnetzer ze-
summe mat engem ganz Groussen hei am
Land.

Wat de Stroummaart ubelaangt, esou
ënnerstëtzt d’CSV den Ausbau vun der SEO
zu Veianen, net nëmmen, fir an d’Ausland
ze liwweren, mä och, fir a Spëtzestonnen op
dëse Stroum, national gesinn, kënnen
zréckzegräifen. Och den Invest a Kogene-
ratioun mat Gas oder Holz bedriwwen a Bio-
mass fënnt voll a ganz d’Ënnerstëtzung vun
der CSV. Vill Gemenge probéiere jo och
mëttlerweil op dëse Wee ze goen. Dat
bréngt och op enger Säit eiser Ëmwelt
eppes, awer op där anerer Säit - an do-
riwwer hu mer schonn oft hei diskutéiert -
schuet et eiser nationaler Kyoto-Bilanz, wat
och e klengen Nonsens ass.

Hei gëllt et awer och - an ech hunn dat
schonns eemol gesot -, datt eist Land
schnellstméiglech un de franséische
Réseau ugeschloss gëtt. Déi lescht Joren
ass ëmmer méi oft déi eng oder aner
Leitung zesummegebrach, an déi eng oder
aner Kéier hu mir dat och hei zu Lëtzebuerg
ze spiere kritt. Mir mussen eis no alle Säiten
ofsécheren. Et mécht kee Sënn, fir keen
direkten Uschloss un dat franséischt Netz
ze hunn, awer iwwer Ëmweeër duerch
Däitschland respektiv d’Belsch Stroum aus
Frankräich ze bezéien.

Ech wëll och drun erënneren, datt, wann
ëmmer erëm geschwat gëtt vum belschen a
vum däitschen Netz, am belschen Netz ass
de Mix 68% Atomstroum an am däitschen
Netz 30% Atomstroum; net am Gesamtnetz,
mä dee Bedreiwer, deen hei zu Lëtzebuerg
ass - en ass vun Essen, mä méi soen ech
elo net -, deen huet 30% Atomstroum a
senger Bedreiwung.

Et ass wichteg, datt mir also och en
Uschloss u Frankräich kréien. De Konsu-
ment huet jo dann och nach ëmmer d’Méig-
lechkeet op de grénge Stroum zréckze-
gräifen. Grad am Rahme vun der Liberali-
séierung ass et awer och méi wéi jee nout-
wendeg, datt mir zu alle Säiten en Uschloss
hunn; wéi gesot, op déi dräi Grenzen.

Genee wéi beim Gas fanne mir och um
Elektrizitéitsmaart e puer Gemengen, eng
grouss an eng ganz grouss Firma, déi sech
de Réseau an de Verkaf vum Elektreschen
hei zu Lëtzebuerg deelen. Hei gëllt deesel-
wechte Prinzip wéi beim Gas: Mir mussen
eis Kräfte bündelen an eng Strategie
entwéckelen. Et gëllt elo schonns doriwwer
nozedenken, ob mir wierklech esou vill
Netzbedreiwer hei am Land brauchen. Wier
et net méi sënnvoll eng Bedreiwerfirma am
Land unzestriewen, déi fir d’Netz zou-
stänneg wier, an déi an der öffentlecher
Hand d’Soen hätt, dat souwuel fir de Gas
wéi och fir den elektresche Réseau?

Wat de Kaf an de Verkaf ubelaangt, do ass
eng gesond Konkurrenz, wa se grouss
genuch ass, fir eng Mindestabgabemenge
ze garantéieren, mat Sécherheet net vu
Muttwëll. Vergiesse mer heibäi awer net,
datt mer fir déi Haaptliwwerante souwuel
beim Gas wéi beim Stroum wéi beim Pëtrol
hei zu Lëtzebuerg just kleng Männercher
oder - Pardon - kleng Männercher a kleng
Dämmercher sinn, an datt déi net grad
ëmmer Rücksicht op Lëtzebuerg huelen.
Wéi den Här Goerens gesot huet: kleng
Männercher a grouss Dammen.

Kolleeginnen a Kolleegen, wéi schonn
ufanks ënnerstrach, ass et fir eist Land
wichteg, fir nach méi an d’Alternativ-

energien ze investéieren. Mir mussen eisen
Undeel vun den erneierbaren Energien
onbedéngt ausbauen. An dat ass richteg
souwuel fir d’Biomass wéi fir de Biofuel, de
Wand, d’Waasser, d’Sonn an d’Holz. Do hu
mir nach vill Potenzial, dat et ze notze gëllt.
Mir mussen eis en Zil fir déi nächst zéng
Joer setzen, a firwat net 10% bis 2015?

Et ass wichteg doran ze investéieren, awer
et ass och wichteg, datt eng Kosten-
Nutzen-Rechnung besteet respektiv erstallt
gëtt, an zwar eng Kosten-Nutzen-Rech-
nung, déi souwuel wirtschaftlech wéi och
ëmweltpolitesch ass, an déi och eng sozial
Komponent huet. Bei all deem, wat mir wëlle
maachen, däerfe mir déi international Ufuer-
derunge betreffend de Klima- an Ëmwelt-
schutz net vergiessen an dëse Rechnung
droen. Mir musse grousse Wäert op eng méi
spuersam Notzung vun der Energie leeën.

Spueren ass eppes, wat jiddferee versteet.
Eist Energiespuerpotenzial ass nach laang
net erreecht an et gëtt nach villes, dat
gemaach gi kann. Dëst gëllt souwuel fir
d’Privatstéit wéi och fir d’Betriber, de Stat an
d’Gemengen. D’Energieeffizienz kann a
muss gesteigert ginn, an zwar an alle Be-
räicher. Dat gëllt fir déi eenzel Gebaier, dat
gëllt fir den Déngschtleeschtungsberäich,
dat gëllt fir den Transportberäich a fir d’In-
dustrie.

Wat d’Gebaier ugeet, esou ass d’Wärme-
schutzverordnung e Schratt an déi richteg
Richtung; energieoptiméiert bauen ass hei
d’Stéchwuert. Bei der Albausanéierung ginn
et nach massiv Aspuerméiglechkeeten, déi
et ze notze gëllt. Uerdentlech Versuer-
gungssécherheete mat räsonnabelen Ener-
giepräisser si wichteg fir de Wirtschafts-
standuert Lëtzebuerg, si wichteg fir eng
Aarbechtsmaartpolitik, si wichteg fir eng
gutt Familljepolitik a si wichteg fir eis all.

Zum Schluss nach eng Kéier kuerz zesum-
megefaasst: Lëtzebuerg brauch e ge-
sonden Energiemix a verschidden Ubidder
aus all eisen Nopeschlänner. Lëtzebuerg
brauch wettbewerbsfäeg Energiepräisser,
fir de Standuert Lëtzebuerg attraktiv ze
halen, a fir méi Wirtschaftswuesstem.
Nëmmen da geléngt et eis d’Problemer um
Aarbechtsmaart an de Grëff ze kréien.
Erneierbar Energië mussen ausgebaut ginn,
awer net zu egal wat fir engem Präis. Véier-
tens, d’Energieeffizienz muss gesteigert
ginn. A fënneftens, mir mussen d’Leit sensi-
biliséieren an och dozou brénge méi verant-
wortungsbewosst mat der Energie ëmze-
goen. All agespuerten Energie mécht sech
bei jiddfer Eenzelnem am Portmonni be-
mierkbar an huet och positiv Auswierkung-
en op eis Ëmwelt an op d’Kyoto-Ziler.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
Wuelstand huet méi Dimensiounen a be-
schränkt sech net eleng op de materielle
Wuelstand. Et gëllt déi eis zur Verfügung
stoend Ressourcen an Energien esou anze-
setzen, datt mir eis Liewensgrondlagen
erhale kënnen a gläichzäiteg och eng intakt
Ëmwelt ustriewen. All dat ass eng Grond-
viraussetzung fir de Wuelstand an eisem
Land.

Ech soen Iech Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Spautz.
Als Vertriederin vum Grupp vun der demo-
kratescher Fraktioun ass d’Madame Bras-
seur elo um Tour.

��� Mme Anne Brasseur (DP).- Här
President, Dir Dammen, Dir Hären, d’Nou-
vellen, déi mer vum Energiesecteur kréien,
si säit enger Zäit alles aneschters wéi
berouegend: Pëtrolskricher am Noen Osten;
Gaspipeline aus Länner, wou Onroue sinn,
aus Regiounen, iwwert déi sech kee vun
ons oder déi wéinegst vun ons bis elo
Gedanke gemaach hunn; de Kyoto-Proto-
koll; CO2-Zertifikater a Klimawandel;
Blackout; „Oil peak“; Präissteigerungen;
Globaliséierung a Liberaliséierung vum
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Energiesecteur, oder och nach Fusioune
vun Energiekonzerner.

Dat sinn eng ganz Rei vu Sujeten, déi pré-
occupéiere mussen an déi net nëmmen déi
concernéiert Milieue beschäftegen, mä
virun allem och d’Consommateuren, déi
eenzel Haushalter, mä awer och d’Betriber
an d’Industrie.

An der Kommissioun hate mer eng ganz Rei
vun Hearinge mat den Haaptacteuren um
Energiesecteur hei zu Lëtzebuerg. Hea-
ringen, déi ganz interessant waren a wou ee
konnt verschidde Point-de-vuë matgedeelt
kréien. Bei dëser Debatt wäert de Charel
Goerens am Numm vun der DP-Fraktioun
duerno op d’Emissiounsproblematik agoen,
an och op d’Struktur vun den Décisiounen,
wéi déi solle geholl ginn. Ech wäert haapt-
sächlech iwwert den Approvisionnement
vun der Energie an iwwert d’Distributioun
schwätzen.

Här President, Dir Dammen, Dir Hären, de
Mënsch ass energieofhängeg an d’Energie-
fro ass zu engem zentralen Enjeu an der
Welt ginn. Déi industriell a gesellschaftlech
Entwécklung huet mat sech bruecht, datt
mir mat der Zäit eigentlech ëmmer méi vun
den Energiequellen ofhängeg gi sinn. Den
Accès un Energie ass fundamental an
eisem deegleche Liewen. Mir verbrauche
méi a méi Energie, wat natierlech eng Rei vu
Konsequenze mat sech zitt. D’Reserve vun
de fossile Brennstoffer ginn dramatesch méi
kleng, de Präis geet deemno an d’Luucht an
d’CO2-Emissiounen och. De Präis vu Pëtrol
a Gas huet sech an deene leschte Jore méi
wéi verduebelt, wat eng Hausse vum Elek-
tresche mat sech gezunn huet.

Den Haaptdéfi besteet deemno doran, en
Energieapprovisionnement ze garantéieren,
dee gläichzäiteg fiabel ass, d’Ëmwelt res-
pektéiert, an deen een awer och zu engem
akzeptabele Präis ka kréien. Et besteet
Urgence, wa mer bedenken, datt d’Energie-
demande weltwäit stänneg klëmmt. Bis
2030 soll dat eng Progressioun duerstelle
vu 50 bis 60%. Haut muss d’Europäesch
Unioun ronn 50% vu senge Besoinen, wat
d’Energie betrëfft, importéieren, an et gëtt
domat gerechent, datt an deenen nächsten
20 bis 30 Joer dës Part op 70% wäert
uklammen. D’EU ass deemno an der Ener-
giefro extrem vun Drëttlänner - Russland,
Norwegen an Algerien -, mä och natierlech
vun de Pëtrolslänner ofhängeg.

Wann Europa an der Weltwirtschaft wëllt
kompetitiv gi respektiv kompetitiv bleiwen,
muss déi Ofhängegkeet selbstverständlech
atténuéiert ginn, well mir mussen onof-
hängeg ginn oder méi onofhängeg, wat
d’Energieversuergung ubelaangt. Wat kann
een do an d’Ae faassen? Et gëllt un éischter
Plaz gutt Relatioune mat eisen Energie-
fournisseuren oprechtzeerhalen, fir Krise
wéi déi viru kuerzem tëschent Russland an
der Ukraine, wat de Gas betrëfft, ze ver-
meiden, fir do Afloss kënnen drop ze hunn,
ouni datt mer ons awer dobäi sollen iwwer-
schätzen. Hei musse gesond Partner-
schaften opgebaut ginn, fir Approvision-
nementskrisen ze vermeiden. A wa méig-
lech misst d’EU an der Energiefro eng
gemeinsam Aussepolitik féieren.

An do wollt ech den Energieminister froen,
wéi dee Sujet debattéiert gëtt am Kader vun
den Energieministeren, am Kader vun der
Aussepolitik vun der EU, ob een do ka ge-
meinsam Strategië feststellen, ob do iwwer-
haapt e Wëlle besteet, datt d’EU-Länner
sech eng gemeinsam Strategie fir den
Approvisionnement ausdenken. Europa ass
deen zweetgréissten Energiemarché mat
ronn 450 Millioune Consommateuren. Dofir
muss d’Diversitéit am A behale ginn; d’Di-
versitéit, wat d’Energiequellen ubelaangt,
mä awer och d’Diversitéit iwwert déi Länner
vun deene mer d’Energie bezéien, wéi och
d’Diversitéit vun den Transitlänner.

Et ass awer gradesou kloer, datt d’EU muss
verstäerkt op eege Ressourcen zréckgräife
kënnen, och wann et evident ass, datt mer
op deem Terrain ni wäerten eng Autarcie
kréien. Dat heescht, datt nieft Pëtrol a Gas
den energetesche Bouquet nach weider
misst diversifizéiert ginn. D’Stockagecapa-
citéiten innerhalb vun der EU, notamment
wat de Gas betrëfft, missten onbedéngt of-
geséchert ginn, fir a Krisenzäite gewappnet
ze sinn.

Europa ass awer net nëmmen ofhängeg vun
Energieimporter, mä gräift natierlech och op
eegen Energiequellen zréck, déi allerdéngs
net onproblematesch sinn; esou gëtt op
Kuel zréckgegraff, fir insgesamt en Drëttel
vun onser Stroumproduktioun an Europa. Et
ass evident, datt d’Kuel keng ëmwelt-
frëndlech Energiequell ass, an och wann
technologesch Effortë gemaach ginn, fir
eng sougenannt „propper Kuel“ ze ent-
wéckelen, esou musse mer dach mat
Sécherheet nach ganz laang waarde bis
mer do d’Léisung fonnt hunn.

(M. Henri Grethen prend la Présidence)

En aneren Drëttel vun eiser Stroumproduk-
tioun kënnt vun der Nuklearenergie. Do ass
den Avantage, datt domat keng CO2-Emis-
siounen erfalen. Awer den Désavantage ass
selbstverständlech dee vum Atommüll.
D’Risiken, déi mat der Atomenergie ver-
bonne sinn, kenne mer jo net eréischt säit
Tschernobyl, mä et ginn awer de Moment
eng Rei vun europäesche Länner, déi erëm
verstäerkt op den Atomstroum setzen, wéi
beispillsweis Finnland, Schweden oder
Groussbritannien. Och dat däerfe mer net
aus den Ae verléieren. Frankräich produ-
zéiert zu 80% säin Elektresch mat Atom-
energie.

Och par rapport zu deenen Energiequelle
muss Europa säi Bouquet diversifizéieren.
D’Zukunft gehéiert sécherlech den erneier-
baren Energien, deenen hiert Potenzial
enorm ass. Mä et bleiwen awer op dësem
Gebitt nach eng Rei vun Efforten ze maa-
chen, oder ganz vill Efforten ze maachen.
An do ass d’Fuerschung gefuerdert. Och
dozou ka Lëtzebuerg säi Bäitrag leeschten.
An den Här Goerens wäert sécherlech och
nach déi eng oder aner Iwwerleeung zu
deem Thema maachen.

Här President, d’Industrie, d’Privathaus-
halter, mir all brauchen Energie. Dat ass
evident. D’Fro ass awer déi: Wéi vill Energie
brauche mer an Zukunft? Dat hänkt vun der
demographescher an der wirtschaftlecher
Entwécklung of engersäits, anerersäits
hänkt et dovun of wéi mer de Konsum an de
Grëff kréien; an anere Wierder, wéi eng Fort-
schrëtter mer um Niveau vun der energe-
tescher Effizienz opweise kënnen.

Mat steigender Energieeffizienz limitéiere
mer eis Ofhängegkeet par rapport zu Ener-
giequellen a mer verknaschten eis Ëmwelt
manner. Wa mer vun Energieeffizienz
schwätzen, denke mer un eng performant
Technologie, grad wéi beispillsweis u
Gebaier, déi méiglechst wéineg Energie
brauchen, fir ze hëtzen oder fir ze killen.

An der EU muss dofir verstäerkt dru ge-
schafft ginn, datt mer en oppenen a konkur-
renzfäegen Energiebannemaart op d’Bee
setzen. Mir brauchen an der EU en Energie-
réseau, dee vun engem europäesche Régu-
lateur iwwerwaacht gëtt. Et muss weiderhi
verstäerkt Wäert op d’Interconnexiounen an
op d’Sécherheet vun esou engem Réseau
geluecht ginn. De Risiko vun engem quasi
europawäite Blackout - an en ass vun de
Virriedner ugeschwat ginn -, wéi mer en an
der Lescht haten, muss op e Minimum redu-
zéiert ginn. Dat bréngt och e groussen
Investissement an d’Infrastrukture mat sech.

Déi bevirstehend Liberaliséierung vum
Energiemarché, wou mer elo eng weider
Etapp wäerten duerchzéien, stellt mat
Sécherheet en enormen Défi duer. Et kann
eng Chance sinn, mä et leien awer och eng
Rei Geforen dran. Hei bestinn nach eng
ganz Rei vun Ënnerscheeder tëschent
deene verschiddene Memberstaten, no-
tamment wat d’Ëmsetzung ubelaangt,
besonnesch wat d’Trennung vun Transport-
an Distributiounsaktivitéiten ubelaangt.

D’Energiefro ass eng zentral Fro, wa mer vun
der Kompetitivitéit vun eiser Wirtschaft
schwätzen, an deemno och wa mer vun der
Lissabon-Strategie schwätzen. D’Kompeti-
tivitéit ass extrem ofhängeg vun der Fiabilitéit
an dem Coût vun der Energiezoufuer. Den
Défi vun deenen nächste Jore besteet no-
tamment dodran, fir d’Lissabon-Strategie an
de Kyoto-Protokoll ënner een Hutt ze kréien.

Engersäits wëlle mer, datt déi europäesch
Wirtschaft sech par rapport zu anere
Regiounen an der Welt weiderentwéckelt,
anerersäits hu mer eis Contrainten oper-
luecht, fir d’CO2-Emissiounen ze redu-
zéieren. Dat, béides ze maachen, wäert net
einfach ginn. Dat ass e ganz schwieregen
Exercice. Dobäi ass ze bemierken, datt ronn
zwee Drëttel vum weltwäite Pëtrolskonsum
an den Transportsecteur fléissen.

D’Energieproblematik ass eng weltwäit, eng
global Problematik. Ouni wëllen an den
Detail ze goen, wëll ech just bemierken, datt
déi sougenannt Pays émergents, wéi China
an Indien, an deenen nächste Joren nach
en enorme Besoin un Energie wäerte
brauchen. Et muss ee bedenken, datt op
der Welt haut nach ronn 2,4 Milliarde Leit
keen Accès u Brennstoff hunn, an 1,6 Mil-
liarde Leit keen Accès un d’Elektresch. Or,
déi Leit hu Recht op Komfort, déi hu Recht
op Entwécklung. Wa mer déi nach derbäi-
zielen, da wësse mer wou eis Limitë sinn.

Fir Léisungen am Energie-Froekomplex ze
fannen sinn d’Innovatioun an d’Recherche
vu kapitaler Wichtegkeet. D’Innovatioun ass
indispensabel! D’Energieeffizienz hunn 
ech schonn ugeschwat, an hei besteet
sécherlech Potenzial, niewent selbstver-
ständlech dem sënnvollen Ëmgang mat der
Energie.

Nei Energiequelle musse fonnt oder ver-
bessert ginn. Ech denken un erneierbar
Energien, un Hydrogène, un Thermosolar-
energie, oder wat d’Biomass ubelaangt ginn
et jo villverspriechend Usätz, besonnesch
hei zu Lëtzebuerg. An dat sinn Usätz, déi
mer ënnerstëtze mussen. Ech sinn och frou,
datt d’Stad Lëtzebuerg bei engem euro-
päesche Projet matmécht, wat de Busbetrib
ubelaangt, fir ze kucke wéi mir do kënnen
nei Forme vun Energie kréien, och wann dat
am Moment wierklech nach wäit ewech ass,
datt et soll käschtendeckend sinn.

Wéi ass elo d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg?
Mäi Virriedner ass am Detail drop agaang-
en, esou datt ech just e puer Bemierkunge
wëll maachen. Déi Lëtzebuerger Situatioun
charakteriséiert sech doduerch, datt mir als
Land méi wéi en anert vum Ausland ofhäng-
eg sinn, wat den Approvisionnement an der
Energie ubelaangt. Dat ass näischt Neies.
De gréissten Deel vum Stroum bezéie mir
aus dem Ausland, aus eisen Nopesch-
länner. Een Deel vum Stroum produzéiere
mer selwer. Engersäits hu mer d’TGV-Zen-
tral zu Esch - mä wat eis da bei Kyoto uge-
rechent gëtt -, a mir hunn d’Pompelspäi-
cherwierk zu Veianen; wou mer och der
Meenung sinn, datt een dat ausbaue muss.

Ervirzesträichen ass d’Positioun vun der
Cegedel, déi eng dominant Plaz am Trans-
portnetz an am Verdeelernetz hei zu Lëtze-
buerg huet. Donieft gëtt et nach d’Trans-
portnetz vun der Sotel, wat d’Elektresch
ubelaangt. D’Fro ass, ob ee soll en natio-
nalen Energie-Elektreschréseau maachen
oder net. D’Haaptfro, déi ee sech muss
stellen: Gëtt d’Versuergungssécherheet do-
duerch méi grouss? Ech mengen, et ass déi
Fro, déi ee muss stellen, ier een eng Äntwert
ka fannen an ier ee Strategien entwéckelt.

D’Versuergungssécherheet ass effektiv eng
Suerg, déi een zu Lëtzebuerg muss vir-
rangeg am A behalen. Mir wëssen, datt, wa
mer an Energieproduktioun investéieren,
mer riskéieren, datt eis Kyoto-Bilanz sech
nach weider verschlechtert. Do läit jo och
eng vun den Ongereimtheeten, wat d’Allo-
catiounen ubelaangt. Et mécht an eisen Aen
dofir och kee Sënn nach weider an d’Tur-
bine Gaz Vapeur ze investéieren.

Eng aner Méiglechkeet: d’nuklear Energie.
Do huet d’Regierung elo jo nach kierzlech
Stellung dozou bezunn. Dat war eng Debatt
an de 70er Joren. Meng Partei war dee-
mools dofir, fir an d’Atomenergie anze-
klammen. D’Sozialistesch Partei als Koali-
tiounspartner huet sech mat ganz knapper
Majoritéit dogéint ausgeschwat a war fir e
Moratoire op deem Gebitt. Dee Moratoire
gëllt jo am Fong nach bis haut, mä mam
Resultat, wat mer kennen, datt wuel Rëmer-
schen net gebaut ginn ass, datt mer weider
vun der Energie ofhängeg sinn, mä datt mer
awer Contrainten a Problemer kruten do-
duerch, datt Cattenom déi aner Säit vun der
Grenz gebaut ginn ass. Wa mir Rëmerschen
gebaut hätten, wier Cattenom mat Sécher-
heet net opgeriicht ginn.

(Interruption)

Dat ka kee mer falsch maachen, mä dat
ass de l’histoire. Aus der Geschicht soll ee
léieren, mä dat gëtt eis keng...

��� M. le Président.- Madame Brasseur,
däerf ech ee Moment stéieren? Den Här
Kox ass ganz opgereegt. Dee géif Iech
gären eng Fro stellen.

��� Mme Anne Brasseur (DP).- Oh
Mamm! Ech hat dat jo net gesinn. Jo, Här
Kox?

��� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Ent-
schëllegt, ech wollt awer historesch eppes
riichtstellen. Cattenom wär awer trotzdeem
an där Gréisst gebaut ginn, wa Rëmerschen
gebaut gi wier. A mir wären haut gradesou
ofhängeg vun Energieimporter, well den
Uran hu mer och bis elo net hei zu Lëtze-
buerg opgedriwwen.

Merci.

��� Mme Anne Brasseur (DP).- D’Ma-
tière première hu mer effektiv net hei zu
Lëtzebuerg, dat ass ganz kloer. Mä wat
d’Stroumproduktioun ubelaangt: Et war jo
och de But, deen deemools d’Demo-
kratesch Partei verfollegt huet, fir ebe
manner ofhängeg ze ginn, wat d’elektresch
Energie ubelaangt. Mä deen Zuch ass
effektiv elo fort.

Perséinlech wëll ech och nach eng Re-
marque zu Cattenom maachen. Mir hunn
ëmmer d’Diskussioun, mir däerfte kee
Stroum vun do bezéien. Ech muss Iech
soen, datt ech déi Diskussioun wierklech
terribel hypocrite fannen, well mer net
wëssen, mat der Vernetzung vun de
Réseauen, wou de Stroum hierkënnt. An do
ass einfach no baussen eng Fassad op-
geriicht, well wa mer wësse wou mer de
Stroum hierkréien, zum Beispill dee vun der

RWE, da wësse mer jo awer, datt do Atom-
stroum dran ass. A reng ze soen: „Mir wëlle
kee Stroum vu Cattenom!“, dat schéngt - a
mengem perséinlechen Numm soen ech
dat hei - wierklech eng hypocrite Attitüd ze
sinn.

(Interruption)

Mä wat ech awer wollt soen, datt mir als Lët-
zebuerger jo awer net musse mengen, datt
mer d’Autarcie eng Kéier géifen op deem
Gebitt erreechen, oder op iergendengem
anere Gebitt. Dat ass illusoresch, well mir
sinn an engem gemeinsamen europäesche
Bannemaart. Mä mir mussen awer kucken,
datt deen esou équilibréiert gëtt, datt mer
eis do kënnen approvisionnéieren. Et kann
ee jo och net soen, datt mer mat dem Ener-
gieimport aus eisen Nopeschlänner bis elo
schlecht gefuer wären. Lëtzebuerg kann
awer sécherlech vun engem besser inte-
gréierten europäeschen Energie-Banne-
maart profitéieren.

Wou mer awer nach kënne bei eis Effortë
maachen, dat ass um Niveau vu méi engem
gebremste Konsum; a mir brauche méi
Energieeffizienz! Mir mussen eis Energie
méi rationell gebrauchen a mir musse méi
rationell mat deem kostbare Gutt ëmgoen.
Do soll jiddferee bei sech selwer ufänken.
Et huet keen Zweck d’Déclaration d’in-
tention ze maachen, wann een net selwer
gewëllt ass e Schrëtt an déi richteg
Richtung ze maachen.

Lëtzebuerg weist nämlech eng vun deene
gréissten Augmentatiounen op, wat den
Energiekonsum betrëfft. Dat huet natierlech
mat eiser wirtschaftlecher Entwécklung ze
dinn, an dat ass besonnesch apparent beim
Stroum. Firwat solle mer net och méi geziilt
nei Technologië gebrauchen an an d’Fuer-
schung investéieren, fir ebe just deen
Impakt do ze reduzéieren?

De Stockage vun Energie hei am Land ass
e weidere Problem, Här President. Mir sinn
zimlech limitéiert, wat eis Stockage-
capacitéiten ubelaangt. Do denken ech
virun allem un de Pëtrol. Mir hate grouss
Diskussioune viru méi wéi engem Joer
iwwert de Stockage vum Pëtrol, an do huet
den Energieminister gesot, hie géif kucken
an der Groussregioun Léisungen ze fannen.
Mir misste jo normalerweis 90 Deeg Pëtrols-
reserven hei zu Lëtzebuerg hunn, mir
wëssen awer, datt mir déi nach laang net er-
reecht hunn. Mir hu ronn 20 Deeg Reserven.
Dofir wollt ech de Minister froe wéi wäit hie
mat senge Pourparleren ass, fir eng Léisung
an der Groussregioun erbäizeféieren, wat
de Stockage vu Pëtrolsreserven ubelaangt.

Déi geplangte Liberaliséierung vum Ener-
giesecteur bréngt natierlech fir Lëtzebuerg
enorm Défie mat sech. Et gëtt sech villes
vun der Liberaliséierung versprach, mä et
kommen och Ängschten op. An déi sinn och
ze verstoen. Mir mussen also elo kucken,
datt mer vun den Avantagen, déi esou en
Energie-Bannemaart bitt, maximal profi-
téieren. D’Zil oder d’Hoffnung vun der Libe-
raliséierung ass, datt et méi eng grouss Zuel
vun Acteure soll um Energiemarché ginn,
déi sech Konkurrenz bidden, an datt dann
d’Präisser erofginn. Allerdéngs, wa mer am
Moment kucken, wat sech um Niveau vun
de Fusioune vu grousse Produzenten oder
vu grousse Liwwerante mécht, da muss ee
sech echt Suerge maachen.

Ech wollt och nach, Här President, en anert
Thema uschneiden, wat kéint Répercus-
siounen hunn, nämlech op de Finanz-
secteur. Am Energiesecteur a besonnesch
an deem ganze Beräich, dee mer als Com-
modities bezeechnen, ginn et eng Hällewull
vun neien Aktivitéiten, déi Répercussiounen
op de Finanzsecteur kënnen hunn. Et kann
een et gutt oder schlecht fannen, datt elo
haut schonn d’Stroumpräisser fir 2012 am
Viraus gehandelt ginn.

Et gëtt kaaft, et gëtt gehedget, et gëtt mat
Optioune gecovert - fir de Jargon aus deem
Métier ze gebrauchen - geneesou wéi mat
CO2-Zertifikater gehandelt gëtt, oder och
mat Zertifikater vu gréngem Stroum. Et gi
Gasoptioune geholl mat Katar an en Invest-
ment-Portfolio opgestallt. Et kéint een déi
Lëscht nach viruféieren. Eppes ass sécher:
Dat dote sinn nei Marchéen, déi mat der
Liberaliséierung esou richteg lassgeluecht
hunn a weider wäerte lassleeën.

Ech géif ureegen, datt d’Politik hei proaktiv
gëtt, an datt mer kucken, datt dat do eng
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Nisch ka ginn hei zu Lëtzebuerg fir onse
Finanzsecteur, fir op dësem Terrain aktiv ze
ginn. Mir wäerten ni hei zu Lëtzebuerg Ener-
gieproduktioun am grousse Stil kréien. Mir
wäerten och ni zu deene Grousse ge-
héieren, wat den Energietransport oder den
Energiehandel ubelaangt; do kënne mer
mat Sécherheet net mathalen, mä et wier jo
awer gutt, wa mer dann am Finanzsecteur
hei kënnten aktiv ginn, wat déi nei Perspek-
tive vum Energiemarché ubelaangt.

Nach ee Wuert, Här President, iwwert de
Rôle vun de Gemengen an deem Secteur.
Mir hunn eng Partie Gemengen, déi am
Gassecteur aktiv sinn, aner Gemenge sinn
am Stroumsecteur aktiv oder maache
béides. Duerch de Gesetzesprojet iwwert
d’Liberaliséierung stelle sech do eng Rei
Froen.

(Coups de cloche de la Présidence)

��� M. le Président.- Wann ech gelift,
sidd e bësse roueg!

��� Mme Anne Brasseur (DP).- Merci,
Här President.

Ech wëll net op déi Debatt agoen an net der
Debatt iwwert de Projet de loi virgräifen, déi
mer iwwert d’Gesetz vun der Liberali-
séierung vum Stroum a vum Gas wäerten
hunn, mä ech wëll awer elo scho soen, datt
all déi Démarchen, déi d’Gemengen elo
amgaange sinn ze maachen, ganz oft vum
Innenministère contrecarréiert ginn, well
gesot gëtt d’Gemengen dierfte sech net
kommerziell op dësem Terrain bewegen.

An do hu mer e Problem a mir kréien e
Problem. Ech wier ganz frou, wann do den
Innenminister sech och géif eng Rei vu
Problemer zu Häerz huelen - hie schéngt
dat jo ze maachen -, mä net nëmmen zu
Häerz ze huelen, mä datt hien och Léisunge
géif bréngen, fir d’Gemengen à même ze
setzen, fir och hei op dësem Plang, wat
d’Energiedistributioun ubelaangt, kënnen
hire Rôle ze spillen, an datt se net gebremst
ginn.

Dat waren, Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, déi Iwwerleeungen, déi ech an dëser
Debatt wollt abréngen. Eng Debatt, déi mer
awer da weider wäerte féieren, wa mer
d’Geleeënheet hunn iwwert déi zwee Projets
de loi vun der Ëmsetzung vun der Direktiv
iwwert d’Liberaliséierung vum Gas a vum
Elektreschen ze schwätzen.

Ech soen Iech Merci.

��� M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Bodry. Här Bodry, Dir
hutt d’Wuert.

��� M. Alex Bodry (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Politik
beschäftegt sech net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg an deene leschte Méint intensiivst
mat Energiefroen. Dat huet se an der Ver-
gaangenheet an eisen Aen net oft genuch a
virun allem net systematesch genuch
gemaach, well wann een op déi lescht 25,
30 Joer hei zu Lëtzebuerg zréckkuckt, da
stellt ee fest, dass iwwer Energie méi all-
gemeng eigentlech nëmmen diskutéiert
ginn ass, wann d’Energie méi knapp oder
méi deier ginn ass oder wa gréisser Pro-
jeten zur Debatt stoungen.

D’Energiepolitik ass oft als Unhängsel
betruecht ginn, bal vun der Wirtschafts-, bal
vun der Sozialpolitik. Dobäi ass verkannt
ginn, dass no an no - an dat gëtt elo net
nëmmen zu Lëtzebuerg offensichtlech -
d’Energiefro u sech ëmmer méi an den Zen-
trum vun deene grousse politesche Froe
vun der Zukunft réckelt. Fir eis Sozialisten
ass d’Energiefro déi dréngendst politesch
Erausfuerderung vun eiser Zäit, beson-
nesch och international. Si gëtt momentan
gepuscht duerch déi erdréckend Fro vum
Klimawandel an der noutwendeger schnel-
ler Reaktioun vun der internationaler Ge-
meinschaft op déi doten Erausfuerderung,
wéi awer och vum Risiko vu Stéierungen an
der Energieversuergung weltwäit.

D’Energiepolitik ass an eisen Aen also eng
zentralpolitesch Fro an all hiren Aspekter;
dat soe mer awer och mat gläicher Däit-
lechkeet. Energie ass eng wichteg Ëmwelt-
fro duerch de Klimaschutz, duerch aner
Forme vu Pollutioun, déi vun der Energie-
produktioun ausgoe kënnen, duerch d’Nout-
wendegkeet vun enger rationeller Notzung

vun allen natierleche Ressourcen, och bei
der Energiegewannung.

Si ass awer och eng Sécherheetsfro: An der
Versuergung vun Energie; Sécherheet vun
den Installatiounen, déi Energie sollen hier-
stellen, an natierlech och Sécherheet am
Sënn, dass an deenen nächste Jorzéngten
de Kampf ëm d’Energieressourcen och
riskéiert zu Krich ze féieren. Also ass et och
eng Fro, déi zur internationaler Sécherheet
gehéiert.

D’Energiepolitik huet och eng wirtschaftlech
Dimensioun an der Industrie, awer och als
zukunftsträchtege Wirtschaftssecteur eng
Standuertfro an och eng Fro vu Kompeti-
tivitéit, déi mer musse matberücksichtegen.
A schliesslech huet d’Energiepolitik - an
eisen Aen zumindest - och e sozialen
Aspekt, eng sozial Dimensioun duerch déi
Aarbechtsplazen, déi deen dote Secteur
bréngt bei der Produktioun, mä och bei der
Distributioun an duerch d’Interesse vun de
Konsumenten, déi mir och wëllen an de
Virdergrond stellen, wa mer iwwer Energie-
politik schwätzen. Eng Fro, déi haut eigent-
lech nach net immens vill hei an den De-
batte behandelt ginn ass.

Déi véier Aspekter sinn also fir eis als LSAP
wichteg. D’Äntwerten op déi grouss Ener-
giefroe kënnen an däerfen also och net
eesäiteg sinn. Et däerf een net eppes
vereinfachen, wat a Wierklechkeet vill méi
komplex ass. Mir mussen also hei och de
Courage hu vernetzt ze denken, vernetzt ze
handelen, nohalteg, wéi dat haut gären ëm-
schriwwe gëtt.

D’Betounung vun der sozialer Dimensioun
an der Energiepolitik differenzéiert eis
vläicht vun anere politesche Kräften: Déi
eng, déi haaptsächlech op d’Kräfte vum
Maart setzen, mengen, dass de Maart och
am Energieberäich am Endeffekt alles
zefriddestellend regele kann, dass d’Kon-
kurrenz alles zum Gudde wäert regelen, déi
aner politesch Kräfte stellen ausschliess-
lech déi ökologesch Considératioun an de
Vierdergrond vun hiren Iwwerleeungen.

Mir däerfen op kengem A blann sinn. Mir
stellen eis duerfir hannert eng offensiv inte-
gréiert Energiepolitik zu Lëtzebuerg, an
natierlech och an Europa. Mir mussen eis
also och hei afügen an eng europäesch
Politik. Mir mussen déi natierlech och an
eisem Sënn versichen ze beaflossen.

Mir sinn der fester Iwwerzeegung, dass eng
offensiv Energiepolitik nei Chancë bréngt fir
d’Ëmwelt, fir d’wirtschaftlech Entwécklung
an och fir d’Erhale vun engem héije sozialen
Niveau an der Schafung vun neien a quali-
tativ héichwäertegen Aarbechtsplazen och
hei zu Lëtzebuerg. Als Sozialiste sti mir
duerfir mat eisen europäesche Frënn fir en
intelligente grénge Wuesstem, dee wuel déi
operationell Mäert betruecht a wëllt hunn,
dass mer hei an Europa operationell Mäert
am Beräich vun der Energie fonctionnéieren
hunn, mä deen awer e breede Raum léisst
fir eng innovativ Interventioun vun der
öffentlecher Hand, vum Stat a vun de Ge-
mengen.

Mir stinn also ganz kloer als sozialistesch
Fraktioun hannert de Klimaschutzziler, déi
am Joer 1998 vereinbart gi sinn an déi fir
Europa am Hibléck op 2008-2012 bei minus
8% leien, a fir Lëtzebuerg bei minus 28%.
Dat kléngt nach ëmmer esou freeschlech,
ech wëll awer nach eng Kéier hei soen - ech
hunn et schonn x-mol betount -, dass dat
sengerzäit, wéi déi doten Ziler vereinbart gi
sinn, se fir Lëtzebuerg Stabiliséierungsziler
waren. Mir louchen 1998 bei minus 30% par
rapport zu 1990.

Mir mengen och, dass mer mat den Efforten
net däerfen ophalen, an dass ee sech iwwer
2012 eraus muss nei Ziler setzen, fir 2020,
wou jo och op europäeschem Plang Ziler an
der Diskussioun sinn, déi vu minus 15% bis
minus 30% reechen. Och do muss Lëtze-
buerg sech an deem Kader méi wäitree-
chend Ziler setze wéi déi, déi mer eis bis
2012 fixéiert hunn.

Mir sinn och der Meenung, dass Europa
weider probéiere muss offensiv eng Virrei-
derroll an deem ganze Klimaschutz ze
spillen, mat dem Zil, selbstverständlech,
doriwwer och esou Länner wéi d’USA a
China derzou ze brénge matzemaache bei
deem ganze Prozess hei. Nëmme wa
weltwäit an déiselwecht Richtung gehandelt
gëtt, kënnen och wierklech gräifbar Ziler am
Klimaschutz erreecht ginn.

Lëtzebuerg däerf sech also och als klengt
Land dëser Verantwortung net entzéien a
muss also bereet si sech weider wäitree-
chend Aktiounspläng vun CO2-Emissiouns-
reduzéierungen ze ginn, wéi dat dës Re-
gierung gemaach huet. E konkrete Plang
ass am Abrëll 2006 virgestallt ginn, op
deem eigentlech och den zweeten Alloca-
tiounsplang opbaut, wat d’Emissiouns-
quoten am Beräich CO2 ugeet. Dësen Allo-

catiounsplang fousst also op der nationaler
Klimaschutzstrategie. Si ass wëssen-
schaftlech ofgeséchert, si ass am Virfeld
mat den Acteuren diskutéiert ginn a si ver-
sicht och der spezifesch Lëtzebuerger
Situatioun, besonnesch am Industrie-
secteur, Rechnung ze droen, an déi ass
eben net vergläichbar mat grousse Länner.

Wann een e Marché huet, wou nëmme 15
Installatiounen drënnerfalen, ass et evident,
dass do kleng Variatioune scho kënne re-
lativ grouss Auswierkungen hunn, wéi wann
een an engem Land ass, wou e puer
honnert Installatiounen ënner esou Bestëm-
munge falen. An duerfir si mir der Meenung
- mir soen et och ganz kloer -, dass d’Bréis-
seler Kommissioun Onrecht huet pauschal
eigentlech ze soe Lëtzebuerg muss 30% vu
sengen Emissiounsquoten erofféieren am
Horizont vun 2012. Dat ass an eisen Aen net
machbar, an dat ass an eisen Aen eppes,
wat net ze akzeptéieren ass.

D’LSAP stäipt also dem Ëmweltminister an
der Regierung de Réck an där dote Fro, wéi
och aner Parteien et hei maachen: d’CSV,
d’DP an d’ADR. An och souguer e Mou-
vement écologique huet an där dote Fro ge-
wisen, dass en net direkt emol jäizt an dann
nodenkt, mä dass e fir d’éischt nogeduecht
huet a gesinn huet wat fir eng Répercus-
siounen et kann hunn, wann een einfach déi
Décisioune vun der Bréisseler Kommissioun
ondifferenzéiert kommentéiert an nëmme
versicht op d’Regierung ze schloen, wéi déi
gréng Partei dat hei gemaach huet.

Si huet jo eigentlech nach éischter reagéiert
wéi d’Regierung an där dote Fro. Hei ass jo
eng Course, fir virun d’Fernsehkameraen a
virun de Mikro ze kommen. Déi Gréng si
ganz staark doran, mä leider, mengen ech,
dass se an deem heite Fall e bësse schnell
reagéiert hunn. Et wier besser gewiescht si
hätten déi Nuancen, déi se elo probéieren
im Nachhinein an hiren Discours eran-
zebréngen, vu vireran eigentlech an hir
éischt Reaktioun och scho mat erabruecht.

Wann e gréngen Europadeputéierten hei
dem Ëmweltminister virwërft e géif en Indus-
triediscours féiere wéi an de 70er Joren, da
géif ech gären dat Kompliment do ëm-
dréinen. Ech hunn den Androck, dass eis
gréng Kolleegen hei amgaang sinn erëm an
en Discours vun de grénge Fundamen-
taliste vun de 70er an den 80er Joren zréck-
zefalen; déi Zäit wéi se mat Birkenstock-
Sandalen a gestréckte Pulloveren an Zieh-
harmonika hei an d’Chamber komm sinn, a
wou se gären op d’Wirtschaft an op d’Indus-
trie gedrescht hunn.

Ech hat gemengt déi Zäite wären eriwwer.
Ech hat gemengt, déi lescht Joren hätt déi
Gréng Partei probéiert sech am Beräich vun
der Wirtschaftspolitik och en anert Gesiicht
ze ginn. Abee, ech muss soen, dass déi
Mask hei vun hinne selwer erofgerappt ginn
ass, an dass eigentlech dach an deenen
éischte Reaktiounen, wou et drëm gaangen
ass, mengen ech och - an dat däerf jo awer
kee Feeler sinn -, d’Interesse vun der Lëtze-
buerger Wirtschaft géigeniwwer aneren Ins-
titutiounen ze verdeedegen, se aus dem
nationale Konsens erausgetratt sinn a se
eigentlech probéiert hu parteipolitesch
Polemik ze maachen.

(Interruption)

Dat fanne mir net gutt. Mir hätten eis ge-
wënscht, dass déi Gréng - Selbstkritik ass
natierlech net hir Stäerkt - an deem heite
Fall vläicht agesinn hätten, dass se falsch
louche bei hiren iwwerschnelle Reaktiounen
no där Décisioun vu Bréissel, an dass een
hei awer däerf a muss niewent Ëmwelt-
gesiichtspunkten och deen een oder anere
wirtschaftlechen Intérêt vun eiser Industrie,
besonnesch hei, mat a Considératioun
huelen, zumools well jo déi Zuelen, déi vun
der Regierung op Bréissel geschéckt gi
sinn, net einfach vun der Regierung erfonnt
gi sinn.

Déi fousse jo op enger ganzer Rëtsch vun
Etüden, déi am Virfeld gemaach gi sinn an
déi souguer kontradiktoresch an enger Rei
vu Seminären diskutéiert gi sinn. An et war
e relativ breede Konsens do, fir ze soen,
dass dat realistesch Zuele sinn, déi der spe-
zifescher Situatioun vun deene 15 Installa-
tiounen do Rechnung droen an och eng
kleng Marge nach loossen, fir eventuell
kënnen an deenen nächste Joren nach
emol en neie Betrib hei op Lëtzebuerg op-
zehuelen - wat jo awer mat eisen Aarbechts-
losenzuelen och kee Feeler däerft sinn -,
deen à la rigueur och nach kann zousätz-
lech CO2-Emissiounen opweisen.

Dat ass eiser Meenung no dee Sputt, dee
mer brauchen, fir déi sozial Entwécklung hei
zu Lëtzebuerg och wirtschaftlech nach
däerfe virunzebréngen. Ech mengen also,
dass een hei, wéi gesot, net däerf eesäiteg
un déi dote Froen erugoen, an dass ee
muss eng Pondératioun maache vun dee-
nen eenzelne Kritären, déi een ze berück-

sichtegen huet, wann een zu energie-
politesche Froe Stellung hëlt.

D’Etüden hu jo och gewisen, dass den In-
dustriesecteur net dee Secteur ass, deen
eigentlech déi meeschte Schold dréit un
deenen héijen CO2-Emissiounen, déi mer
hei zu Lëtzebuerg hunn. Déi maache knapp
20% aus vun eise ganzen Emissiounen. Mir
wëssen, dass iwwer 50%, iwwert d’Hal-
schent also vun den CO2-Emissiounen, op
den Transportsecteur hei zu Lëtzebuerg
zréckzeféiere sinn. Et ass also do, wou een
haaptsächlech usetze muss an deenen
nächste Joren, an net sech focaliséieren op
den Industriesecteur; och wann ech selbst-
verständlech der Meenung sinn, dass do
nach e gewësse Potenzial ass. D’Etüden
hunn dat och gewisen.

Mä d’Etüden hunn awer och gewisen, dass
kee risegen Aspuerpotenzial méi am Indus-
triesecteur besteet, well mer awer duerch
d’Bank hei Betriber hunn, déi modern sinn,
déi relativ rezent sinn. Déi hunn och misse
relativ streng Norme respektéieren, och am
Ëmweltberäich. Doduerch hunn déi eigent-
lech op eng relativ rezent Technologie
zréckgegraff, déi schonn op Energie-
effizienz ausgebaut ass, esou dass also do
relativ wéineg ze huelen ass; am Géigesaz,
wéi gesot, zu anere Secteuren, wou mer eis
effektiv méi staark drop konzentréiere
mussen.

Ech mengen, wat een dëser Regierung och
onbedéngt zegutt hale muss, dat ass, dass
se eng Rei vu wëssenschaftlechen Etüden
intensivéiert huet, déi onbedéngt nout-
wendeg sinn, fir vun där reng theoretescher
Diskussioun erauszekommen. Ech si jo och
der Meenung, dass ee sech muss politesch
Ziler ginn. Et muss een awer zu engem
gewëssene Moment soen: Majo, wéi kënne
mer déi politesch Ziler do ëmsetzen? Wat
heescht dat do an der Praxis, wa mer déi
Ziler wëllen ëmsetzen? Wat ass technesch
machbar? Wat ass wirtschaftlech machbar?
Wat ass wënschenswäert an deem Gan-
zen? An da muss ee probéieren déi Be-
grëffer esou wäit wéi méiglech zesummen-
zestrécken. Dat schéngt mer och selbst-
verständlech ze sinn.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Dat ass gemaach ginn andeem op Know-
how vu spezialiséierten Instituter zréckge-
graff ginn ass an deene leschte Joren, fir
ebe genau erauszeschaffe wat mer eigent-
lech vu Potenzial zu Lëtzebuerg hunn, fir
kënnen déi vun eis alleguerten a bluttnout-
wendeg Reduzéierung vun den CO2-Emis-
siounen an deenen nächste Joren duerch-
zeféieren. Well och mir sinn der Meenung -
och wann dat schrecklech schwéier gëtt -,
dass dee gréisstméiglechen Effort muss hei
am Land gemaach ginn, an dass een dann
an zweeter Instanz muss op déi aner kom-
plementar Instrumenter kënnen zréck-
gräifen, déi déi Klimaschutzprotokoller vir-
gesinn: „clean development mechanisms“,
„joint implementation“ an Emissiouns-
handel.

D’Regierung huet een éischte Mooss-
namepak décidéiert, dee mer zum Deel am
Budget fir d’nächst Joer erëmfannen. Déi
Moossname fanne mer och an engem
aneren Text erëm, dee mer d’nächst Woch
hei wäerten, denken ech, an der Chamber
stëmmen. Et sinn also eng ganz Rëtsch vu
steierleche Moossname besonnesch och
op den Transportsecteur an op den Ener-
giesecteur ausgeriicht. Déi kënne schonn
eng positiv Trendwell mat erbäiféieren an
natierlech eng massiv Investitiounspolitik
am Beräich vum öffentlechen Transport.

Et ass do, wou et wichteg ass, dass mer an
deenen nächste Jore konkret virukommen,
fir dass mer och deenen eenzelne Leit Alter-
nativen opweise kënnen. Dat ass jo och déi
Suerg, déi mir als Partei hunn, wa mer déi
sozial Komponent wëlle berücksichtegen. A
wa mer och wëllen de Verursacherprinzip
duerchzéien, muss dat nach esou gemaach
ginn. Da musse mer eis op jidde Fall iwwer-
leeë wéi mer dat kënnen esou gestalten,
dass déi Leit, déi wéineg am Portmonni
hunn, net futtiginn un esou enger aus-
schliesslech op Präisser ausgeriichte
Politik.

Fir dass se dat eben net ginn ass et nout-
wendeg, dass se entweder vun enger
anerer Säit Bäihëllef kréien oder awer, dass
se alternativ Méiglechkeeten hunn op déi se
kënnen zréckgräifen a wou se dann deen
doten Effort, dee verlaangt gëtt, och kënne
verkraaften. Et ass also wichteg, dass och
de Konsument, besonnesch de klenge Kon-
sument, mat esou enger Energiepolitik eens
gi kann an net doduerjer an e soziale Misär
eragedréckt gëtt.

Wichteg si mir och déi Décisiounen, déi
d’Regierung scho preparéiert huet am
Beräich vum Bau. De Bau ass niewent dem
Transport nach e wesentleche Secteur, wou
munches dran ass a wou mer nach e Poten-160 www.chd. lu
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zial vun Erspuernisser hunn, wat den Ener-
gieverbrauch ugeet. Duerfir si mir ganz
staark fir déi nei thermesch Isolatiouns-
normen, déi d’Regierung proposéiert, déi
wäit ginn an déi eis also sécherlech vir-
ubrénge beim Neibau. Mä et ass awer och
wichteg, dass mer Assainissements-
programmer duerchzéie beim Albau - beim
öffentlechen Albau fir d’éischt, awer och
dann herno beim privaten Albau -, dass mer
déi néideg Moossnamen do virgesinn, fir
dat och kënnen ze begleeden.

D’staatlech Bäihëllefe mussen also an
deenen dote Beräicher verbessert ginn, an
d’öffentlech Hand muss selbstverständlech
- de Stat an d’Gemengen - mam gudde Bei-
spill virgoen. Et geet net duer ëmmer mam
Fanger op déi aner ze weisen, a mir selwer,
wa mer d’Décisioune kënnen huelen, dann
hu mir d’Reflexer net, fir u sech nei Stan-
darden am Energieberäich och beim Bauen
duerchzesetzen.

D’Fro vun erneierbaren Energien ass och
ganz wichteg. Och do ass vun dëser Re-
gierung elo viru kuerzem, ufanks November,
en Diskussiounspabeier virgestallt ginn -
duerfir ass d’Diskussioun och nach net
ofgeschloss doriwwer, déi geet jo eréischt
un - iwwert d’Bestëmmung vu Potenzialer
an der Ausaarbechtung vu Strategien zu
der verstäerkter Notzung vun erneierbaren
Energien hei zu Lëtzebuerg am Horizont
2020.

Och do gesäit een, dass deemno wéi een
déi wirtschaftlech Kritären do applizéiert eis
Potenzialer hei zu Lëtzebuerg och net
enorm sinn. Si sinn do, mä si bréngen eis
awer net onbedéngt an eng aner Welt eran,
et sief dann et fréckelt een un deem Kritär
vun der Wirtschaftlechkeet, wou sécherlech
nach e gewësse Sputt besteet. Et ass eben
un der Politik dann ze décidéieren, awéiwäit
sech esou eng Politik nach wëllt méi
kaschte loosse wéi dat haut de Fall ass. 
Et ass eben dat, wat mer gemeinsam a
ganz transparent an offen ënnereneen nach
mussen an deenen nächste Méint disku-
téieren.

Wat mer och gefält ass sécherlech, dass
sech am Beräich vu Biogasen, vun der Not-
zung vun der Biomass, ganz nei a ganz vill
Initiative maachen. Och entsti virun allem
konkret Projeten, zum Beispill, fir d’Biogas-
injektioun an d’Äerdgasnetz ze maachen.
An ech mengen, mer brauchen net ze be-
tounen, dass och de Biofuel eppes ganz
Wichteges ass, wou nach Margë sinn, déi
mer hei zu Lëtzebuerg notze kënnen a wou
d’Regierung net sollt fäerten Tacheles mat
deene Leit ze rieden, déi d’Energiever-
suergung an deem Beräich hei zu Lëtze-
buerg steieren, an do och déi néideg
Punkten duerchzesetzen, wat de Biofuel
ugeet.

Da schliesslech kënnt dee ganze Volet, wou
mer eis Hausaufgabe musse maachen, do
kënne mer eigentlech net op anerer weisen,
dat ass: d’Formatioun, d’Berodung an
d’Sensibiliséierung.

D’Formatioun vun deene Leit, déi mat neien
Energietechnologien a Kontakt kommen,
déi oft den éischte Kontakt och si fir
d’Bierger, fir d’Gemengen, fir Leit, déi Bau-
träger vun eenzelne Projete sinn, déi den
Know-how vläicht net hunn an déi musse
kënnen op déi richteg Fachleit zréckgräifen,
fir och am Energiesecteur innovativ kënne
virzegoen. Mir mussen also am Handwierk,
bei den Architekten, den Urbanisten, awer
och beim Grand public déi Berodungs-
aarbecht maachen, déi Formatiouns-
aarbecht duerchsetzen, an och a puncto
Sensibiliséierung konkret kënne virugoen.

Ech wär och frou, wa mer eppes kéinte
fäerdeg bréngen, dat ass, dass mer déi
Zilsetzungen, déi mer eis ginn hunn a
sëlleche Pabeieren, bal national, bal
europäesch, bal international, och Defini-
tiounen, déi ëmmer erëm liicht anescht sinn,
dass mer déi emol kéinten uniformiséieren
an eis kloer Zilsetzunge gi fir déi nächst
Joren, an déi Zilsetzungen och mat konkrete
Pläng ënnermaueren, wéi mer dann déi
eenzel Objektiver vu Reduzéierungen an
deenen nächste Joren erreeche kënnen.

Ech fannen och eigentlech d’Iddi, déi déi
Gréng ervirbruecht hunn, fir e Monitoring
anzeféieren, ganz richteg, well et huet keen
Zweck, dass mer vun Ziler schwätzen, wa
mer eis net och parallell dozou Instrumenter
ginn, fir ze kucke wéi wäit, dass mer an der
Ëmsetzung vun deenen Ziler mat den
Tëschenetappe sinn. Dat musse mer och
maachen.

Ech sinn allerdéngs e bësse méi am
Zweifel, ob een dofir elo erëm muss eng nei
Institutioun hei grënnen. Mir hunn där
schonn esou vill, déi a leschter Zäit ge-
grënnt gi sinn. Do soll ee fir d’éischt emol
kucken, ob vläicht eng vun deene be-
stoenden Institutiounen, déi mer hunn, déi
natierlech och eng gewëssen Neutralitéit

huet, net schonn esou outilléiert ass, dass
se zousätzlech kënnt déi Aufgab vum Moni-
toring maachen, wat de Klimaschutz an
d’Energiepolitik hei zu Lëtzebuerg ugeet.

Wichteg ass - ech betounen et nach eng
Kéier -, dass mer vun deenen theore-
teschen, abstrakten a politeschen Zil-
setzungen och eng praktesch Ëmsetzung
kréien, also, wéi et op gutt Lëtzebuergesch
heescht, Neel mat Käpp an deenen nächste
Joer maachen.

Ech wollt nach e puer Schwéierpunkten
ervirsträichen aus der Siicht, déi d’sozia-
listesch Fraktioun vun där doter Problematik
huet, dat heescht eng Bestriewung, déi mer
mussen hu fir Lëtzebuerg an europawäit:
d’Reduzéierung vun eiser Ofhängegkeet
vun de fossilen Energieträger, an natierlech
elo ganz kloer d’konsequent Förderung op
alle Plaze vun Energieeffizienz, Energie-
spueren an erneierbaren an och eventuell
neien Energieformen.

Bei deenen alen traditionellen Energien, wat
jo meeschtens fossil Energië sinn, déi nach
do sinn, gëllt et awer derfir ze suergen, dass
mer do Produktiounsinstallatiounen hunn,
déi dem leschte Standard entspriechen, an
net mat alen, verknaschten Installatiounen
op deem dote Punkt an Europa weider-
fueren. Do muss een also och probéieren
esou wäit wéi méiglech modern a propper
Installatiounen an der Iwwergangsphas ze
kréien, bis d’Ofhängegkeet da kloer redu-
zéiert ginn ass.

Fir d’LSAP ass d’Atomenergie keng ade-
quat Äntwert op d’Klimaerwärmung. Dat
wëll ech och an aller Däitlechkeet soen.
Esou wéi mer eis Vergaangenheet och am
Dossier Cattenom net reniéieren, vu Rëmer-
schen, Pardon. Et war eng knapp Of-
stëmmung. Ech hu se als Bouf verfollegt. Et
war den éischte Parteikongress un deem
ech deelgeholl hunn. Ech hunn dat sécher-
lech och verhalen.

Mä ech mengen, dass déi Haltung, déi mer
zu Rëmerschen haten a spéiderhin och zu
Cattenom - et ass jo dee Match, dee verluer
gaangen ass, deen awer gefouert ginn ass
-, richteg war. Eis Partei ass eigentlech hou-
freg op déi do Episod an hirer Geschicht.
Ech mengen, dass et nach wie vor déi rich-
teg Décisioun war, fir deemools Neen ze
soen an net mat op deen dote Wee ze goen,
och wann d’Fransousen eis herno net vill
Respekt gezollt hu fir déi couragéiert Hal-
tung, déi Lëtzebuerg sengerzäit un den Dag
geluecht huet.

Mir sinn der Meenung, dass een den Däiwel
net ka mam Beelzebub ausdreiwen, a wann
de Problem Klimaschutz besteet, dass
d’Äntwert net kann dora bestoen, dass mer
elo iwwerall an der Welt soen: Elo baue mer
dann erëm iwwerall Atomreakteren op. Dat
kann d’Äntwert net sinn, well a puncto
Sécherheet, a puncto Sanéierung an och a
puncto Entsuergung vun den Offäll herno
vun Installatiounen, ass nach keng richteg
Léisung fonnt ginn.

Duerfir ass d’Positioun vun eiser Partei an
där dote Fro ganz kloer. Mir setzen eis an,
besonnesch och op europäeschem Plang -
an d’europäesch Sozialisten hunn dat op
hirem leschte Kongress zu Porto virun e
puer Deeg gemaach - fir eng nei industriell
Revolutioun an Europa, déi opgebaut ass
op Energieeffizienz, op intelligent Notzung
vun de Ressourcen, déi den Ökoin-
dustrien, den Ëmwelttechnologië vill Plaz
mécht; deenen Technologien, déi eben de
Betriber hëllefen Energie ze spueren, 
och erneierbar Energien. Alles dat ass
schrecklech wichteg. Alles dat ass haut
Spëtzentechnik, och Spëtzewirtschaft. Dat
kann awer nëmme bestoen, wa mer ron-
derëm deen dote Beräich eng Forschung
opbauen, wa mer eis och hei zu Lëtze-
buerg probéieren en eegenen Know-how
ze ginn an deenen doten neie Wirtschafts-
secteuren, a wa mer och allgemeng gutt
Kaderbedingungen hei zu Lëtzebuerg
behalen, wat d’Uplanzung vun neie Be-
triber an eisem Land ugeet.

Dat kléngt alles gutt. Verschidde Riedner
sinn och gëschter an der Debatt ronderëm
de Budget drop agaange wéi wichteg et
wär dat doten ze maachen. De Problem ass
just bei deem Ganzen, dass mer eis
d’Saach e bëssen ze einfach maachen, well
méi an déi dote Secteuren investéiert misst
ginn. Et misst een där Zorte vu Betriber
kréien. Déi huet wierklech all Mënsch an
Europa. Et ass e bëssen de Pech, dee mer
hei zu Lëtzebuerg hunn, dass mer mengen,
mir hätten elo wierklech d’Wourecht do
entdeckt a mir wären déi Eenzeg, déi do-
runner schaffe géifen, fir déi dote Betriber
hei bei eis an d’Land ze kréien.

Abee, deen doten Effort gëtt vu praktesch
alle Länner hei an Europa gemaach, well si
natierlech och déiselwecht Analys gemaach
hu wéi mir hei zu Lëtzebuerg. Et ass erkannt
ginn, dass dat dote Secteure sinn, déi sech

nach staark wäerten an deenen nächste
Joren entwéckelen, wou nach en immense
Potenzial vun Entwécklung drastécht. Mir
mussen also nach kucken, dass mer awer
och konkret Argumenter hunn, fir déi Be-
triber hei op Lëtzebuerg ze bréngen. Do-
runner muss sécherlech nach an deenen
nächste Jore gefeilt ginn.

Mir sinn och der Meenung, dass déi Lëtze-
buerger Energiepolitik sech an en euro-
päesche Kader muss eranintegréieren. Mir
si fir en integréierten Energiemaart an
Europa, deen op de Prinzipië vun der Soli-
daritéit a vun der Kooperatioun tëschent de
Länner opgebaut ass. Dofir si mer och fir
Netzer, déi eigentlech interconnectéiert sinn
hei an Europa.

Mir mussen oppasse wéi mer un d’Ëm-
setzung vun deene leschten Direktive ginn,
wat d’Liberaliséierung vun de Mäert beim
Stroum an der Energie an Europa ugeet. Dat
si jo zwee Punkte bei deene mer nach am
Detail wäerten d’Freed kréie se an der Kom-
missioun an dann och am Plenum ze disku-
téieren. An ech si schonn der Meenung,
dass mer do sollten dee Spillraum notzen,
dee mer als Lëtzebuerg hunn, fir eng Rei
vun Akzenter bei där doten Ëmsetzung ze
setzen, am Interessi vum Konsument, am
Interessi vun der Ëmwelt, am Interessi och
vum Standuert Lëtzebuerg.

Wichteg schéngt et mer ze sinn, dass mer
effektiv Suerg droen, an dat och konkret ëm-
setzen, dass d’öffentlech Hand d’Kontroll
kritt oder d’Kontroll behält iwwert d’Netzer
beim Transport a bei der Distributioun. Dat
schéngt eis immens wichteg ze sinn, well
mer och an Zukunft wëlle landeswäit Netzer
hunn. Mir wëllen net hunn, dass déi fest
Strukturen u sech engem kuerzfristege Profit
géifen ausgeliwwert sinn. Et ass scho
wichteg, dass also do d’öffentlech Hand
d’Soe behält, an dann och mat dem
néidege Sënn fir den öffentlechen Intérêt
d’Wartung an den Opbau vun deenen doten
Netzer och an Zukunft ka maachen. Eis
Suerg muss et sinn, dass mer déi néideg
Transparenz an dee ganze Beräich era-
kréien.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Eng Iddi, déi eis Ënnerstëtzung fënnt, ass
och déi, dass mer et an Zukunft musse
fäerdeg bréngen, d’Energie ze kennzeech-
nen, dass mer also den Ursprong vun der
Energie kënnen zréckverfollegen. Och dat
gehéiert an eisen Aen zur Transparenz. An
dat ass eppes, wat sécherlech net einfach
gëtt.

Wa vun „unbundling“ geschwat gëtt, misste
mer och probéieren an eisen nationalen
Energiestrukturen e bëssen en „unbund-
ling“ fäerdegzebréngen, well mer do awer
zimlech Querverbindunge lénks a riets an
eisem Organigramm vun den Energiebe-
triber hei zu Lëtzebuerg erëmfannen. Och
wann et net einfach ass, misst ee pro-
béieren do op jidde Fall Interessekonflikter
an deem Ganzen ze eliminéieren an och do
op propper Strukturen hei zu Lëtzebuerg
opzebauen.

An déi lescht Suerg, déi mer hunn, dat ass
effektiv déi vun der Roll vun de Gemengen,
wou mer déi Meenung hunn, dass d’Ge-
menge schonn eng Roll am Energieberäich
ze spillen hunn; net nëmmen am Beräich
vun der Energieberodung, wat scho
wichteg ass, mä och an der Planung an
hirer Gemeng. Do kënnen d’Gemenge ganz
vill maachen.

An et war sécherlech, mengen ech, net
klug, dass mer bei där leschter Iwwer-
aarbechtung vum Gesetz iwwert d’Ent-
wécklung vun eise Gemengen, hinnen
eigentlech och déi Kompetenz an der
Planung fir Energiefroen net mat erage-
schriwwen hunn. Et schéngt mer allerdéngs
wichteg ze sinn, dass mer och kënnen esou
Bestëmmungen an eis Baupläng eran-
huelen an esou Bestëmmungen och vun
Energieversuergung op lokalem Plang
imposéiere kënnen, wa mer och wierklech
wëlle regional a lokal konkret um Terrain an
Energiefroe virukommen.

Ech wëll net méi am Detail hei op aner Froen
agoen. Mir kréien nach Geleeënheet dat ze
maachen.

Den Här Kox huet virdru kritiséiert, dass an
der Kommissioun gesot gi wär, mer géifen
den Transportsecteur hei aus der Diskus-
sioun ausklameren. Ech wëll dat e bësse
richtegstellen an an dat richtegt Liicht
réckelen. Selbstverständlech ass gesot
ginn, et kann och jiddfereen hei am Plenum
zu deene Froe Stellung bezéien.

Et ass eis drëm gaangen, dass mer an eise
Virbereedungsaarbechten an der Kommis-
sioun, wou mer schonn en Hearing haten,
wou mer eng Dose Leit an den Institu-
tiounen héieren hunn, eis net ëmmer erëm
an nei Aspekter vun den Energiefroe ver-
zettelen, mä dass mer eis an eise Virberee-

dungsaarbechten op déi Froe vun de Struk-
ture konzentréieren, op déi Froe vun der
Energiesécherheet, vun der Qualitéit vun
der Energiezesummesetzung. Mir hunn och
als Wirtschaftskommissioun gemengt, dass
dat eigentlech eis Grondkompetenz wär a
mir eis wa méiglech, wéi gesot, an eise Vir-
bereedungsaarbechte sollten dorobber be-
schränken. Mä selbstverständlech si mer
eis alleguerten eens, dass den Transport-
secteur e wesentleche Facteur - ech hunn
et jo selwer virdrun ervirgehuewen - bei
enger ganzer Energiestrategie duerstelle
muss.

Zum Schluss wëll ech kuerz op den Text vun
enger Motioun zréckkommen, déi ech
preparéiert hunn opgrond vun deenen Dis-
kussiounen, déi mer an der zoustänneger
Wirtschaftskommissioun vun der Chamber
haten, respektiv opgrond vun där enger
oder anerer Ausso, déi d’Parteien a leschter
Zäit zu Energiefroe gemaach hunn a wou
ech eigentlech probéiert hunn hei net d’Dif-
ferenzen tëschent deenen eenzelne Parteien
erauszeschielen, mä probéiert hunn d’Ge-
meinsamkeeten tëschent deenen eenzelne
Parteien an engem Text zesummenze-
bréngen, wat déi zukünfteg Ausriichtung vun
der Energiepolitik hei zu Lëtzebuerg ugeet.

Dir fannt eng Rei vun deene Punkten erëm,
déi ech schonn am Numm vu menger Frak-
tioun hei duergeluecht hunn. Ech mengen,
dass mer hei sécherlech kee revolutionären
Text virleien hunn, mä et weist awer, dass
mat allen Divergenzen, déi een op deem
engen oder anere Punkt huet, et awer och
ganz vill Gemeinsamkeeten an der Energie-
fro gëtt, wat déi Ausriichtung ugeet. Dat
eleng scho festzestellen, mengen ech, war
et d’Méi wäert, dass ee probéiert huet 
hei en Text ze maachen, deen an déi dote
Richtung geet.

Vun alle Fraktiounen a vun alle Sensibilités
politiques ass mer gesot ginn, dass se deen
heiten Text kënnten deelen, mat Ausnahm
vun der grénger Fraktioun. Haut de Moien,
et ass allerdéngs relativ spéit gewiescht,
muss ech soen, den Text louch schonn
zënter dem Freideg de Fraktioune vir...

��� Une voix.- Deen huet schonn erëm
geännert.

��� M. Alex Bodry (LSAP).- Jo. Den
éischten Text louch de Freideg vir. Den
Ëmwelttext hu mer gëschter ëmgeännert
opgrond vun den Amendementer, déi mer
vu sämtleche Fraktioune kritt hu, just net vun
der grénger Fraktioun. Déi huet mer de
Moien ee virgeluecht.

Ech mengen, wat si stéiert - fir dat just ze
soen - ass déi Fro, déi mer och elo schonn
hei diskutéiert hunn an deenen eenzelnen
Interventiounen, wat den Allocatiounsplang
vun der Lëtzebuerger Regierung ugeet,
deen op Bréissel geschéckt ginn ass. Hei
an der Motioun steet dran, an dat war d’Pro-
positioun vun deene meeschte Parteien,
mat Ausnahm vun deene Gréngen, dass
eigentlech dës Parteien, déi hei an der
Chamber vertratt sinn, d’Regierung
ënnerstëtze bei hire Verhandlungen, déi se
mat Bréissel féiert, fir dass den Alloca-
tiounsplang, dee se eragereecht huet, och
sollt vu Bréissel akzeptéiert ginn.

Bon, déi Gréng hunn eng aner Meenung an
deem dote Punkt, dont acte, mä ech hoffen
trotzdeem, dass déi Motioun op eng breet
Zoustëmmung hei am Parlament stéisst.

Motion 4

- Considérant que la politique énergétique
constitue un élément important pour le dé-
veloppement économique du Luxembourg;

- considérant que notre pays doit dès lors
se doter d’une stratégie intégrée poursui-
vant trois objectifs principaux: la sécurité
d’approvisionnement, la prise en compte de
l’impact environnemental, local et global, et
la compétitivité;

- considérant que cette stratégie doit incor-
porer les questions liées à la production, à
la commercialisation, au transport et à la
distribution de l’énergie;

- considérant qu’elle doit s’inscrire dans une
optique de long terme et contribuer à la réa-
lisation d’un marché européen commun de
l’énergie au sein de l’Union européenne;

- considérant qu’une telle politique énergé-
tique soutenable doit réserver une large
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part au renforcement de l’efficacité énergé-
tique et à la promotion des énergies nou-
velles et renouvelables;

- considérant que le Luxembourg doit conti-
nuer à définir des objectifs ambitieux en
matière d’efficacité énergétique et d’utili-
sation des énergies nouvelles et renouve-
lables;

- considérant qu’il y a lieu d’adapter les
structures existantes dans le domaine éner-
gétique pour faire face aux nouveaux défis
découlant de la libéralisation des marchés
de l’énergie en Europe;

- considérant qu’il importe de créer un envi-
ronnement favorable au développement de
nouvelles technologies dans la production
et l’utilisation rationnelle de l’énergie, de
réduire notre dépendance énergétique par
rapport à l’étranger, et de favoriser un chan-
gement de mentalité auprès des consom-
mateurs, et de garantir que l’énergie pro-
duite, importée ou consommée reste pour
chacun disponible et économiquement
accessible;

la Chambre des Députés

- encourage le Gouvernement à élaborer
sur la base des études existantes et des
conclusions politiques qui en découlent,
une stratégie énergétique à long terme inté-
grant l’ensemble des considérations d’ordre
énergétique, économique, écologique et
social, comportant des objectifs à atteindre,
ainsi qu’un plan de réalisation;

- demande au Gouvernement de soutenir
tous les efforts en vue de réduire la dépen-
dance énergétique de notre pays, tout en
tenant compte des engagements pris dans
le cadre des accords de Kyoto;

- souhaite que les pouvoirs publics
prennent les dispositions utiles afin de
mettre en place les structures nécessaires
pour avoir un contrôle sur les réseaux de
transport et de distribution de l’énergie pour
garantir une fourniture nationale adéquate,
à des prix compétitifs, et de bonne qualité;

- invite le Gouvernement à assurer la sécu-
rité de l’approvisionnement du pays en
énergie en misant entre autres sur le renfor-
cement des capacités de stockage de pro-
duits pétroliers;

- demande au Gouvernement à apporter
son soutien à la création d’un marché euro-
péen intégré de l’énergie comportant une
interconnexion des réseaux et garantissant
un accès juste au réseau;

- considère que le recours croissant à
l’énergie nucléaire ne constitue pas une ré-
ponse valable aux défis environnementaux
globaux dans la mesure où les questions
liées à la sécurité et au traitement des
déchets radioactifs ne sont pas résolues de
façon satisfaisante;

- invite le Gouvernement à garantir un accès
équitable aux réseaux de gaz naturel et
d’électricité à tous les producteurs d’éner-
gie et notamment les producteurs d’éner-
gies renouvelables;

- invite le Gouvernement à soutenir les
investissements en énergies nouvelles et
renouvelables et l’utilisation rationnelle de
l’énergie au-delà de l’année 2007, en four-
nissant un cadre défini et durable aux inves-
tisseurs dans le domaine énergétique;

- encourage le Gouvernement à promouvoir
l’étude et le développement de techno-
logies de l’énergie modernes, notamment
en vue de faciliter l’implantation d’entre-
prises du secteur des écotechnologies au
Luxembourg;

- demande que l’ensemble des mesures
envisagées par le Gouvernement dans le
cadre de son plan d’action de lutte contre le
changement climatique soient réalisées en
vue d’utiliser pleinement le potentiel de
réduction d’émissions de CO2;

- soutient le Gouvernement dans sa déter-
mination à défendre son plan national d’al-
location de quotas d’émission de gaz à effet
de serre 2008-2012 en tenant compte de la
situation spécifique de l’industrie luxem-
bourgeoise;

- demande au Gouvernement de renforcer
les activités de formation et de conseil en
matière énergétique destinées aux entre-
prises, aux communes et aux particuliers en
accentuant leur dimension régionale et
locale.

(s.) Alex Bodry, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Marcel Sauber, Jos Scheuer.

Merci.

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Den nächste Riedner ass den Här Goerens.
Här Goerens, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Charles Goerens (DP).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
bei der Energiedebatt hei froe mer eis na-
tierlech: Vu wat fir enger Zäitachs schwätze
mer? Ass et d’Zäitachs 2006-2008? Ass et
d’Zäitachs 2006-2012? Ass et déi bis 2020
oder bis 2050?

Wa mer iwwert d’Renten diskutéieren, da
kucke mer dat natierlech à l’horizon 2050,
well mer wëllen natierlech alleguer der
nächster Generatioun hir Existenz ofséche-
ren, déi dann an de Pensiounsalter kënnt.

Wa mer och wëllen där Generatioun, déi
nach net an der Pensioun ass, hir Existenz
no 2050 ofsécheren, da musse mer och 
aus der Energiedebatt eng Reflexioun
maachen, déi sech op der Zäitachs vun elo
bis 2050 beweegt. Dat huet mat Sécherheet
mat Approvisionnementer ze dinn, et huet
awer och virun allem mat der Maîtrise vun
den Nofolgen ze dinn; mat der Maîtrise vun
den CO2-Emissiounen ënner anerem.

Ech wollt och direkt op dem Här Bodry seng
lescht Remarque agoen, wou hie begréisst
huet, datt déi meescht Fraktiounen hei an
der Chamber d’Regierung bei dem Alloca-
tiounsplang ënnerstëtzen, esou wéi se en
op Bréissel eragereecht huet. Ech wëll do
just eng Nuance eraflécken.

Mir ënnerstëtzen déi Démarche, well eng
Partie Betriber net kënne mat der Décisioun
vu Bréissel liewen, aus där ganz einfacher
Ursaach, well 2005 als Basisjoer geholl gëtt,
fir d’Emissiounen ze rechnen. Wëssend,
datt et do Betriber goufen, déi mat enger
ganz limitéierter Capacitéit geschafft hunn,
mat 30 respektiv 50%, kann dat d’Basis net
sinn. Dat huet eppes mat Nohaltegkeet ze
dinn oder mat Verstouss géint d’Nohalteg-
keet, well wann een déi Existenze mena-
céiert, wann een deene Leit, déi an deene
Betriber schaffen, mam Broutkuerf wénkt -
an dat kënnt d’Resultat si vun der Décisioun
vu Bréissel, sollt se definitiv ginn -, da kann
dat vun eis net akzeptéiert ginn.

Ech hat gëschter schonn d’Geleeënheet, fir
ze soe wat ech vun der Aschreiwung vun
enger eventueller TGV-Zentral mat engem
Emissiounsvolume vun CO2 vu 500.000
Tonnen halen. Ech mengen, dat ass ge-
féierlech, well mer, sollte mer nach esou eng
TGV-Zentral op Lëtzebuerg kréien, nach
eng Kéier 5% vun eisem Emissiounsvolume
beusprochen, dee mer bluttnoutwendeg
brauche fir aner Secteuren. Ech mengen,
dorop kënne mer wierklech verzichten.

Ech soen och nach eng Kéier firwat. Wa mer
dat do am Allocatiounsplang als Reserve
bestoe loossen, dann ass et ganz gutt
méiglech, datt esou eng Zentral dovunner
profitéiert. An da gesinn ech wierklech keen
Argument an der Kommodo-Gesetzgebung
mat deem een e gudde Projet kënnt of-
blocken, au motif datt eis Allocatiounen, déi
mer kritt hunn, net duerginn. Well och déi,
déi zu Esch-Belval steet, ech soen et nach
eng Kéier, déi huet d’Kommodosprozedur
duerchlaf, an zu Recht. Et gouf keen Ar-
gument, fir se ofzelehnen, well hire wëssen-
schaftleche Stand, deen huet absolut de
gréisste Performancen entsprach an och
déi gréissten Erwaardunge voll a ganz
erfëllt. Ech wollt déi Nuance awer erabrén-
gen, wa mer iwwert d’Ënnerstëtzung vun
der Regierung an deene Verhandlunge
schwätzen.

Ech hat par conter eng aner Ënnerstëtzung
eng Kéier hei ugemellt, dat war déi, fir de Mi-
nister Lux mat mengem Virgänger Bodry ze-
summen ze ënnerstëtzen, datt mer zu
Bréissel en Emissiounsvolume kréie vun
72% vu 14 Milliounen Tonnen, an net vun
12,8 Milliounen Tonnen, well déi Décisioun,
déi 1998 zu Bréissel geholl ginn ass a wou
Lëtzebuerg do och säin „share“ kritt huet am
Kader vun der Gesamtdémarche vun der
Europäescher Unioun, déi deemools nach
aus 15 Mitgliedsstate bestanen huet, dat war
précisément déi politesch Ausso, déi eis
72% Emissiounsvolume vun eppes iwwer 14
Milliounen Tonnen garantéiere sollt.

Ech maachen déi Parenthees zou. Ech hunn
et just nach eng Kéier rappeléiert, well oft
an enger Debatt, déi esou vill mat Detailer
gespéckt ass, ass et net ëmmer evident, fir
do nach dat Wesentlecht vun deem Onwes-
entlechen ze trennen.

Ech hu gesot, Energiepolitik huet mat
Sécherheet an och mat Maîtrise vun Emis-
siounen ze dinn. D’Sécherheet vum Appro-
visionnement ass mëttlerweil den Haapt-
mobil vun der chinesescher Aussepolitik.

D’ganz chinesesch Afrika-Politik ass just
fokusséiert op d’Ofsécherung vun den Ener-
gie-Importer. Dat gesi mer am Sudan. Dat
gesi mer am Kongo. Dat gesi mer am
Nigeria. An alles wat sech deem Zil net
ënneruerdnet, fënnt och am Fong keng Plaz
an der chinesescher Aussepolitik.

Deem entgéintzehalen ass awer déi euro-
päesch, jiddefalls um Niveau Afrika, well déi
awer nach eng intelligent Conditionnalitéit
an hir Kooperatioun mat Afrika abaut, wou
et och nach ëm eppes geet wéi Mënsche-
rechter, wat anerer manner ze interesséiere
schéngt.

D’Sécherheet vun eisen Netzer muss virun
ausgebaut ginn. D’Risike mussen ofge-
fiedert ginn. Sécherheet kann een awer och
erreechen duerch méi Spueren. Wann ee
wëllt muer méi sécher Approvisionnementer
hunn, da muss een an där Hisiicht dat
gréisste Potenzial mobiliséiere wat et gëtt,
nämlech dat vun den Energiespuermooss-
namen.

Ech wollt déi Interventioun hei ganz kuerz
halen, Här President, fir nach eng Kéier
drun ze erënneren, datt Energiever-
suergung, Energiesécherheet, Energiepro-
duktioun also mussen op enger ganz
laanger Zäitachs gesi ginn, an et muss ee
wëssen: Wat kann d’Politik maachen? Wat
muss d’Politik maachen? Wat geschitt, wat
geschitt net?

Dat wat net geschitt de Moment ass dat wat
net direkt vum Maart als Léisung sech quasi
imposéiert. Mir kënnen awer de Maart an
dëser Debatt eleng net ausschalten. Mir
kënnen en awer och net eleng gewäerde
loossen, well ech gleewen och, wéi den
Henri Kox dat gesot huet a senger Intro-
duktioun, datt dat hei och eppes mat Volun-
tarismus ze dinn huet. Nei Weeër goen an
der Energieproduktioun, an der Energie-
versuergung, huet näischt mat Fatalitéit ze
dinn, mä au contraire mat enger ganz zo-
litter Portioun Voluntarismus. Mir waarden
och op déi Etüd, déi soll erauskommen an
déi d’Energiepotenzialer soll inventéieren,
déi et gëtt, notamment an deenen alterna-
tiven Energien.

An ech wollt och elo, ier ech zum Schluss
kommen, mech nach eng Kéier referéieren
op eng ganz interessant Sitzung, déi mer de
Moien an der Agrarkommissioun haten, wou
och de Vertrieder vu Convis war, dee fir
eelef Organisatiounen e Projet ausgeschafft
huet iwwert d’Méiglechkeeten, déi et am
Beräich vun der Biomass gëtt, fir ze soen:
Dat do ass wierklech e Beispill, datt een dat
do och kann ouni Fatalitéit ugoen. Hei
musse mer effektiv voluntaristesch virgoen,
an et kënnt virun allem…

(Interruption)

Wat gelift, Här Gira?

… an et kënnt virun allem op d’Method un,
wéi mer dat do wëllen duerchkréien.

Ech si ganz frou - an ech hunn dat de Moien
och an där Kommissioun nach eng Kéier
rappeléiert -, datt mer gëschter praktesch
en Accord hei fonnt hunn iwwer e Wee wéi
mer wëlle virugoen no 2009 an der Haus-
haltskonsolidéierung. An zwar deen, datt
mer den nationalen Nohaltegkeetsrot char-
géiere mat engem Plang, mat engem Avis
iwwert d’Evolutioun vun de finanziellen
Aggregater. A wa mer deen hunn, esou wéi
et an där Motioun steet, 2008, da kënne mer
och 2009, nodeem déi klassesch Playere
sech domat ofginn hunn, eis eens gi wat
mer maachen.

An ech géif och d’Plaz, déi déi Gréng hei
virgesinn hu fir eng Energie-Agentur, an
deem Kader placéieren. Duerfir ënnerstëtze
mer déi Motioun haut net, well et menger
Meenung no nach verfréit ass. Et soll ee
kucken, wéi mer, opgrond vun deenen
Avisën an deenen Diskussiounen, déi mer
dann hei kréien, eis kënnen op deem dote
Wee institutionell organiséieren.

Dat heescht net, datt een elo näischt
Verstänneges maachen a bestehend Mo-
dellen ausbaue kann. Et si jo och schonn
Usätz do. An d’Gemenge konnte jo och
scho bis elo ënnerstëtzt ginn. De Beweis
ass jo och do, datt zum Beispill d’Ge-
mengen, déi eng beispillhaft Roll ze spillen
hunn an deem dote Secteur, eng Leaderroll
an deem dote Secteur ze spillen hunn,
absolut dat kënne maachen.

Just - an et ass schued am Fong, datt den
Innenminister net hei ass - kommen oft vun
enger Säit Bremsen, déi op dëser Plaz awer
wierklech näischt méi verluer hunn. Wann
ee wëllt hunn, datt d’Gemengen hir Roll do
spillen, da muss een och d’Gemengen, déi
verstänneg Virschléi hunn, encouragéieren,
amplaz datt se do ofgebremst ginn.

(Interruption)

Et wier gutt, wou mer alleguer de Mëtteg
praktesch, ouni d’Wuert ze nennen, awer vu

Paradigmewiessel geschwat hunn, wa mer
am Fong och ufänke géifen ëmzedenken an
net mat Mëttelen aus dem 19. Jorhonnert
Politik maache vum 21. Jorhonnert.

D’Froen, déi bleiwen, si souwisou kom-
plizéiert genuch. An ech mengen, déi puer
konkret Initiativen, déi elo um Dësch leien
an déi an den nächste Jore sech wäerte
konkretiséieren, déi weisen, datt et enorm
vill Méiglechkeete gëtt hei am Land, fir an
där doter Hisiicht virunzekommen, fir effek-
tiv Neel mat Käpp ze maachen.

D’Potenzial vun der Biomass ass reell an et
geet a Beräicher, wa mer do eng Kéier d’kri-
tesch Mass erreecht hunn, da komme mer
do an de Benefiss vun der Économie
d’échelle. Mir mussen dat hei zu Lëtzebuerg
maachen. Anerer mussen dat och bei sech
maachen, fir datt mer och kënnen an där Hi-
siicht e Maximum vun alternativen Energië
verwierklecht kréien. Dat ass eng Eraus-
fuerderung fir déi nächst Zukunft: Net
nëmmen eleng sech op de Maart baséieren,
ofgesinn dovunner, datt de Maart verfälscht
ass, well d’Nofolgekäschte bei deene
meeschten Energien net gerechent ginn.

Ech wollt och e Wuert zur Atomenergie
soen. Do si mer direkt an enger ideolo-
gescher Diskussioun. Toujours est-il, datt et
wouer ass, datt d’Atomenergie awer trotz-
deem eng Partie CO2-Emissioune pre-
venéiert. Op där anerer Säit, an duerfir ass
se jo och zu Rio net zréckbehale ginn als
nohalteg Energie, well keng Maîtrise do ass
vun den Décheten, vun der ganzer Proble-
matik vun den Décheten. An och d’Befür-
worter vun därselwechter soen, datt et
nëmmen eng Énergie de transition ass an
datt dat och à l’horizon 2050 jiddefalls
souguer fir déi, déi nach haut op d’Atom-
energie setzen, se keng Alternativ méi ass,
jiddefalls keng gangbar Méiglechkeet fir déi
ganz wäit Zukunft.

Wann ech soen, datt et en enormt Potenzial
gëtt an der Biomass, da soen ech, wie
Potenzial seet, seet och Limiten. Mir kënnen
net alles maachen. An deem ganze Mix 
vu Prioritéiten, déi heeschen: spueren,
d’Produktioun vun alternativen Energien,
d’Promotioun vum Faktor 4, zweemol méi
maache mat zweemol manner Inputer, dat
ass alles richteg, mä do muss een och di-
rekt hannendrop soen, datt, wann et Limitë
gëtt - zum Beispill an dem Ausbau vun den
alternativen Energien, bedéngt duerch de
Gebrauch vu Biomass -, da muss een och
op déi aner Méiglechkeeten nach higoen.

Ech bedaueren e bëssen, datt déi ganz
Énergie solaire ënnergeet. Ech mengen,
datt déi och en enormt Potenzial huet. Datt
se ënnergeet, datt se net méi konnt esou
virulafen, wéi ech se selwer ugefaangen
hunn, ginn ech gären zou, well si war net ze
finanzéieren, an duerfir hunn ech selwer e
Reglement geännert. Mä datt se awer elo
praktesch ënnergaangen ass, dat ass awer
ze bedaueren.

An ech schwätzen emol net eleng vun der
Fotovoltaik. Ech mengen et gëtt eng aner
thermesch Solarenergie, déi enormt Poten-
zial huet, dat hei zu Lëtzebuerg zimlech
broochläit, obschonn et Méiglechkeete gëtt
fir se ze förderen. Do hu mer et effektiv ent-
weder mat enger Absence de volonté ze di
bei de Privatleit, déi doranner sollen inves-
téieren, oder et ass e Mangel un Informa-
tioun oder et ass béides mateneen.

Duerfir mengen ech, mat engem Ausbau
vun de Réseaux de vulgarisation, dee mer
ugefaangen hunn, misst ee scho kënnen an
enger éischter Phas de Gros vun de Schied
ofwieren. An ech mengen am Réidener Kan-
ton ass ugefaange ginn domat; dat ass e
Modell, deen een absolut och ausdehne
kann op aner Géigenden, ouni schrecklech
grousse Personalopwand. Et kann een do
systematesch virgoen an d’Leit emol op-
mierksam maachen op déi Méiglechkeeten,
déi et gëtt.

Mä, ech mengen, den Haaptdéfi nieft der
eigentlecher Promotioun vum Spueren a vun
alternativen Energien ass d’Method, déi mer
eis ginn. Duerfir nach eng Kéier: Wa mir et
hikréien an eng gutt kohärent organiséiert
Debatt iwwert den Développement durable
maachen, mengen ech, da kënne mer
wéinstens een Deel vun deenen Eraus-
fuerderungen opgräifen a vun deenen En-
gagementer erfëllen, déi mer zu Bréissel
geholl hunn a puncto Produktioun vun alter-
nativen Energien an och a puncto Maîtrise
vun den CO2-Emissiounen.

Dat ass net vun haut op muer ze bewäl-
tegen. Do kann een nëmmen etappeweis
virgoen. Ech mengen, datt déi Wett ka
gewonne ginn, wann och déi Mécanismes
de flexibilité, wéi se am Kyoto-Protokoll
ageschriwwe sinn, beusprocht ginn. Virun e
puer Joer huet ee sech missen entschël-
legen, wann een dat Wuert an de Mond
geholl huet; haut gesäit awer jiddfereen an,
datt et ouni dat net geet. Et geet net ouni162 www.chd. lu
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dat, an et ass och gutt, datt et net ouni dat
geet, well soss hätte mir keng Méiglechkeet,
fir eise Commitments nozekommen.

Duerfir ass, a mäi Virriedner huet dat och
nach eng Kéier gesot, de Recours op
d’„joint implementation“ menger Meenung
no ee Moyen, dee mat dat gréisste Poten-
zial huet. Et mécht Sënn, well een direkt,
konkret duerch Moossnamen, déi een enga-
géiert, op d’Reduktioun vun CO2-Emis-
sioune kann awierken.

Dat gesot, Här President, wollt ech den Ac-
cord vu menger Fraktioun gi fir déi Motioun,
déi d’Kommissioun zesummen ausgeschafft
huet. Déi éischt Motioun vun deene Grénge
kënne mer net matdroen, par conter déi
zweet an déi drëtt Motioun, déi den Här Kox
hei am Numm vu senger Fraktioun age-
reecht huet, fannen eis Ënnerstëtzung.

��� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den nächste Riedner ass den Här
Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

��� M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wa mer iwwer Energie an
Energiepolitik schwätzen, da wësse mer,
datt d’Verfügbarkeet vun der Energie d’in-
dustriell Entwécklung vun eiser Gesellschaft
iwwerhaapt eréischt méiglech gemaach
huet. A mir wëssen och, datt d’Verfüg-
barkeet vun der Energie determinant wäert
bleiwe fir d’Weiderentwécklung vun der
Mënschheet an domadder selbstver-
ständlech jo och vun eisem Land.

Mir wëssen, datt Lëtzebuerg extrem of-
hängeg ass vum Energieimport, well eis
eege Potenzialitéiten extrem begrenzt sinn,
an déi, déi mer hunn, och nach nëmmen
deelweis développéiert sinn. Generell kann
ee soen, datt d’intelligent Léisung vun der
Energieproblematik iwwert d’Schicksal vum
Globus a vun der Mënschheet entscheet.
An ech wëll, obscho meng Zäit limitéiert
ass, probéieren am Schnellgang d’Energie-
fro ënner siwen Aspekter ze kucken:

1. genügend Verfügbarkeet, dat ass fir eis
gréisstendeels den Import, awer och den
Développement vun eegener Produktioun;

2. d’Sécherheet vun der Versuergung, och
a Krisenzäiten;

3. d’Wirtschaftlechkeet, de Präis an eis Kon-
kurrenzfäegkeet sinn do am Spill;

4. de Klimaschutz, Stéchwuert Kyoto an no
Kyoto;

5. - dat leet sech doraus of - d’Energie-
spueren, d’Energieeffizienz;

6. Eegepotenzial an d’maximal Entwéckelen
an Notzen, an

7. zum Schluss nach vläicht ee Wuert iwwert
d’Nuklearenergie.

Genügend Verfügbarkeet: Mir sinn a mir
bleiwen op länger Siicht ofhängeg vum Im-
port. Mir wäerten eis wahrscheinlech ni
ganz kënnen dovunner lassmaachen.
Duerfir brauche mir eng europäesch Stra-
tegie. Mir brauchen eng gesamteuro-
päesch Energiepolitik. Et ass ënnert deem
Aspekt, wou mäi Grupp déi Attitüd och voll
a ganz ënnerstëtzt, mä mir brauchen als
Land eng laangfristeg Strategie, fir esou
wäit wéi méiglech vun Importer onof-
hängeg ze ginn.

Sécherheet vun der Versuergung, och a
Krisenzäiten: Et ass kloer, datt angesichts
där aktueller europäescher Rechtslag eng
Trennung muss si vu Produktioun, vu Liw-
werung an Transport respektiv Verdeelung.
Et muss séchergestallt sinn, datt d’Netzer
vu Stroum a Gas ausgebaut, moderniséiert
an un d’Bedierfnisser vun haut ugepasst
ginn, fir wäitgehend Versuergungsenkpäss
a Katastrophen ze évitéieren.

Mir sinn och der Meenung, datt dat ënnert
der Kontroll vum Stat soll bleiwen, woubäi
dat net ausschléisst, datt Aarbechten, déi
ënnert der Kontroll vum Stat duerchgefouert
ginn, d’Exekutioun dovun net awer gréiss-
tendeels duerch de Privatsecteur soll kënne
gemaach ginn.

An deem Kontext stellt sech och d’Fro vun
der Tanklagercapacitéit fir de Fuel, fir
flësseg Brenn- an Treibstoffer hei zu Lëtze-
buerg, wou mer eis extrem schwéier doen,
fir eisen Obligatiounen nozekommen, oder
fir wéinstens ze soen: Mir wëllen dat integral
hei op eisem Territoire hunn, fir och e sé-
cheren Zougrëff drop ze hunn, wann et eng
Kéier enk gëtt.

Ech muss soen, mir verstinn net, wéisou
datt mir eis esou extrem schwéier mat där
Fro do doen. Et misst dach awer méiglech
sinn iergendwou relativ wäit ewech vun
Agglomeratiounen, dat heescht vun do, wou
et d’Leit stéiert oder fir d’Leit geféierlech
ass, eng Plaz ze fannen, wou mir esou en
zousätzlecht Lager kéinten opbauen,
verkéiersméisseg selbstverständlech gutt
situéiert. Wa mir dat net fäerdeg bréngen,

da si mir der Meenung, datt dat enger Of-
dankung vun der Statsgewalt gläichkënnt.

D’Wirtschaftlechkeet, dat ass den drëtte
Punkt, dat heescht Präis- a Konkurrenzfäeg-
keet. Natierlech kënne mir keng Energie-
politik bedreiwen, wann déi lassgekoppelt
ass vun deem, wat ronderëm eis virgeet.
Dat heescht, mir musse schonn dofir suer-
gen, datt d’Energie präiswäert bleift, sou-
wuel fir den eenzelne Konsument wéi och
besonnesch fir d’wirtschaftlech Acteuren.

Duerfir muss, och wann d’Netz eenheetlech
ass, bei de Fournisseuren de Prinzip vun
der Konkurrenz spillen an dat däerf net, wéi
dat anscheinend an Däitschland trotz der
Applicatioun vun deem Prinzip geschitt ass,
dru scheiteren, datt Ofsprooche stattfannen.
Do muss d’öffentlech Hand Dispositioune
schafen, fir datt dat fräit Spill vun der Kon-
kurrenz bei der Fourniture spille kann.

Et ass och néideg Kontroll iwwert d’Distribu-
teuren auszeüben, datt, wann dann och eng
Monopolstellung do soll sinn, déi op kee Fall
dozou féieren däerf, datt d’Distributeuren hir
staark Positioun ausnotzen, fir Tariffer ze
verrechnen, déi iwwert deem leien, wat
tatsächlech d’Fraisë sinn. Mä et bleift, an
dat wäert och bleiwen, dass generell de
Präis duerch d’Offer an d’Demande
bestëmmt gëtt. An ech mengen, wa mer
d’Entwécklung um Energiemaart kucken an
deene leschte Joren a mer gesinn
d’weltwäit Entwécklung vun der Ekonomie,
da kënne mir dovun ausgoen, datt de Präis
vun der Energie och an Zukunft nach weider
klamme wäert.

Här President, ech kommen zum véierte
Punkt, dat ass den Aspekt vum Klimaschutz
virum Hannergrond vu Kyoto an no Kyoto.
Ech mengen, dat wär aktuell dee wichtegste
Faktor an allen Iwwerleeungen, déi mer an
eis energiepolitesch Strategie musse mat
eranhuelen.

Kyoto hin oder hier, wëll ech kuerz drun
erënneren, datt aktuell d’Wëssenschaftler
eis soen, datt d’Moyenne vun der Tempe-
ratur um Globus ëm 0,2 Grad Celsius ge-
klommen ass, a mir gesinn, datt d’Auswier-
kunge scho gravéierend sinn, fir net ze soe
plazeweis verheerend. Déiselwecht Wës-
senschaftler soen eis, datt et net méi ze
évitéieren ass angesichts der jëtzeger
Situatioun, datt d’Temperatur ëm zwee Grad
klamme wäert - dat kënne mir schonn net
méi verhënneren -, an datt et ganz sécher
ass, datt dat gewalteg Verännerungen am
Klima wäert no sech zéien, vun deene mir
d’Auswierkungen iwwerhaapt nach net
ofschätze kënnen.

Allerdéngs kann een, wann een dee Stern-
Rapport hëlt, wann ee gesäit, datt déi
Schied, déi doraus resultéieren, datt dat 5
bis am Extremfall 20% vum globale BIP
kann ausmaachen, da kann een, mengen
ech, souguer wann een de klimapoliteschen
Aspekt wëllt vernoléissegen, awer gesi wat
fir ee wirtschaftlechen Impakt dat wäert
hunn, wa mir deen Aspekt do géingen an
eiser Klimapolitik ignoréieren.

D’Chance fir den Temperaturanstieg op
zwee Grad ze begrenzen hu mer och
nëmmen, wann elo tatsächlech séier an ent-
schlosse gehandelt gëtt. Wann d’Temperatur
sollt, wat d’Katastrophenzeenarie viraus-
gesinn, ëm véier bis fënnef Grad klammen,
dat heescht, wann et eis net geléngt elo
d’Kéier ze huelen, da wäert d’Situatioun
esou sinn, datt se bal net méi ze beschrei-
wen ass. Et gëtt Wëssenschaftler, déi soe
wann d’Äis iwwer Grönland géif schmëlzen,
datt dann d’Mier insgesamt ëm siwe Meter
géif uklammen. A wat dat bedeit, dat ka jidd-
feree sech selwer ausmolen.

Dat heescht, mir kommen net derlaanscht
an eiser ganzer Klimapolitik den ëmweltpoli-
teschen Aspekt viropzestellen, den CO2-
Ausstouss drastesch ze senken an en,
iwwer Kyoto eraus - erëm eng Kéier de
Wëssenschaftler no - ëm 80% zréckzeféiere
par rapport zu deem, wat mer haut aus-
stoussen. Duerfir ass et, ofgesi vun allen
anere Considératiounen, absolut nout-
wendeg fir e weltwäite Quantesprong an der
Energiepolitik ze bewältegen.

Et ass och evident, datt déi westlech Indus-
triestaten, déi zum gréissten Deel fir déi
Entwécklung verantwortlech sinn, och als
Éischt gefuerdert sinn, fir do dergéintze-
steieren a Solutiounen ze fannen; och Lët-
zebuerg, esou kleng wéi et och ass an esou
kleng wéi eisen Impakt och ass. Et kann een
deene Leit jo net Onrecht ginn, déi soen:
Wat solle mir dann do dergéint halen? Mir
sinn awer do net aus eiser Verantwortung
entlooss, a mir mussen och eisen Deel der-
zou bäidroen, wa mer wëlle glaubwürdeg
bleiwen.

Domadder kéim ech op d’Strategie Ener-
giespueren, Energieeffizienz. Et ass ganz
kloer, datt den Akzent muss drop geluecht
ginn, fir Energie anzespueren. Hei läit dat

gréisste Potenzial, zum Beispill duerch
manner Verkéier, doduerch, datt mer
Wunnen, Aarbecht a Schoul méi no beienee
bréngen. Do muss een awer soen, datt an
deene vergaangene Joren a Jorzéngte just
de Contraire gemaach ginn ass.

Ech erënnere mech drun, datt mir eis
vehement dergéint gewiert hunn, datt nach
e Lycée sollt op de Geesseknäppche
kommen. En ass awer dohi gebaut ginn. Elo
baue mer eng Europaschoul op Mamer, wou
d’Eltere soen: Wou kommt Dir iwwerhaapt
dodrun, mir wunne bal alleguer um Kierch-
bierg? Ma da baut eis dach ëm Gottes
Wëllen déi Schoul op de Kierchbierg, datt
mer net och nach alleguerte musse bis op
Mamer dorower rennen. Ech mengen, wa
mer déi Iwwerleeungen ustellen, da musse
mer se och konsequent probéieren ëm-
zesetzen.

D’Akzeptanz vum öffentlechen Transport
ass jo och en Deel, fir de Verkéier ze redu-
zéieren. Wann en net akzeptéiert gëtt, dann
huet alles kee Wäert, da kënne mer maache
wat mer wëllen. An ech wëll an deem
Zesummenhang nach eng Kéier drun erën-
neren, datt et eiser Meenung no nëmmen
eng Solutioun gëtt, an dat ass, fir wierklech
déi Zich, déi d’Leit vun alle Géigende vum
Land an d’Stad bréngen, ënnert der Stad
erduerchlafen ze loossen, an d’Leit schonn
um Territoire vun der Stad erauszeloossen,
do, wou se schaffen oder wou se an
d’Schoul ginn.

En anert Stéchwuert: Standby Televisiouns-
apparater. Mir stinn d’Hoer zu Bierg, wann
ech héieren, datt Däitschland kéint zwee
Kraaftwierker ofschalten, wann dee Pheno-
meen net méi spille géif. Ech hunn dës-
lescht eng Diskussioun héieren op der
däitscher Televisioun, wou ganz kloer de
Standpunkt vertruede ginn ass: Ma, da soll
een dat reglementéieren. Da soll ee soe per
Ordonnance vun uewen erof - et kéint eng
europäesch Direktiv sinn -: Et däerf iwwer-
haapt keen Apparat méi an den Ëmlaf
kommen, dee sech net automatesch
ewechschalt, wann en eng gewëssen Zäit
net a Betrib war.

Wuerfir musse mir dann iwwer eng extrem
Verdeierung vun der Energie fueren, fir
d’Leit dozou ze bréngen dorun ze denken?
An dat ass och eise grondsätzleche Stand-
punkt: Et soll ee gréisstendeels iwwer
Norme fueren, déi een imposéiert, well mir
kréien déi immens Erausfuerderung, déi
sech un eis stellt, nëmme bewältegt, wa mer
konsequent virginn.

D’Verdeierung vun der Energie ass och
sozial ongerecht, well et ëmmer eng Partie
Leit gëtt, déi et net stéiert, déi dann awer
riicht viruconsomméieren - mir gesinn et jo
un eisem Automobilspark. Da soll ee per
Verordnung fueren. Ech stéiere mech net
drun, wann een en décken Auto fiert, mä mir
musse kucken, wat den Auto verbraucht. Do
geet et jo am Prinzip drëm.

D’Fransousen hu viru kuerzem gesot, datt
se hiren Automobilsfirme wëllten impo-
séieren e Familljenauto ze bauen, deen net
méi wéi dräi Liter brauch; einfach per
Verordnung. Wann ech gelift, rappt Iech elo
um Rimm! Mir gesinn de Moment, datt
d’Incitatioun fir an déi Richtung ze goen
iwwerhaapt net grouss genuch ass.

Ech wollt e Wuert iwwert d’Isolatioun vun 
de Gebaier soen. Do ass immens vill ze
maachen. Mir sollen och do d’Standarden
héich genuch setzen. A wa Leit sech dat net
kënne leeschten - leschten Enns gewanne
se jo Geld derbäi -, da musse mer kucken,
datt mer en d’Geld ginn, datt se deen Invest
kënne maachen, an datt se dann herno dat,
wat se do erëmgewannen, erëm eng Kéier
kënnen iergendwéi zréckginn. Mä et kann
net sinn, datt een aus der Onméiglechkeet,
fir sech e Passivhaus ze leeschten, et dann
net baut. Soss komme mer ganz sécher net
dohinner, wou mer mussen hikommen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Ech wëll och nach eppes iwwert de Ver-
brauch vum Stat soen. Ech hat eng Ques-
tion parlementaire gestallt. De Stat brauch
17,65 Millioune Liter - dat war virun zwee
Joer - a sengen eegene Gebaier. Wann en
nëmmen 20% spuert, huet de Minister mer
geäntwert, an hie seet, dat wär realistesch,
da géife mer 3,52 Millioune Liter beim Stat
aspueren. Dat sinn 3.520 Fudder Mazout.
Ech sinn awer der Meenung, wann een dat
richteg konsequent géif maachen, da kéint
ee 50% aspueren an nach méi. Dat wären
dann néng Millioune Liter.

Här President, et gëtt vill Weeër wéi ee kann
do hikommen. Nach eng Kéier, mir sinn der
Meenung, datt ee soll d’Obligatioun iwwert
d’Normen zum Haaptinstrument maachen,
fir d’Leit dozou ze bréngen Energie anze-
spueren.

Dann als leschte Punkt - well ech gesi meng
Zäit leeft schonn esou lues of -: Eis eege

Potenzialer maximal entwéckelen an not-
zen, fir ëmweltfrëndlech Energie ze produ-
zéieren. Mir wëssen, datt, wann d’Waasser
limitéiert ass, d’Solar- a Geothermie sécher
villverspriechend ass. Dat hänkt vum Invest
of a vun der Incitatioun, déi ee mécht, fir déi
Politik ze maachen, wou eist gréisste Poten-
zial läit. Dat hu mer och an enger jéngster
Etüd gesinn: Ronn 70% vun eisem Gesamt-
potenzial läit bei der Biomass. Do musse
mer ganz massiv drugoen. Do däerf effektiv
net gespuert ginn, fir dat risegt Potenzial,
wat mer do hunn, intelligent ze dévelop-
péieren, do, wou et effektiv netto am
meeschte bréngt.

An dann zum Schluss - ech gesi meng Zäit
ass ofgelaf -: D’Nuklearenergie ass keng
Zukunftsenergie. Si ass geféierlech; mer ge-
sinn, wat den Terrorismus alles an der Welt
fäerdegbréngt. D’Entsuergungsproblematik
ass net geléist. Den Uran, soen d’Wëssen-
schaftler, wär souwisou net méi laang
verfügbar, wéi den Uelech de Moment.
Firwat baut een nach deier Zentralen, wann
op eng Kéier kee Brennstoff méi do ass?
D’Kernfusioun kënnt vill ze spéit, wa mer se
dann eng Kéier realiséiert kréien, fir de
Problem ze léisen.

Duerfir als Konklusioun, Här President,
d’Zukunft, an nach méi déi vun eise Kanner,
hänkt dervun of, ob mer dëse Quante-
sprong a kuerzer Zäit packen.

��� M. le Président.- Kommt zum
Schluss, Här Mehlen.

��� M. Robert Mehlen (ADR).- Jo. Ech
wëll soen, datt mir déi Motioun jo mat ënner-
schriwwen hunn, an datt mir déi selbst-
verständlech och matdroen, an d’Regierung
an all hiren Efforten an déi Richtung
ënnerstëtzen.

Ech soen Iech Merci.

��� Une voix.- Très bien!

��� M. le Président.- D’Wuert huet nach
den Här Jaerling gefrot.

��� M. Aly Jaerling (Indépendant).- Här
President, ech wëll mech elo net hei als Ëm-
weltspezialist opspillen, mä ech hu mer
awer eng Rei Froe gestallt, wéisou dass mer
elo haut deen Débat hei hunn, wéisou dass
mer elo an der Lescht ëmmer méi Débaten
hunn iwwert d’Ëmwelt; wat jo och richteg
ass.

Ech sinn awer do zur Konklusioun komm,
dass d’Feeler, déi geschitt sinn, déi si jo net
haut geschitt, déi sinn net gëschter geschitt.
D’Feeler huet d’Politik säit 40 Joer ge-
maach. 40 Joer laang, wou se jo am Fong
d’Wirtschaft schalten a walte gelooss huet
op Käschte vun der Ëmwelt a vum Mënsch.
An dass mer awer mussen oppassen an der
Situatioun, wou mer elo sinn, dass mer net
vun engem Extrem an deen anere falen.

Dat heescht also: Wa mer elo déi Ufuer-
derungen, déi vun der EU kommen, missten
erfëllen, da géife mer op där enger Säit
vläicht ee Problem kuerzfristeg léisen, mä
awer op där anerer Säit wär dee Schued,
dee mer do uriichten, gradesou grouss.
Dann hätte mer näischt geschafft. Bon, et
seet een, d’Industrie huet 20% vum Ver-
brauch, da soe mer: Jo, wat maache mer
dann? Maache mer d’Industrie zou? Dat
kënne mer net. Kënne mer nei Betriber an
d’Land huelen? Jo, musse mer. Da musse
mer just kucke wat fir eng Betriber, dass et
sinn. Dat geet nëmme laangfristeg.

D’Autoe maachen de Gros vun den Emis-
siounen aus. Wat maache mer dann? Huele
mer d’Autoen all vun der Strooss? Dat ass
kuerzfristeg och net méiglech. Dat heescht
also, dat hei ass elo eng Situatioun, wou
ëmgeduecht gëtt, wou mer amgaange sinn
ëmzedenken, wou och richteg ëmgeduecht
ginn ass. Mä et ass awer e laangwierege
Prozess, wou mer elo net kënnen einfach
mam Briecheisen derduerchgoen an dann
elo versichen eppes riichtzebéien innerhalb
vu kuerzer Zäit, wat 40 Joer laang versäumt
ginn ass.

Dofir ass déi Motioun, déi hei virläit, fir ze
soen, dass mer d’Regierung sollen an all
hire Beméiungen ënnerstëtzen, fir dee rich-
tege Wee do ze goen an da laangfristeg ze
kucken, fir eben déi Problemer do ze léisen,
dat schéngt mer dee richtege Wee. An dofir
wäert ech déi Motioun och ënnerstëtzen.
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��� M. le Président.- Dann huet nach
eng Kéier den Här Kox kuerz d’Wuert gefrot.

��� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Bon,
Här President, ech wëll nach eng Kéier
ganz kuerz op d’Stellungnahmen agoen. Mir
hu jo de Mëtten hei ganz interessant Stel-
lungnahmen, och ganz sachlech Bäiträg, vu
praktesch bal alle Fraktiounen héieren.

Et ass schued, dass ëmmer den Här Bodry
do bei deem Spill net esou richteg wëllt mat-
maachen…

(Interruption)

… an en Dialog hei féiert wéi an de 70er,
80er Joren. Ech wëll dat einfach hei am
Raum stoe loossen. Ech si frou, dass d’So-
zialistesch Partei jo esou stolz drop ass op
déi Körnerfresser a vläicht Birkenstockdroer
vun de 70er an 80er Joren, déi awer dozou
bäigedroen hunn, dass dat Atomkraaftwierk
vu Rëmerschen net gebaut ginn ass, wou
och dann d’Sozialistesch Partei jo an-
scheinend e grousse Mérite drun huet. Ech
wëll dat jiddefalls hei erwähnen. Wann…

(Interruption)

��� M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
An Ärem Intérêt maache mer dee Vergläich
léiwer net, soss ginn ech den Här Huss
sichen, dee kann Iech dat besser erklären.

(Interruption)

��� M. le Président.- Kommt, elo streide
mer net nach um Enn vun der Debatt hei!

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

Här Bodry!

Ech géif déi gréng Fraktioun bieden, hirem
Spriecher hei nozelauschteren.

(Brouhaha général)

��� M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Den Här Bodry provozéiert eis.

(Interruptions)

��� M. le Président.- Neen, den Här
Bodry huet net provozéiert an den Här Kox
och net, an elo loosst den Här Kox
schwätzen!

��� M. Charles Goerens (DP).- Elo kënnt
déi Zäit vun der Besënnung, Här President.

��� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech probéieren dat da fort-
zeféieren.

Nach eng Kéier vläicht awer zu Zuelen. Et
gëtt hei esou duergestallt wéi wa mer eng
total antiindustriell Politik géife féieren. Ech
mengen, dann hat Der den Dialog, deen
ech virdrun awer wollt féieren, net esou
richteg nogelauschtert, dass mer ganz
kloer, och hei zu Lëtzebuerg, fir eng indus-
triell Weiderentwécklung sinn. Mä do, wou
mer falsch leien, an do, wou, mengen ech,
och d’Regierung falsch läit, an dat hate mer
an där enger Kommissioun nach eng Kéier
gesot, dat sinn déi Zuelen, déi op Bréissel
geschéckt gi sinn.

Ech zitéieren hei aus dem Rapport vum 19.
Juni: «Monsieur Henri Kox exprime ses
doutes vis-à-vis du mode de calcul ap-
pliqué en vue de déterminer les quotas à
allouer aux différentes entreprises. L’orateur
estime que ce mode de calcul ne reflète

pas vraiment la réalité étant donné que les
chiffres obtenus ne reproduisent guère les
réalités économiques, mais tiennent compte
du facteur pronostique et conduisent dès
lors à des surévaluations pour les diffé-
rentes périodes.»

��� Une voix.- Très bien!

��� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Et ass
einfach dat, wou mir wollten drop hiweisen.
Mir hätten eis virgestallt, dass d’Regierung
méi eng differenzéiert Approche gemaach
hätt fir déi eenzel Betriber, déi sécherlech de
Potenzial nach opzeweisen hunn, fir do och
entspriechend an hirem Allocatiounsplang
dat esou duerzestellen, an och zu Bréissel
dat entspriechend esou virzestellen.

Et ass jo och virdrun nach gesot ginn, dass
net eleng d’Industrie hei d’Effortë muss
maachen, mä dass sämtlech Secteuren hei
zu Lëtzebuerg deen Effort musse maachen.
An nach eng Kéier d’Betounung: De Ver-
kéier ass deen, dee mer am meeschten an
der nächster Zäit mussen ugoen.

Zur Motioun: Och do hätte mer gäre gehat,
dass dat méi eng nuancéiert Approche ge-
wiescht wär, insbesondere deen Tiret, deen
iwwert déi Determinatioun geet mat där eise
Quoteplang zu Bréissel soll verteidegt ginn,
dass deen ofgeschwächt gi wär, an dass
een der Realitéit vläicht an d’Ae kuckt an 
net a sech blann Saache verteidegt, déi eis
an e puer Joer wäerten nach vill méi
schrecklech wéidoe wéi dat elo schonn de
Fall ass.

Bon, souwäit zu der Ausféierung. Merci.

��� Une voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Merci, Här Kox.
Den Här Bodry.

��� M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, wann Der
erlaabt, misst ech kuerz awer wéinst Fait
personnel hei intervenéieren.

��� Plusieurs voix.- Och!

��� M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, et ass jo
net üblech, dass e Riedner nach eng Kéier
zum Schluss op d’Riednerpult geet.

(Interruptions diverses)

Majo d’LSAP-Fraktioun huet och Riedezäit!
Da wäert Der jo, Madame, Dir Häre vun der
grénger Fraktioun, engem Sozialist awer
datselwecht zougestoen, wat Der Iech elo
grad selwer zougestanen hutt. Duerfir ver-
stinn ech Är Opreegung also net, wann ech
hei d’Wuert ergräifen.

Ech wëll dat gäre maachen. Ech wëllt mech
awer gären op de Fait personnel beruffen,
well effektiv hei mäin Numm gefall ass, an
den Här Kox gemengt huet, wat jo heiansdo
Gréngen-Deputéierte virkënnt, aner Leit
missen ze bewäerten an ze beuerteelen. Si
selwer hunn awer ëmmer Problemer, wann
een hir Politik beuerteelt, dat verdri se mani-
festement vill manner.

(Interruptions diverses)

Si sinn ëmmer gutt am Kritiséieren an am
Beléieren.

(Coups de cloche de la Présidence)

Si hunn awer méi Problemer, och emol eng
Kéier eng kleng Kritik anzestiechen. Eng
Kritik, mengen ech, mussen se sech hei
gefale loossen, Här President, well wann hei
anere Leit, déi et woen déi gréng Posi-
tiounen ze kritiséieren, direkt gesot gëtt, si
géife béis Polemik bedreiwen, wëll ech
soen, dass dat eigentlech dann awer
nëmmen eng Äntwert ass op déi Reaktioun,
déi déi Gréng haten, wat genee deen
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Dossier vun dem Allocatiounsplang ugeet,
wou, wann ech hei d’Pressekommentaren
noliesen, an ech hu se hei viru mer leien, déi
Gréng ganz kloer dozou iwwergaange sinn
an emol fir d’éischt vun der Regierung gesot
hu si géif Onwourechte soen. Dat schéngt
hei zu Lëtzebuerg zum gudden Toun ze
gehéieren, enger Regierung ze soen, si géif
praktesch léien.

(Interruption)

An ech muss ganz éierlech soen,…

(Coups de cloche de la Présidence)

��� M. le Président.- Jo, da loosst elo den
Här Bodry hei seng Ausféierungen an aller
Rou maachen. Et huet jo kee Wäert, dass
mer eis elo géigesäiteg hei opschaukelen.

��� M. Alex Bodry (LSAP).- …dass ech
déi doten Aart a Weis fir Politik ze maachen
net ka guttheeschen. Ech bleiwe bei
menger Meenung an ech soen et dann
nach eng Kéier ganz däitlech, dass et
wënschenswäert gewiescht wär an där
heite Fro, wou eng national Regierung sech
elo a schwiereg Verhandlunge mat der
Europäescher Kommissioun begëtt, fir
iwwer eng net onwesentlech wirtschaftlech
Fro ze verhandelen, dass dann d’Chamber
iwwer all Fraktiounen der Regierung géif de
Réck stäipen, anstatt dass eng Fraktioun
manifestement der Regierung de Réck net
stäipt.

��� Plusieurs voix.- Très bien.

��� M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Dann huet d’Wuert den zoustännege Mi-
nister, den Här Jeannot Krecké.

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
erlaabt mer wierklech, dass ech der Kom-
missioun an hirem President Bodry Merci
soen, net onbedéngt fir dat, wat mer haut
gemaach hunn, mä fir déi vill Viraarbecht,
déi am Virfeld geschitt ass. Déi geet am
Fong geholl haut hei ënner.

Et sinn eng ganz Kuelebootsch voll Réu-
nioune gewiescht, wou se déi verschidden
Akteuren ugehéiert huet a wou probéiert
ginn ass, emol breet iwwer sämtlech Ak-
teuren ewech Verständnis hierzestelle fir
d’Démarchë vun deenen Eenzelnen. Ech
mengen, dat ass dee wesentleche Facteur
gewiescht, deen een dann och haut
erëmfënnt an der Diskussioun, wou een am
Fong geholl sech seet: Mir sinn net esou
wäit ausenaner.

Hei ass wierklech ee Punkt, wou mer wäit
ausenaner sinn, deen den Här Bodry elo
just ënnerstrach huet, nämlech dee vu
Kyoto. An nach nëmme géif ech mengen op
deem Punkt vun der Industrie. Ech mengen,
dat wat den Här Goerens gesot huet, selbst-
verständlech wat den Här Spautz dozou ge-
sot huet, kann ech absolut ënnerschreiwen.
Dir wësst, dass ech ee Moment gesot hunn,
Kyoto ass e ganz wichtege Problem, deen
eis alleguerten ugeet. Just hunn ech gesot,
dass ech meng Zweifel hunn an der
Approche vu Berechnungen. Dat war mäi
ganze Problem.

An ech gesinn, dass dat erëm eng Kéier hei
optaucht, nämlech dass ech fannen, dass
einfach Nonsens-Berechnunge gemaach gi
si vun der Kommissioun. An duerfir ënner-
stëtzt och déi gesamt Regierung den Ëm-
weltminister, well hei einfach Saache ge-
maach gi sinn, ça ne tient pas la route! Et
kann een net einfach fir Lëtzebuerg d’Joer
2005 huelen, wou ee weess, dass mer ge-
drosselt gefuer sinn, a wéi aner Länner hëlt
een eng Moyenne. Et kann een net higoen
an déiselwecht Industrie, déi zu Lëtzebuerg
ass an déi och an England ass, ganz
anescht behandelen. Dat geet einfach net!

Et kann een net higoen, menger Meenung
no, wéi dat geschitt ass, an net akzep-
téieren, dass eng Industrie, déi beispills-
weis hei zu Lëtzebuerg am Moment e
Fënneftel bis e Véirel vun hirer Energie-
versuergung iwwer Biomass mécht, iwwer
Holz. Mä de Problem ass deen, dass et
ëmmer méi schwéier gëtt, Holz ze kréien.
An dass se iergendwa wahrscheinlech
muss ëmschalten an dann net méi Holz
huet. Och dat Holz kritt se am Moment jo net
ugerechent. Wann déi Industrie also emol
net méi d’Méiglechkeet huet, an dat ass
natierlech e ganze Batz Tonnen, déi derbäi-
kommen, da gëtt direkt gesot: Jo, mä Dir
verknascht elo erëm méi!

Jo, mä si huet sech d’Méi gi virdrun, wat
anerer manner gemaach hunn, nämlech ze
probéieren, hiren Energieverbrauch mat
anere Mëttelen ze decken. Da fannen ech
einfach, dass déi Berechnung net normal
ass. Ech hat de Moien déi Industrie bei mir
sëtzen; déi verstinn d’Welt net, dass dat
esou eng Berechnung op der Säit vun der
Kommissioun ass.

An duerfir soen ech, dass ech frou
gewiescht wier, wa mer e Konsens fonnt
hätten. Ech respektéieren d’Meenung vun
eise grénge Kolleegen,…

(Interruption)

��� Une voix.- Merci.

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
…mä ech wier frou gewiescht, wa mer 
e Konsens fonnt hätten, fir hinzegoen an 
ze probéieren, mat engem Mond ze
schwätzen.

Ech soen och, déi Ofso, déi ech ginn hunn
un d’Atomenergie, zu där stinn ech, mä et
ass ganz geféierlech. Wa Berechnunge wéi
déi, déi am Moment gemaach ginn, wann
déi Berechnunge wierklech als d’Relioun
geholl gi vun deem Kyoto-Protokoll an der
Ëmsetzung, ass dat ganz geféierlech, well
da läit et op der Hand, dass deen een oder
anere kënnt a seet: Jo, wann Dir mat esou
Berechnunge kommt, wann Dir eis esou be-
handelt, ma dann hu mir jo nach just
d’Atomenergie, fir eis erauszeschaffen. An
do läit déi grouss Gefor.

Ech mengen, et sinn e ganze Koup Länner
mëttlerweil der Meenung, dass d’Atom-
energie net d’Solutioun ass, fir do eraus-
zekommen, mä dass se op eemol ge-
zwonge quasi ginn duerch aner Obliga-
tiounen a sech soen: Ma wann den Noper
esou erauskënnt iwwert déi do Aart a Weis,
majo da maache mer et och op eemol. Well
soss bezils de dech jo domm an dämlech
op eemol, well s de net nokënns, well déi
Berechnungsmethoden net normal sinn.

Éierlech gesot, mir schwätze jo net hei
driwwer, mä et ass dach net normal, dass
ech, wann ech d’Kyoto-Bilanz wëll ver-
besseren hei zu Lëtzebuerg, am Fong ge-
holl nëmme bräicht jiddferengem ze roden:
Schaaft d’Mazoutsheizung an d’Gas-
heizung of an hëtzt mat Elektresch. Dat ass
déi schlechtsten Energieform, fir ze hëtzen,
déi et gëtt! Déi oneffikassten. Géinge mer
dat maachen, krite mer et net ugerechent.

Dat ass dach iergendwou, wat lues a lues
an de Käpp vun de Leit dämmert, an op
eemol kommen esou Iddiën erëm op, fir ze
soen: Majo, dann ass dat jo eng Solutioun,
fir dass mer aus deem Problem eraus-
kommen. Ech weess, dass dat eng ganz
kuerzfristeg Siicht ass, déi ech och iwwer-
haapt net deelen. Déi ech och net deelen!
Ech wëll just op déi Gefor opmierksam
maachen, wann d’Mechanismen an hirer
Logik net d’Strooss halen; an ech mengen,
dass déi vun der Kommissioun d’Strooss
net halen. Duerfir sinn ech der Meenung,
dass ee soll higoen a ferm dergéint virgoen.

Dir braucht och nëmmen op der Säit 142
vum Rapport d’activité vum Ministère vun
der Ekonomie eng Kéier kucken ze goen,
do ass d’Entwécklung vun der Industrie an
d’Entwécklung vun anere Secteurë schéin
an deene leschten 20 Joer opgewisen.

Entweder hu mer de Courage fir ze soen,
wou de Problem wierklech läit, net nëmme
bei eis, mä a ganz Europa. Nämlech läit e
beim Transport! E läit also ganz vill zum
Deel beim professionellen, mä ganz vill och
beim private Verbrauch am Transport, am
Verkéier. Da musse mer de Courage hunn
och doriwwer ze schwätzen, well wa mer
iwwer Développement durable wëlle
schwätzen, dann ass dat menger Meenung
no deen Hiewel, wou am éischten unze-
setzen ass. Dat ass a bleift meng Iwwer-
zeegung. 

Mir kréie jo d’Geleeënheet heiriwwer ze
schwätzen am Laf vun där nächster Woch
bei deem Gesetzesprojet, wou jo Rieds geet
iwwert déi Mesuren, déi geholl gi sinn, fir
dass mer eise Kyoto-Ziler méi nokommen.
Ech hu jo vun Ufank u gesot: Mir packen dat
do net, mä dass mer hinnen dann zu-
mindest méi nokommen. Do kréie mer d’Ge-
leeënheet, fir doriwwer ze schwätzen; do
kritt Dir och d’Geleeënheet da mam zou-
stännege Minister vläicht nach eng Kéier ze
schwätzen, deen haut, wann ech mech net
iren, bei der Kommissioun ass, fir eventuell
ze kucken, ob déi Berechnungsmethod, déi
ugewannt ginn ass, dann net awer nach
eng Kéier misst iwwerkuckt ginn. Loosse
mer emol d’Resultat vun där Démarche do
ofwaarden.

Ech wëll och drop hiweisen, dass mer pro-
béiert hunn - an ech wier frou gewiescht, wa
mer e Konsens fonnt hätten -, fir den Tissu
industriel hei zu Lëtzebuerg trotzdeem nach
esou ze ënnerstëtzen, fir dass mer eis net
nëmme baséieren op eng Aktivitéit, déi am
Moment gutt geet, dat ass de Finanzsecteur
oder vläicht den E-Commerce, mä dass mer
ebe just dat Wuert Diversifikatioun mat
eppes fëllen. A wa mer et mat eppes fëlle
wëllen, da gehéiert och Industriepolitik
derzou, an an der Industrie hätt ech mer ge-
wënscht, wéi gesot, dass mer e gréissere

Support gehat hätten, fir dass mer eis an
eise wirtschaftlechen Aktivitéite kënnen
diversifiéieren, fir dass mer an den Tailles
vun den Entreprisen eis kënnen diversi-
fiéieren, fir dass mer am Export, geogra-
phesch gekuckt, eis kënnen diversifiéieren.

An et gëtt Betriber, déi vill Energie brau-
chen; et gëtt Betriber, déi net vill Energie
brauchen. Et si Betriber, déi kapitalintensiv
sinn, an déi aner sinn aarbechtsintensiv. Dat
ass d’Diversifizéierung am gesamten Tissu
économique, déi mat sech bréngt, dass net
eng eenzeg Aktivitéit de wichtege Facteur
op eemol ass.

Sécherlech, ech deelen déi Bedenken, déi
Eenzelner hunn, wat d’Entwécklung ube-
laangt, mëttel- a laangfristeg. An duerfir muss
eng gemeinsam Démarche gemaach ginn.

Mir probéieren - a mir hunn dat probéiert
ënnert eiser Présidence - ze kucken, dass
Europa emol mat engem Mond schwätzt. Et
ass ënnert eiser Présidence, wou fir d’éischt
emol iwwerhaapt en Dialog mat den OPEC-
Länner ugaange ginn ass, fir och e Ver-
ständnis ze kréie fir deenen hir Suergen.
Well déi hunn och eng Rei Suergen, déi net
nëmmen um Geld eleng baséieren, a mir hu
probéiert dofir Verständnis ze kréien.

Mir hu probéiert, dass Europa an der
Agence internationale de l’Énergie esou
wäit wéi méiglech emol mat engem Mond
schwätzt, wat iwwerhaapt net de Fall ass, a
wat och beweist, dass eng europäesch
Politik wuel méiglech ass, mä eng commu-
nautär, nämlech eng, wou ech Souveräni-
téitsrechter opginn, esou bal a mengen Aen
nach net méiglech ass. Duerfir ass de Mix
vun der Produktioun an deenen eenzelne
Länner einfach ze vill grouss.

Et ass am Moment net méiglech e gemein-
saamt Virgoen ze fannen, ganz einfach well
déi eenzel Länner ganz ënnerschiddlech
Sources d’énergie hunn, an domat d’In-
teressen esou verschidde sinn, dass een
nëmmen op eenzelnen Démarchë wuel
Europa vis-à-vis vu Russland, vis-à-vis vun
de grousse Gruppen eventuell virschwätze
léisst, mä ech muss soen: Wa mir dat och
ënnerstëtzen, da fueren ech awer och zwou
aner Schinnen.

Dat eent ass déi, dass mer probéiere
Länner zesummenzeféieren. Mir hunn duer-
fir e Forum gegrënnt och ënner eiser Prési-
dence, de Forum Europe nord-ouest - do-
zou gehéieren d’Hollänner, d’Fransousen,
d’Belsch, déi Däitsch a mir -, fir ze kucken,
dass mir an eiser Regioun - grad wéi aner
Regioune och, wéi déi baltesch Länner, wéi
déi südöstlech Länner - eis zesummendinn,
fir dass mer e gemeinsaamt Virgoen hunn,
fir dass mer probéieren, duerch Inter-
connexiounen een deen aneren ofzesé-
cheren, fir dass mer eis ofschwätzen. An dat
geschitt mëttlerweil; dat geschitt op regel-
méisseger Basis.

Dat huet vläicht nach net ëmmer dat Re-
sultat, wat ech mer erwaarden, mä en
absence vun deem Dialog do, soen ech, gi
mer ganz ville Problemer entgéint. Mir hu
gesinn, wat fir eng Auswierkungen ee Land
op eemol op anerer kann hunn, wann do net
propper Interconnexioune sinn, wann do net
Ofsproochen doriwwer sinn, wat an deem
dote Fall geschitt. Dat hu mir an d’Weeër
geluecht ënner eiser Présidence, an dat
fonctionnéiert och am Moment nach.

Ech probéieren och bilateral virzegoen.
D’Madame Brasseur huet dat ugedeit. Mir
hunn de Problem vun de Präisser, an do gëtt
et nëmmen zwou Démarchen:

Entweder kréien ech Accès op d’Primär-
energie a Kollaboratioun, well do läit de Pro-
blem nämlech, d’Primärenergie décidéiert
herno, wat de Präis ass. Duerfir gëtt jo och
oft de Feeler gemaach, dass d’Liberali-
satioun vun der Energie gläichgestallt gëtt
mat der Liberalisatioun vun de Kommuni-
katiounen - ce qui n’est pas comparable. An
de Kommunikatiounen ass keng Substanz à
la base. An der Energie ass awer eng. An
de Präis vun där Substanz, nämlech der
Primärenergie, dee Präis décidéiert herno,
wat erauskënnt, während et beim Service
d’Effikassitéit ass, et d’Infrastruktur ass, déi
herno den Ausschlag ginn.

Duerfir ass jo duerch d’Liberalisatioun vun
den Telekommunikatiounen de Präis erof-
gerutscht, an duerfir solle mer eis bei der
Liberalisatioun vum Energiemaart näischt
virmaachen, do wäerten d’Präisser net an
deem Mooss erofgoen. Ech wier frou, wann
et esou wier, mä ech gleewen net drun,
dass dat esou ass.

An deen éischte Punkt ass also deen, vu
dass mir jo keng Ressourcen hunn, dass
ech probéieren Accès op d’Primärenergie
ze kréien; an deen zweeten Deel ass, dass
mir nach wie vor Accès op d’Produktioun
mussen hunn. Ech warnen all déi, déi soen
Twinerg ass net noutwendeg. Ech soen
Iech, wa mer nach méi ofhängeg wëlle ginn,

wa mer nach manner Marge de manœuvre
wëllen hunn, da solle mer op d’Produktioun
verzichten.

Dat ass och de Grond, firwat dass ech eng
Ëmännerung vun der Politik an der SEO -
gefrot hunn. Genee ass de Grond, dass mer
an der SEO ee vun deenen eenzege
groussen Instrumenter am Fong geholl
niewent der Twinerg hunn, wou mer d’Méig-
lechkeet hunn eng Eegeproduktioun fir Lët-
zebuerg emol erauszeschloen; mir dat do
jorelaang net gemaach hunn. Dat hätte mer
kënne maachen! An dohier léisst sech mäi
Konflikt mam fréiere President liicht expli-
zéieren aus deem, wat haut geschitt a wat
virdru geschitt ass.

An duerfir soen ech Iech, ass dat eng Dé-
marche, déi eis herno vläicht 100 Megawatt
abréngt, 100 deier Megawatt abréngt, déi
vill wäert sinn an déi mer fir aner Saache
verwende kënnen.

Ech probéiere mat deenen eenzelne Länner
och speziell Relatiounen opzebauen. Ech
war leschte Méindeg - Madame Brasseur,
vu dass Dir dat ugeschwat hutt - an der
Ukrain. Mir si kee grousse Partner fir
d’Ukrain. Ech war aus engem anere Grond
do. Mä ech hunn awer mam Energieminister
geschwat an hu gefrot, wat dann hannert
hirem Ofkommes am Moment mat Russland
ass, fir awer emol e Bild ze kréien, wat 
op eis zoukënnt an dësem Wanter oder 
am nächste Wanter. Well déi hu jo en
Ofkommes getraff, wou een net richteg
derhannert gesäit.

Dat sinn déi Genrë Relatiounen, grad ewéi
mat Katar, grad ewéi mat Russland - dat
muss ech soen -, mat deene mir am
Moment exzellent Relatiounen hunn, a mer
sinn amgaangen, déi och nach aus-
zebauen. Ech erhoffe mer ganz vill do-
rauser, an dat wäerte mer an deenen
nächste Méint, mengen ech, och mierken.

Déi Ofhängegkeet, déi Lëtzebuerg nun
eemol huet, ass en Défi an ass och - ech gi
ville Leit an och de grénge Kolleegen do
Recht - eng Opportunitéit. Et ass eng Op-
portunitéit, fir ze kucken, d’Effikassitéit am
grousse Sënn wierklech ze verbesseren. An
ech wäert och voll dorobber hischaffen.

An duerfir solle mer net soen: „Vergiesst
Lissabon.“ Domadder sinn ech guer net
d’accord. Just do kréien ech d’Moyenen, fir
Saachen ze entwéckelen, déi d’Effikassitéit
wäerte steigeren. Wann ech am Moment déi
Fro vun der Solarenergie och ënnert dem
Aspekt vun der Ekonomissitéit kucken - ech
fannen, et ass och eng gewësse Responsa-
bilitéit, fir ze kucken, zu wellechem Präis
ech eng Energie entwéckelen -, da wëll ech
op därselwechter Säit awer probéieren, ze
ënnerstëtzen eng Verbesserung vun...

(Nuisances sonores dues à des interfé-
rences techniques)

Ech mengen, dat sinn ech awer net. Ech
mengen, dat ass ee vun Iech.

... eng Verbesserung erbäizebrénge vun
der Effikassitéit vun där Solarenergie. Wéi
mer de Problem mat TDK an der Pro-
duktioun haten, hunn ech gesot: Ma, kënnt
Der dann net Forschungselementer hei
hunn? Do hu se gesot: Bon, do wiere mer
eventuell bereet, mä si hu sech d’For-
schungselementer virgestallt am CD, DVD,
Blue-ray an an all deenen neien Techno-
logien. Lëtzebuerg huet d’TDK gefrot - mir
hu gefrot -: Ma kënnt Der dann net eventuell
an der Solarenergie probéieren eppes ze
maachen? Duerfir kucke mir effektiv um
Niveau vun der Universitéit eng Verbes-
serung vun der Effikassitéit vun där Techno-
logie iwwert dee Wee do erbäizeféieren.

Et ass net esou, dass mir Lissabon sollen an
där Saach vergiessen. Ech soen Iech och,
dass mir aner Firmen hei hunn, déi menger
Meenung no ganz staark sinn. D’Delphi ass
e gutt Beispill. Ech géif soen, d’Halschent
vun der Aarbecht vun Delphi ass d’Re-
cherche vu besseren Technologien am Au-
tomobil, vu besserer Ausnotzung vun där
Energie, déi disponibel ass; sief dat d’Hëtzt,
déi am Auto ass, d’Hëtzt, déi op dem Auto
ass, fir d’Climatisatioun beispillsweis erofze-
maachen, sief dat de Verbrauch vum Auto.
Mir hu Firmen hei, déi gutt sinn.

Paul Wurth ass an der ganz grousser In-
dustrie - wann een esou wëllt, an der
Schwéierindustrie - en Ingenieursbetrib,
deen eppes Opweises huet. Ech probéieren
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déi ze ënnerstëtzen, och doduerch, dass 
se an d’Ausland ginn, an anere Länner
hëllefen. Ech wëll mech elo net méi wäit
avancéieren. Dat do ware just e puer
Äntwerten zu Froen, déi gestallt gi sinn.

Mä vläicht awer dann e Wuert zum Lëtze-
buerger Problem, well et ass e Problem an
duerfir wäert ech eng nei Energiestrategie
virleeën. Mir sinn amgaang déi ze prepa-
réieren. Déi soll am Joer 2007 fäerdeg sinn.
Déi deckt sech mat deem, wat Dir och an
Ärer Motioun virgeschloen hutt. Den Här
Bodry huet dat jo hei e bëssen explizéiert.
An de Problem ass och haaptsächlech dee
vun der Diversifizéierung vun eiser Energie-
zoufuer, vun eisem Energiemix.

Wann ech da kucken, am Pëtrol hu mer net
ganz vill Méiglechkeeten. Mir sinn ofhängeg
vun Antwerpen, vu Rotterdam. Dat Eenzegt,
wat mer do hunn, dat ass, dass mer kënne
kucken, dass mer manner verbrauchen.

Dat Zweet, wat mer kënnen hunn, dat ass,
dass mer e seriöe Stockage hei zu Lëtze-
buerg hunn. Ech soen Iech, beim leschte
Streik vun de franséische Camionneure
ware mer op e puer Stonne virum Kollaps!
Dat muss een einfach wëssen. Ech soen
Iech dat haut nach eng Kéier. Duerfir wäerte
mer eng Rei Saachen ënnerhuelen, fir dee
Stockage och national ze organiséieren. Mir
si wäit ewech mat 20 Deeg vun deenen 90
Deeg, déi mer hu missten.

Wat maache mer da mat dem Ticketing? Am
Moment si mer vis-à-vis vun der Agence
internationale de l’Énergie an der Rei, mä
wat maache mer mat deenen Ticketen, déi
do kaaft ginn? Mengt Der, herno géife mer
mat den Tickete fueren? Oder mengt Der
wierklech, wann e grousse Problem ass,
dass gestreikt gëtt, dass dann op eemol
d’Hollänner soen: Ah! D’Lëtzebuerger, dat
sinn awer déi Éischt, déi mer elo beliw-
weren. Ma, mat Sécherheet net!

Duerfir musse mer éischtens higoen an
deen Unfug mat deem Ticketing ophalen.
Ech probéieren eng Agence op d’Been ze
setzen, wou mir eis Responsabilitéit selwer
huelen a selwer d’Gestioun dovunner
maachen. Dat gëtt net einfach.

Dat Zweet ass, mir probéieren national eise
Stockage ze verbesseren. Mir wëllen dee
Stockage net op enger Plaz hunn, fir all déi,
déi mengen, dat wier esou. Mir wëllen en op
e puer Plazen hunn, well et och kee Sënn
gëtt, fir vun enger Plaz op déi aner Plaz ze
fueren, déi wäit ewech ass. Duerfir muss en
op e puer Plazen am Land sinn. Duerfir
musse mer en op Plazen hunn, wou och
garantéiert ass, dass verschidden Approvi-
sionnementer méiglech sinn.

Mir musse Siten hunn, déi un d’Autobunn
ugebonne sinn. Mir musse Siten hunn, déi
un d’Eisebunn ugebonne sinn, a mir musse
Siten hunn, déi un d’Waasser ugebonne
sinn. Dann hu mer nämlech déi Ofhän-
gegkeet manner. Wa muer e Streik op 
der Strooss ass, hu mer d’Eisebunn an
d’Waasser. Wa muer Héichwaasser ass,
dann hu mer d’Strooss an d’Eisebunn.

Esou kënne mer virgoen, mä da musse mer
alleguerten eis Responsabilitéiten huelen,
an eis net hanner e puer egoisteschen Ap-
prochë verstoppen; dat muss ech wierklech
soen. Et ka jo net sinn, dass et op eemol ee
Problem ass, wann ech eppes an een Tank
maachen, an dass et kee Problem ass wann
ech zéng Tankstellen an der Entrée vun der
Uertschaft hunn. Do verstinn ech op eemol
d’Welt net méi. Duerfir soen ech: Et si vill
Diskussiounen, déi mer am Moment op ville
Plaze féieren. Dat fannen ech net korrekt, an
ech wäert awer probéieren national Léi-
sungen erbäizeféieren.

Et kann dach net sinn, dass mir alleguerten
Diesel a Bensin verbrauche wëllen an awer
de Courage hätten „deenen aneren de
Stockage dohinnerzetippen“. Ass dat wierk-
lech d’Approche, déi mer hei zu Lëtzebuerg
wëllen hunn, dass mer deenen aneren déi
schwiereg Elementer dohinnertippen a mir
verbrauchen et? De deux choses l’une. Ent-
weder huele mer eis Responsabilitéit oder
mir sollen eise Verbrauch erofsetzen.

(Interruption)

Ma hunn ech dat dann net gesot? Ech hu
gesot: Aus deene Grënn, déi ech elo just
gesot hunn, musse mer op ville Plaze sinn.
Mir musse beim Waasser, bei der Eisebunn
a bei der Autobunn sinn. Duerfir huet et och

kee Wäert, dass mer muer op Klierf ginn an
eise ganze Stockage op Klierf setzen, wa
mer en am Süden, am Osten, am Zentrum
brauchen. Duerfir musse mer dat verdeelen.
An duerfir hätt ech och gär, datt heibanne
jiddfereen net nëmme mat de Prinzipien
d’accord ass, mä och herno mat de kon-
krete Moossnamen. Well soss, soen ech
Iech, gesinn ech grouss Problemer op eis
zoukommen. Dofir hu mir eng Responsa-
bilitéit.

Ech probéieren derniewent och dee re-
gionalen Deel selwer an d’Hand ze huelen.
Et sinn niewendrun eis an de Regioune
Méiglechkeeten, mä mir sollen eis net
hannert deene Méiglechkeete verstoppen,
fir näischt bei eis ze maachen. Ass dat elo
d’Solutioun? Neen, dat ass just de complé-
mentairen Deel. Mir mussen en Deel selwer
gebrauchen an deen aneren Deel kënne
mer kucken net méi zu Antwerpen, mä
vläicht nobäi ze hunn, fir dass, wann et eng
Kéier schwiereg gëtt, mer dann och dru-
kommen.

Da wëll ech jiddferengem soen: Dee
gréissten Deel vun deem, dee mer sou-
wisou hei verbrauchen, nämlech deen op
der Autobunn, deen de Problem duerstellt,
dee gëtt guer net stockéiert! Dee gëtt direkt
dohinner gefouert. Et ass den nationa-
len Deel - Dir alleguerten, deen Dir ver-
braucht -, deen hei stockéiert ass. Dir fuert
jo net all Kéiers noutgedrongen op d’Auto-
bunn tanken...

(Interruption)

Mengt Der ech géing mat Waasser fueren?

��� Une voix.- Neen.

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
Maja! Dat kënnt awer eng Kéier. Jo.

��� M. Robert Mehlen (ADR).- D’Cham-
ber seet, et ass un der Regierung, fir hir Ver-
antwortung ze iwwerhuelen.

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Mä
et ass dann och un der Chamber se ze
huelen. Dat garantéieren ech Iech awer
och.

��� M. Robert Mehlen (ADR).- Wéini
kënnt elo de Projet?

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
Mehlen, ech wäert Äre Courage jugéieren.

��� Une voix.- Mir hëllefen Iech dobäi.

(Interruption et coups de cloche de la
Présidence)

��� M. le Président.- Här Minister et ass
un Iech.

��� M. Charles Goerens (DP).-
... maachen iwwert de kollektive Courage,
dee sech an esou enger Situatioun breet-
mécht.

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Ech
verstinn Är Remarque absolut.

Ech komme bei d’Biocarburanten. Och dat
ass net esou einfach. Mir hunn der mëttler-
weil, déi dat wëllen zu Lëtzebuerg
maachen. Wou läit de Problem? Mir mussen
dat mixen. Dat op der Autobunn, hunn ech
Iech gesot, kënnt vun Antwerpen. Awer dee
Courage, deen ech bis elo gemierkt hunn,
fir Stockage zu Lëtzebuerg ze maachen,
wäert jo net heeschen, dass mer elo esou
vill Tanke maachen, dass alles, wat op d’Au-
tobunne kënnt, fir d’éischt do stockéiert gëtt
an da gemixt gëtt. Och wann Der Biocarbu-
rantë mixe wëllt, musst Der dat op enger
Plaz maachen.

Wat musse mer also maachen? Da musse
mer et do maachen, wou et u sech erakënnt
a wou et raffinéiert gëtt: zu Antwerpen an zu
Rotterdam. Also kann een net soen: Mir
mussen eng national Biocarburantsproduk-
tioun opbauen. Well soss baue mer déi op,
a wat maache mer dann domadder? Da
fuere mer domadder op Antwerpen an op
Rotterdam, fir et ze mëschen. Et muss eng
Logik hannert där ganzer Démarche sinn,
an duerfir sinn eenzel Schlagwierder men-
ger Meenung no hei feel am Platz.

Mir hunn elo d’Pétrolieren obligéiert 2%
Biocarburant ënnerzemëschen. Mir géifen
och léiwer méi héich fueren, mä mir sinn of-
hängeg vun deem, wat d’Belsch an
d’Hollänner maachen, well de Gros, dee bei
eis kënnt, kënnt vun do, an dee mësche mir
net. Mir géifen deen Deel mëschen, deen
an deene klengen Tankstelle gebraucht
gëtt. Dee kéinte mir mëschen. Duerfir
misste mer Anlage souwuel zu Mäertert, zu
Bartreng, an esou weider bauen, well soss
geet dat do net. Duerfir, Biocarburantë wëlle
mer, mir wëllen och, dass der hei ugebaut

ginn, mä ech soen Iech: Esou einfach geet
dat do net. Ech sinn der Meenung, dass
mer et kënnen hikréien, mä ech hoffen op all
Är Ënnerstëtzung.

Här President, wat d’Elektresch ubelaangt,
kréie mer d’Geleeënheet, mengen ech,
nach driwwer ze schwätzen. Nach eng
Kéier: Étiquetage, déi verschidde Regle-
menter, déi mer musse virleeën. Notamment
den Étiquetage si mer amgaang ze
maachen. Mir sinn amgaang alles wat mat
Konzessiounen ze dinn huet ze prepa-
réieren.

Mir hunn d’Gemengen elo virun enger Woch
zesummegeholl, fir mat hinnen driwwer ze
schwätze wéi déi Ëmsetzung vun där Di-
rektiv sech wäert op d’Gemengen ausleeën.
Mir hu jo nach siwe Gemengen, déi am
Elektrizitéitsberäich täteg sinn. D’Gemenge
solle selwer décidéieren, wat fir ee Wee,
dass se ginn. Mä dës Kéier décidéieren se
et esou, dass se Bescheed wëssen. Si hu
vun eis gesot kritt, wat fir e Wee, dass op-
steet. Et ginn der e puer. Et ass un hinnen
ze décidéieren, wéi se et maachen. D’Ma-
dame Brasseur war eng vun deenen, déi un
där Réunioun deelgeholl hunn.

Mir probéieren datselwecht am Gas ze
maachen, a selbstverständlech dat, wat hei
gefrot ginn ass. Ech kann Iech soen, déi
éischt Réuniounen hat ech am Oktober
2004. Dunn hu mer ugefaangen ze kucke
wéi mer kéinten eis Participatioune beim
Stat esou zesummekréien, dass mer d’Ré-
seauen an öffentlecher Hand hunn. Mir
schaffen dorunner. Ech hat d’lescht Woch
zwee voller Deeg Diskussiounen dozou.
Ech hunn ufanks Januar erëm eng Kéier do-
zou Diskussiounen, an dann hoffen ech,
dass mer zu Konklusioune kommen. Op alle
Fall Inaktivitéit ass et net.

Et ass eng laang Virbereedung, well et ass
e komplizéierte Mechanismus, well et sinn
d’Participatiounen. Ech mengen an der
Kommissioun hat Der jo déi eenzel Partici-
patiounen an do hutt Der jo gesi wéi d’Quer-
verbindunge ginn a wéi schwiereg et ass,
dat do ze organiséieren.

Mir probéieren och - an d’Diskussioune sinn
um finanziellen an um techneschen Niveau
amgaangen - d’Sotelsnetz mat deem vum
Cegedelsnetz zesummenzebréngen. Och
dat ass amgaangen ze geschéien.

Mir sinn amgaangen op den Tariffer, souwäit
e Minister nach kann Afloss hunn, Afloss ze
huelen. Mir hu probéiert, en neien Accord
tarifaire mat der Cegedel auszehandelen,
deen op ganz aneren Elementer baséiert
wéi op all deenen Tariffer, déi bis elo ausge-
handelt gi sinn. Datselwecht hu mer ge-
maach mat Cegedel Net, deenen hir Netz-
käschte mer och probéiert hunn ze drécken.

Zum Gas brauch ech net vill ze soen. Mir
kréien och do d’Geleeënheet, mengen ech,
nach drop anzegoen. Do hu mer eng nei
Tax agefouert. Ech sinn och der Meenung,
dass de Gas muer muss zum Fonds de
Compensation mat bäidroen, well dat ass
eng aner Energiequell. Et gëtt kee Grond,
firwat dass déi eng - d’Elektresch - zur Oder
gelooss ginn an déi aner net. Mir mussen
dat e bëssen anescht opdeelen. Duerfir ass
eng Reform vum Fonds de Compensation
virgesinn. Dat gëtt déi zweet Reform, déi
mer envisagéiert hunn a wou doudsécher
esou Elementer wäerte mat erakommen.

Mir ënnerstëtze selbstverständlech och
d’Biomass, an duerfir kann ech dee Vir-
stouss, dee mat där zweeter Motioun vu
Säite vun deene Gréngen do komm ass,
vun der Grénger Partei, an där Form net
unhuelen. Ech hätt gären, dass mer e Joint
maachen tëschent Ekonomie, Energie an
Agrikultur. Ech soen Iech nämlech, dass mir
eng Etüd elo maache gelooss hunn iwwer
Biogas. Mir hunn eng ganz Rei Gespréicher
gefouert, a mir hunn u sech e Groupe de
travail. Ech wollt keen neie Groupe de travail
schafen. Mir hunn e Groupe de travail, deen
ass bal d’selwecht zesummegesat, just
dass déi Associatiounen net dra sinn, mä
déi sinn als Observateur dohinner invitéiert.
Ech menge mir ginn eis doriwwer eens.

Mir solle kucken, dass mer effektiv déi
Biomass och esou organiséiert kréien, 
dass net eng elektresch Produktioun 
kënnt - dat ass meng Haaptsuerg -, mä
dass mer eng Injektioun kréien. Duerfir si
mer amgaangen déi Technik ze studéieren,
fir d’Injektioun an den normale Réseau ze
maachen. Zu Kielen ass esou eng Dé-
marche amgaangen.

De Minett-Kompost ass en anert Beispill,
wou mer mat amgaange sinn.

Wat d’Utilisation rationnelle de l’énergie an
d’Économie d’énergie ugeet, ech mengen
do ass jiddfereen dofir. Just wëll ech soen,
dass mer Jorzéngten elo verluer hunn. Dat
do hätte mer an de 70er Jore misse weider-
féieren. Dunn op eemol ass de Pëtrol er-
ofgaangen. Duerfir solle mer och elo op-

passen, wann de Pëtrolspräis ee Moment
erofgeet, wachsam bleiwen a weiderfuere
mat Erspuernisser maachen an net elo op
eemol soen: Dann ass et jo net méi esou
deier, dann ass de Problem net méi esou
grouss.

An och um Niveau vun der Efficacité éner-
gétique hoffen ech, dass ech eng Hëllefs-
stellung iwwert de Règlement grand-ducal,
wat d’Wärmeschutzverordnung ubelaangt,
hei an der Chamber kréien, fir dass mer
kënne virugoen.

Mir hunn e Logiciel ausgeschafft, fir dass et
ganz einfach gëtt fir deen, deen dat muss
maachen, op déi Valeur ze kommen, déi
herno déi wichteg Valeur ass. Mir sinn am-
gaange Sensibilisatioun ze maachen. Mir
sinn amgaange Formatioun elo schonn ze
maache vum Secteur vun den Architekten,
vun den Ingenieuren. Ech hoffen, dass ech
do deen noutwendege Support kréien, well
dat ass d’Basis dovun, fir dass mer och
muer op déi aner Gebaier kënnen iwwer-
goen, déi funktionell Gebaier nämlech, déi
Industriegebaier, déi öffentlech Gebaier,
wou mer am Moment nach kee Konzept
stoen hunn.

Iwwregens, et ass nach quasi keen, deen
an Europa e Konzept stoen huet, an d’Kom-
missioun ass och do amgaangen eis esou
ze nerven, fir eis erëm viru Geriicht ze
huelen, mä et ass kee Land, wat richteg
weess, wéi et dat soll ugoen. Mir sinn am-
gaangen ze kucken. Mir sinn net esou
grouss, dass mer honnerte Leit op deenen
Dossiere schaffen hunn. Da kucke mer alt
heiansdo, wat déi ronderëm vu gudde Bei-
spiller hunn, mä mir hunn nach näischt ent-
deckt. Déi meescht sichen elo och nach op
hirer Säit.

Selbstverständlech wäerte mer fir d’Hal-
schent vun 2007 e Strategiepabeier dohin-
nerleeën iwwert de Plan d’action efficacité
énergétique, esou wéi dat och gefrot ass
um Niveau vun der Europäescher Unioun.

Schlussendlech, Här President, läit e Projet
hei, dee mer um Häerz läit, dat ass de
SUDCALs-Projet. Dat ass och eng Fro vun
Efficacité énergétique. Ech hoffen, dass mer
deen esou bal wéi méiglech kënnen
duerchkréien, fir dass mir an déi Phas
kënne goen, wou mer dat do kënnen dann
och richteg ëmsetzen.

Schlussendlech iwwert d’Énergie renouve-
lable. Et brauch kee mech ze iwwerzeegen
iwwert d’Noutwendegkeet dovunner. Ech
gleewen drun an ech weess och, dass dat à
terme dat Eenzegt ass, wat eppes bréngt,
well de Pëtrol, deen ass nach eng Zäit 
do, mä de Pëtrol, dee gëtt ëmmer méi
schwiereg ze kréien. Doduerch gëtt e méi
deier, well och wa se muer an d’Barentssee
ginn an op all méiglech Plazen, doduerch
gëtt en héchstens méi deier. En ass nach
vläicht do, mä e gëtt méi deier, an duerfir
musse mer un alternativ Energië goen.

D’Fro ass ebe just, wat zu Lëtzebuerg geet.
An duerfir sinn esou pauschal Prozenter, déi
queesch duerch sämtlech Länner festgesat
ginn, wa se Lëtzebuerg obligéieren, e ge-
wëssene Prozentsaz ze kréien, oder mir
obligéieren eis, e gewëssene Prozentsaz ze
kréien, dann ass dat jo awer eppes anescht,
wéi wann Däitschland dat probéiert, wéi
wann Éisträich dat probéiert, wéi wann aner
Länner dat probéieren.

Ech ginn e Beispill. Mir hunn nëmmen e puer
Siten, déi sech eegne fir Wandenergie. Or,
Wandenergie ass esou zimlech dat effi-
kasste Mëttel, wat een am Moment huet fir
alternativ Energien. Ech sti voll do hannen-
drun, mä mir musse kucken, mir hunn net vill
Siten, an déi puer Siten, déi mir hei an deem
klenge Land hunn, musse mer dann och
fäerdeg brénge bei de Leit duerchzesetzen.

Deen Zweetwichtegsten ass dee vum
Waasser. Duerfir ass jo dee Projet SEO esou
wichteg. Dat bréngt enorm vill an, mä mir hu
leider net vill méi. 100 Megawatt sinn enorm
vill. Här Grethen, et sinn der 200, an 100
Megawatt fir eis ass enorm vill.

��� M. Henri Grethen (DP).- Däerf ech
dem Minister eng Fro stellen?

��� M. le Président.- Jo. Här Minister,
erlaabt Der eng Zwëschefro vum Här
Grethen?

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Jo.

��� M. Henri Grethen (DP).- Ech wollt
den Här Minister froen: Brauch een net éiere
méi Energie, fir d’Waasser eropzepompelen
zu Veianen, wéi et der erausgëtt beim Erof-
lafen?

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
Neen, et weist sech, dass dat eng ganz in-
teressant Form vun Energiegewannung ass,
déi Lëtzebuerg kann hunn. D’Waasserkraaft166 www.chd. lu
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ass souwisou eng ganz interessant Form,
just dass mir net vill Méiglechkeeten hunn.
Ënner Ärer Regie, Här Grethen, sinn déi
kleng Barragen alleguerten astand gesat
ginn. Eng géif mengen, mir hätten de Maxi-
mum do erausgeholl, deen erauszehuelen
ass. Et ass net vill méi dran, ouni dass de
Zodi mam Ëmweltminister kriss, dat wësst
Der, well dann op eemol erëm Fëschbrécke
musse gebaut ginn, déi erëm mat sech
bréngen, dass dann d’Wierer net méi déi
Effikassitéit hunn, déi se missten hunn.

(Interruption)

Mir mussen déi Diskussioun och eng Kéier
féieren, vu wellechem Moment aus un d’Ëm-
weltpolitik an d’Energiepolitik openaner-
klappen, och wann d’Energiepolitik esou
ausgeriicht ass, dass se op alternativ Ener-
gien ausgeriicht ass. An dat ass eng Dis-
kussioun, déi eenzel Leit scheien, mä déi
musse mer awer a mengen Ae féieren.

Mir probéieren, déi Potenzial-Etüd...

��� M. Charles Goerens (DP).- Den Här
Grethen huet sech net vu mir stéiere ge-
looss do.

(Interruption)

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Ech
probéieren, déi Potenzial-Etüd iwwert
d’Énergie renouvelable elo, déi ass scho vir-
gestallt ginn. Et war hei gefrot ginn, si misst
public gemaach ginn. Si ass schonn eng
Kéier virgestallt ginn.

(Interruption)

Jo, jo, mä si ass awer scho virgestallt ginn,
a mir probéieren och selbstverständlech do
dat erauszehuelen, wat erauszehuelen ass.
Mä, Här Kox, gestitt och an, et sinn eng Rei
Saachen, déi bei eis net esou liicht méig-
lech si wéi an anere Länner. Mir hunn net déi
Wandkraaft. Mir hunn net déi Méiglech-
keeten, déi anerer hunn, duerfir musse mer
och oppassen, dass mer wierklech d’Poten-
zial ausloten, an duerfir kann een net soen,
dat theoretescht Potenzial an dat praktescht
Potenzial, dat wär datselwecht. Esou ein-
fach ass dat do net.

An ech mengen, mir hu mat engem Ëmwelt-
institut dat do probéiert ze kucken. Mir hu jo
net just mat der Wirtschaft dat do gekuckt,
mä mat engem Ëmweltinstitut, a mir hu ge-
kuckt, wéi et am beschten ze maachen ass.
Ech menge mir kéimen och do zu Resul-
tater. Ech rechnen, dass mer am Laf vum
nächste Joer déi Resultater an hirer Praxis
kënnen analyséieren. Dorauser ergëtt sech
jo dann och d’Reform vun der Subsidiatioun
vun den alternativen Energien.

Dat gesot, Här President, hunn ech mat där
Motioun, déi vum Här Bodry déposéiert ginn
ass, u sech keen direkte Problem. Déi
zweet, déi vun de grénge Kolleegen, do
hunn ech gesot, mengen ech, solle mer aus
deene Grënn, déi ech Iech genannt hunn,
vläicht an enger gemeinsamer Sitzung
kucken. Déi lescht Motioun vun deene
grénge Kolleegen ass eng, déi menger
Meenung no misst a Richtung vun der In-
térieurskommissioun goen. Ech wëll net hei
am Numm vum Intérieursminister
schwätzen, deen awer an deenen Diskus-
siounen elo mat de Gemengen dobäi ass,
an ech wëll virausschécken, deen awer eng
Ouverture d’esprit do gewisen huet, déi,
hoffen ech, sech och an d’Wierklechkeet
kann ëmsetzen.

Schlussendlech...

(Interruption)

Dir sidd awer Zeien, dass hien et gemaach
huet.

��� Une voix.- Et brauch een awer vill
Optimismus fir ze mengen, dass mer do...

��� M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Oh,
ech mengen awer, dass mer dat fäerdeg
bréngen, mä ech mengen, dat wär gutt,
wann Der dat vläicht eng Kéier an der Ge-
mengekommissioun géift analyséieren.

Schlussendlech, Här President, déi éischt,
déi muss ech - net well mer eis net eens
sinn iwwert den Inhalt - awer oflehnen, well
mir amgaange sinn iwwer eng Studie ze
kucken, déi Agence de l’Énergie anescht
dohinner ze stellen. Dat hei, ass dat eppes
anescht? Ass dat eng Ëmwandlung? Ech
hunn d’Tendenz, eppes wat besteet ze
probéieren ze verbesseren. Mir hunn en
Dissens, dat weess ech, op der Struktur
vum Aktionariat. Ech weess dat.

Ech hunn ëmmer gesot, et bréngt näischt,
Är Fuerderung. D’Cegedel an d’SEO, déi
Aktionär mat do dra sinn, déi si glécklech,
wa se kënnen erausgoen, da brauchen se
näischt méi ze maachen, brauche keng Sue
méi dran ze verwenden. Den Här Bodry hat
dat deemools agefouert an ech wëll et bäi-
behalen. Ech hätt gären, datt se hir Respon-
sabilitéit och weider huelen. Si stéiere mech
net. Si stéieren d’Agence am Moment net.

Mä déi Agence muss eng aner Ausriichtung
kréien. Do sinn ech mat Iech d’accord. Mir
probéieren déi Agence de l’Énergie unhand
vun enger Etüd, déi mir och vun engem
auslänneschen Institut maache loossen, 
ze verbesseren, fir datt se hirer Conseils-
aufgab e bësse méi entgéintkënnt, an dann,
mengen ech, wär se och méi effikass 
herno a kéint déi Aarbecht op deem Niveau,
deen Dir Iech virstellt, menger Meenung no
maachen.

Mä an där dote Form kann ech et net akzep-
téieren, well ech och net wëlles hat en Éta-
blissement public ze maachen. Et ass am
Moment eng S.A., et ass eng Agence, an
ech gesinn net an, éierlech gesot, wat den
Établissement public méi géing abréngen,
wéi dat, wat eng S.A. am Moment ka
maachen. Ech ginn net erëm eng S.A. ëm-
wandelen an en Établissement public. Ech
géing mengen, mir kéinten dat am Kader
vun der S.A. maachen, esou datt ech am
Moment déi do Motioun net an där Form
kann unhuelen.

Ech sinn awer bereet mat Iech doriwwer 
ze schwätzen, well ech vill vun Äre Fuerde-
rungen, déi dra sinn, absolut kann deelen;
just kann ech mam Instrument, esou wéi Dir
Iech et virstellt, net ganz d’accord sinn. 

��� Plusieurs voix.- Très bien!

��� M. le Président.- Voilà. Merci, Här Mi-
nister. Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert déi eenzel Motiounen.

Motion 1

D’Motioun 1 vum Här Kox, huet den Här Mi-
nister gesot, kann hien net unhuelen. Ech
huelen un, datt e Vote électronique ver-
laangt gëtt.

(Assentiment)

Da maache mir dat direkt.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 35 Nee-
Stëmmen, bei 9 Abstentiounen a 7 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par M.
François Bausch), Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,

Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M. Laurent
Mosar), Marcel Sauber, Marco Schank,
Marc Spautz, Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Fernand Diederich),
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Marc
Angel), M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par M. Roland Schreiner), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Roger Negri, Jos
Scheuer, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: Mme Anne Brasseur, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Motion 2

D’Motioun 2. D’Propositioun ass, fir déi an
d’Kommissioun ze verweisen. Wat seet déi
gréng Fraktioun dozou?

��� Une voix.- Jo, dat huele mer un.

��� M. le Président.- Dann ass déi an
d’Kommissioun verwisen.

Motion 3

Déi drëtt Motioun hat de Minister propo-
séiert oder geduecht an d’Commission des
Affaires intérieures ze verweisen.

��� Une voix.- Och dat huele mer un.

��� M. le Président.- Da si mer och do
kloer.

Motion 4

An dann d’Motioun 4. Déi ass vun alle
gedroen, da kënne mer par main levée
driwwer ofstëmmen.

��� Une voix.- Neen, mir froen de Vote
électronique.

��� M. le Président.- Da maache mer e
Vote électronique.

Vote

D’Motioun 4 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm a 7 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marc Spautz), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M. Marcel
Oberweis), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf (par Mme Marie-Josée Frank),
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen (par M. Lucien Thiel), MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Ben Fayot), Mme
Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err (par M.
Marc Angel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Roland
Schreiner), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären, si mer
um Enn vun eiser Sitzung ukomm. Déi
nächst Sitzunge si programméiert fir den
19., den 20. moies a mëttes an den 21.
Dezember. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech matgedeelt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.16
heures)
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Question 1155 (6.7.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
l’abrogation du régime fiscal
des Holdings 1929 jusqu’en
2007:

Il me revient par voie de presse
que la Commission européenne
demande au Gouvernement
luxembourgeois d’abroger le ré-
gime fiscal des Holdings 1929 jus-
qu’en 2007. Selon la Commission
européenne ce régime fiscal en-
freint les règles du marché com-
mun. Suite à un communiqué de
presse publié en date du 8 février
2006 par la Représentation perma-
nente de la Commission euro-
péenne au Luxembourg, dont il

ressortait qu’une enquête officielle
avait été lancée sur la loi luxem-
bourgeoise de 1929 exonérant les
sociétés de la participation finan-
cière de l’impôt sur le revenu des
sociétés, j’ai posé une question
parlementaire afférente à Mes-
sieurs les Ministres des Finances,
du Trésor et du Budget en date du
9 février 2006 (cf. compte rendu
N°9/2005-2006). Dans sa réponse,
Monsieur le Ministre du Trésor et
du Budget a répondu en sub-
stance qu’il avait toujours estimé
que la Commission européenne
considérait à tort que le régime fis-
cal des sociétés holding 1929
constituait une aide de l’État et qu’il
ne pouvait se déclarer d’accord
avec une abolition pure et simple
de ce régime. Par ailleurs, la Com-
mission européenne n’aurait pas
tenu dûment compte des amende-
ments apportés au traitement fiscal

des sociétés holding par la loi du
21 juin 2005. 

Sur la toile de fond des nouveaux
développements concernant le ré-
gime fiscal des Holdings 1929, je
souhaite poser les questions sui-
vantes à Messieurs les Ministres
des Finances, du Trésor et du Bud-
get:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils confirmer les informations rela-
tées par la presse?

- Comment Messieurs les Ministres
entendent-ils réagir face à la mis-
sive de la Commission européenne
demandant l’abrogation du régime
fiscal des Holdings 1929?

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils me donner des informations dé-
taillées sur les contacts et leur
contenu ayant eu lieu entre le Gou-
vernement luxembourgeois et la

Commission européenne depuis
février 2006?

- Quelles répercussions une aboli-
tion du régime fiscal des Holdings
1929 risque-t-elle d’avoir sur la
perception des recettes au niveau
du budget de l’État notamment au
niveau de la taxe d’abonnement et
de la taxe sur la valeur ajoutée? 

- Quelle est l’appréciation de Mes-
sieurs les Ministres quant aux
conséquences pour la place finan-
cière dans l’hypothèse où le
Luxembourg se voit contraint de
suivre la décision de la Commis-
sion européenne? Quelles inci-
dences ce cas de figure peut-il
avoir pour le marché du travail et
plus particulièrement pour les so-
ciétés spécialisées dans la gestion
des portefeuilles détenus par des
holdings?

Question 1224 (7.8.2006) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant les
sociétés holding 1929:

Une décision de la Commission
européenne en date du 19 juillet
2006 a arrêté que «le régime fiscal
actuellement en vigueur au Luxem-
bourg en faveur des sociétés hol-
ding exonérés sur la base de la loi
du 31 juillet 1929 est un régime
d’aide d’État incompatible avec le
marché commun». L’article 2 de la
décision permet cependant de
proroger les effets du régime jus-
qu’au 31 décembre 2010.

Ce même article précise cepen-
dant que «les sociétés qui conti-
nueront à bénéficier du régime visé
à l’article 1er jusqu’au 31 décembre
2010 ne pourront pas faire l’objet
d’aucune cession totale ou par-
tielle de leur capital pendant toute
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la durée de ce régime transitoire
d’exonération».

- Le Gouvernement a-t-il examiné
les différents effets de cette der-
nière disposition pour la place fi-
nancière? Quelles sont en particu-
lier les conséquences pour les hol-
dings cotées en bourse, par
exemple en ce qui concerne la li-
quidité des titres, étant donné que
les transferts de titres ainsi que tout
négoce seront désormais impos-
sibles? Quelles sont les disposi-
tions transitoires pour la période
d’ici le 31 décembre 2010 fixées
par le Gouvernement pour éviter
toute insécurité juridique?

Réponse commune (19.12.
2006) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre
des Finances et de M. Luc Frie-
den, Ministre du Trésor et du Bud-
get:

Pour répondre aux critiques de la
Commission européenne, le Gou-
vernement a déposé deux projets
de loi [doc. parl. 5624 - Projet de loi
abrogeant la loi modifiée du 31
juillet 1929 sur le régime fiscal des
sociétés de participations finan-
cières (Holding companies) et
fixant une période transitoire jus-
qu’au 31 décembre 2010 pour le
maintien temporaire de ces ré-
gimes et doc. parl. 5637 - Projet de
loi relative à la création d’une so-
ciété de gestion de patrimoine fa-
milial («SPF»)] qui tiennent compte
des observations de la Commis-
sion et des intérêts de la place fi-
nancière quant aux principes de
confiance légitime et de sécurité
juridique. Avec ces deux projets de
loi, élaborés en étroite collabora-
tion avec les représentants du sec-
teur financier, le Gouvernement es-
time avoir donné au secteur du pri-
vate banking les instruments dont il
a besoin pour se développer en
conformité avec le droit européen.

Question 1293 (20.9.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le transfert des données des
passagers aériens entre l’UE
et les États-Unis:

Suite à l’annulation par la Cour de
Justice européenne de l’accord de
2004 entre l’Union européenne et
les États-Unis sur le transfert des
données des passagers aériens
(PNR, passenger name records),
annulation qui prend effet le 30
septembre 2006, le Conseil et la
Commission essaient de parvenir à
un nouvel accord avec les États-
Unis d’ici octobre 2006, accord in-
térimaire qui pourrait, selon la
Commission, entrer en vigueur im-
médiatement sans ratification. Il est
aussi prévu de négocier un nouvel
accord définitif qui devrait entrer
en vigueur le 1er janvier 2008.

Pour rappel, il convient de signaler
que la Cour a rejeté la base juri-
dique de l’accord relative au mar-
ché intérieur, ce qui élimine la pro-
cédure de codécision et donc l’in-
tervention du Parlement européen
dans la procédure.

Il est bien connu que le domaine
dont il s’agit et qui relève du troi-
sième pilier (justice, affaires inté-
rieures) est hautement sensible du
point de vue des libertés publiques
puisqu’il s’agit aussi bien de proté-
ger la sécurité des passagers de
vols aériens que d’assurer la pro-
tection et l’utilisation des données
personnelles de ces mêmes pas-
sagers.

- J’aimerais donc demander à
Monsieur le Ministre quelle est la
position du Gouvernement luxem-
bourgeois dans cette négociation.
Ne devra-t-il pas faire intervenir le
Parlement luxembourgeois en l’in-
formant dès maintenant des négo-
ciations en cours et en faisant rati-
fier tout accord aussi bien intéri-
maire que définitif par la Chambre,
étant donné la nature intergouver-
nementale du troisième pilier?

Réponse (19.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

L’accord provisoire précité a reçu
l’accord unanime des États
membres de l’Union européenne et
est déjà en vigueur. À l’instar de ce
qui fut fait dans la plupart des
autres États membres, le Gouver-
nement a informé la Chambre des
Députés (Commission juridique)
du contenu de l’accord, qui visait
surtout à constituer un cadre visant
à éviter que les États-Unis d’Amé-
rique ne concluent un accord sé-
paré avec chaque compagnie aé-
rienne qui souhaite atterrir aux
États-Unis. L’accord ne concerne
pas directement le Luxembourg
dans la mesure où il n’y a pas de
vol direct pour passagers entre le
Luxembourg et les États-Unis.

Question 1312 (29.9.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la campagne de
sensibilisation de la Loterie
nationale:

D’Nationallotterie huet eng Sensibi-
liséierungscampagne gestart, fir
d’Leit iwwer hir Spillgewunnesch-
ten ze befroen. 

D’Formularen zu der Campagne
fënnt een an allen Zubido-Filialen. 

D’Froen, déi gestallt ginn, sollen
dem Spiller virun Ae féieren ob en
nëmmen aus Pleséier spillt oder
scho spillsüchteg ass. 

Déi Informatiounen, déi do op-
grond vun deene Froen erausgefil-
tert ginn, kënnte ganz nëtzelch si fir
endlech emol analyséieren ze kën-
nen, wéi grouss de Problem vun
der Spillsucht hei am Land
schonns ëm sech gegraff huet. 

Besonnesch grad bei deenen Zu-
bido-Automaten, déi ee ge-
schwënn an all Bistrot fënnt an déi
d’Leit regelrecht zum Spille verlee-
den. 

Wann déi Froeformularen och elo
sollen dozou déngen, d’Leit iwwer
sech selwer opzekläre wat hiert
Spillverhalen ubelaangt, sou ass
awer gewosst, datt e Spiller, dee
spillsüchteg ass, dat garantéiert
net wäert zouginn. 

Et schéngt mer och hypokritesch
wann engersäits de Stat an allen
Ecke Geldspiller erlaabt an dichteg
drop kasséiert, an dann do dernie-
went déi staatlech kontrolléiert Na-
tionallotterie Formularen ausdeelt,
déi d’Spiller iwwer hiert Spillverhale
sollen opklären a vum Spillen
ewechbréngen. 

Engersäits sollen d’Leit iwwert déi
Formularen iwwert d’Gefore vum
Spillen opgekläert ginn an ane-
rersäits awer gëtt d’Spille gläich-
zäiteg e bësse bagatelliséiert an
de Leit d’Meenung vermëttelt, si
kënnten hir Spillgewunnechten an
de Grëff kréien, wat awer bei
deene mannsten de Fall wäert
sinn. 

Dofir wier et onbedéngt noutwen-
deg, endlech eng seriö Analys vum
Spillproblem hei am Land duerch-
zeféieren an opgrond vun deenen
Erkenntnisser Mesuren ze ergräi-
fen, déi hëllefe vun der Sucht lass-
zekommen. 

Sou eng Etüd misst och d’Folge
vun der Sucht analyséieren, beson-
nesch fir d’Famillje vun den Affer
an och wat d’Selbstmorden ube-
laangt, déi duerch déi praktesch
ausweglos Situatioun schonns
entstane sinn an och nach weider
wäerten entstoen. 

Kann den zoustännege Minister mir
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Gedenkt d’Regierung endlech
eng déifgräifend Etüd an Optrag
ze gi fir d’Ausmoosse vun der Spill-
sucht, souwuel op déi legal erlaab-
ten an illegale Geldspiller, hei am
Land ze ergrënnen? 

2. Gedenkt d’Regierung niewent
dem ugebuedene Suchttëlefon
eng effizient Hëllef unzebidden, déi

de Spillsüchtegen hëlleft sech aus
hirer Sucht ze befreien? 

3. Wivill Spillsüchteger konnten iw-
wert de Suchttëlefon erfaasst ginn,
wat fir eng Hëllefe kréien se ugebu-
den a wat fir eng Konklusioune
kann een aus dësen Erkenntnisser
zéien? 

4. Wivill Gelder fléisse viraussicht-
lech 2006 iwwert d’Geldspill - de
Casino zu Mondorf abegraff - an
d’Statskeess an zu wat fir engen
Zwecker ginn déi Soue verwendt? 

5. Mat wat fir enge Recettë rechent
d’Regierung am Joer 2007 iwwert
d’Geldspiller ze encaisséieren? 

6. Ass d’Regierung net och der
Meenung, datt déi Campagne vun
der Nationallotterie ka kontrapro-
duktiv sinn duerch hir zweedeiteg
Texter? 

Réponse (19.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Och wann et der Regierung be-
wosst ass, datt verschidde Leit
kënne spillsüchtesch sinn an datt
dëst - wéi all Sucht - e grousse Pro-
blem fir déi Betraffen ass, mengt
d’Regierung, datt eng Etüd keng
zousätzlech Erkenntnisser géing
bréngen, well scho vill am Ausland
iwwert dës Fro geschriwwe ginn
ass. D’Regierung begréisst d’Sen-
sibiliséierungscampagne vun der
Nationallotterie a weess, datt déi
Organisatiounen, déi sech ëm
Suchtproblemer bekëmmeren,
sech och mat dëser Sucht ofginn.
Wat d’Recette fir de Stat vu Casi-
nosspiller ubelaangen, sou gesäit
de Budget fir 2007 13 Milliounen
Euro vir.

Question 1343 (12.10.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant la
mise en œuvre du Processus
de Bologne:

En signant la déclaration de Bo-
logne en juin 1999, 29 pays de l’Es-
pace européen, parmi lesquels le
Luxembourg, ont pris la décision
d’harmoniser leurs cursus de for-
mation universitaire et d’adopter un
système de diplômes commun. Le
Processus de Bologne devrait per-
mettre de procéder à des compa-
raisons et des équivalences des
diplômes de fin d’études au niveau
international ainsi que de favoriser
la mobilité des étudiants et leur ac-
cès au monde du travail en Eu-
rope. 

Concrètement il s’agit de placer
jusqu’en 2010 les systèmes natio-
naux de l’enseignement supérieur
dans un cadre commun reposant
sur trois cycles à savoir le «bache-
lor» qui correspond au bac+3, le
«master» qui correspond au
bac+5 ainsi que le «doctorat» qui
correspond au bac+8 ans. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Enseignement su-
périeure et de la Recherche: 

- Dans le cadre de la mise en
œuvre du Processus de Bologne,
quel cycle d’études les étudiants
devront-ils dorénavant accomplir
pour pouvoir devenir professeur de
l’enseignement secondaire? 

- L’exception faite actuellement au
niveau du Ministère de l’Enseigne-
ment supérieur concernant les
études accomplies en Angleterre
se maintiendra-t-elle dans le cadre
du Processus de Bologne? 

Réponse commune (22.12.
2006) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle, de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche, de M. Claude Wise-
ler, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive et de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à la Culture,
à l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

Il convient de relever qu’à l’heure
actuelle la loi du 17 décembre
2003 modifiant la loi modifiée du 18
juin 1969 sur l’enseignement supé-
rieur et l’homologation des titres et
grades étrangers d’enseignement
supérieur ainsi que le règlement
grand-ducal du 10 septembre
2004 fixant les critères d’homolo-
gations des titres et grades étran-
gers sont toujours en vigueur. L’ar-
ticle 10 du règlement grand-ducal
susmentionné stipule que les «di-
plômes finals doivent sanctionner
un cycle d’études, à temps plein
d’une durée minimale de quatre
années ou huit semestres ou douze
trimestres, ou à temps partiel,
prévu par les autorités compé-
tentes, à condition que le volume
total, le niveau et la qualité de cette
formation ne soient inférieurs à
ceux de formations à temps plein».

De même l’article 4 de la loi du 29
juin 2005 fixant les cadres du per-
sonnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire et secondaire
technique stipule que les profes-
seurs de lettres ou de sciences, les
professeurs de sciences écono-
miques et sociales, les professeurs
d’éducation artistique, d’éducation
physique ou d’éducation musicale,
les professeurs-ingénieurs et les
professeurs-architectes, les pro-
fesseurs de sciences de l’ensei-
gnement secondaire technique et
les professeurs de doctrine chré-
tienne doivent tous avoir accompli
un cycle complet d’au moins
quatre années d’études universi-
taires ou de niveau universitaire. 

La mise en œuvre du Processus de
Bologne nécessitera donc une mo-
dification de l’ensemble de ce dis-
positif législatif et réglementaire. À
cette fin un groupe de travail inter-
ministériel a été instauré, groupe
de travail dont les travaux sont sur
le point d’être clôturés. Conscient
de l’importance et de l’urgence
que revêt ce dossier, le Gouverne-
ment prendra une décision quant
aux diplômes requis pour l’accès à
la fonction publique dans les mois
à venir. Il est évident que cette dé-
cision prévoira une phase de tran-
sition assez importante pour éviter
que des étudiants actuellement
inscrits dans certains cycles ne
doivent réorienter leurs études ou
ne soient exclus de la possibilité
d’accès à la fonction publique. 

Dans l’attente de cette décision,
l’exception faite actuellement pour
les étudiants ayant accompli leurs
études en Angleterre et ayant au
préalable accompli avec succès
une année d’études à l’Université
du Luxembourg est maintenue.

Question 1360 (21.10.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les accusations de
l’hebdomadaire «L’Investiga-
teur»:

An der Nummer 351 vum 19-25 am
Wäimount 2006 vun der Zäitschrëft
«L’Investigateur» ginn eng Rei grav
Uschëllegunge géint d’Lëtzebuer-
ger Polizei an d’Justiz ervirbruecht,
wéi zum Beispill op der Titelsäit:
Esclaves du sexe - Police et justice
ferment les yeux, Säit 10 - Policier
protecteur du milieu, Säit 12 - Poli-
cier informateur du monde de la
nuit «Il y a, dans la police, des élé-
ments qui sont favorables à ce mi-
lieu de la nuit». 

An dem Ofsaz vum Artikel ginn och
nach Undeitunge gemaach iwwer
e bestëmmte Beamten aus der Po-
lice judiciaire a souguer iwwer e
Magistrat, déi solle Kontakter zu
Prostituéiertekreesser gehat hunn.
Dat do si grav Uschëllegunge vun
dem Responsabelen aus der Zäit-
schrëft, déi ech irresponsabel a
geféierlech fannen. 

Duerch déi Aussoen do an der
Zäitschrëft ginn all éierlech Polizei-
beamten, d’Police judiciaire an
d’Justiz diskriminéiert an d’Ver-
traue vun de Bierger an d’Polizei
an an d’Justiz gëtt prekariséiert. 

Kann den Här Justizminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Huet den Här Justizminister
Kenntnis vun deenen Uschëllegun-
gen, déi an der Zäitschrëft «L’In-
vestigateur» géint d’Justiz an d’Po-
lizei gericht ginn? 

2. Gedenkt den Här Justizminister
eng Enquête anzeleede fir d’Véra-
citéit vun deenen Aussoen do ze
iwwerpréifen? 

3. Wann déi Aussoen do net stëm-
men, wat gedenkt den Här Justiz-
minister dann ze ënnerhuele fir de
Responsabele vun deenen Uschël-
legungen zur Rechenschaft ze
zéien? 

Réponse (19.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Je n’ai pas connaissance des affir-
mations citées et j’estime inoppor-
tun et inefficace, à chaque fois que
quelqu’un, dans un État libre
comme le Luxembourg, exprime
des vues personnelles ou sème
des rumeurs, de faire mener une
enquête policière et déposer
plainte auprès des autorités judi-
ciaires. Pour le surplus, j’estime
que la police fait son travail correc-
tement et conformément aux lois et
règlements en vigueur. Dans les
cas très exceptionnels où tel ne fut
pas le cas, des sanctions discipli-
naires ont été prises.

Question 1371 (26.10.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la construction de
centrales éoliennes dans le
parc éolien du canton de Re-
dange:

Les énergies renouvelables telles
que l’énergie éolienne, l’énergie
solaire et la biomasse représentent
des atouts pour la production
d’énergie électrique décentralisée.
L’avantage principal des ces
sources d’énergie est que leur utili-
sation permet de contribuer à la ré-
duction des émissions de gaz à ef-
fet de serre et ainsi de s’approcher
des objectifs fixés dans le cadre
du protocole de Kyoto. 

Parmi ces sources, la production
d’énergie à partir des centrales éo-
liennes devrait, à mes yeux, être
encouragée davantage au Luxem-
bourg surtout parce que nos cam-
pagnes livrent les conditions opti-
males pour leur construction voire
leur exploitation. D’après mes infor-
mations pourtant parmi les quinze
centrales éoliennes, dont la
construction avait été planifiée au
parc éolien du canton de Redange,
seulement sept seront finalement
construites. En effet, la construc-
tion des huit autres centrales éo-
liennes vient d’être refusée dans le
cadre de la procédure commodo-
incommodo. Ce refus me semble
d’autant plus incompréhensible
que la commune d’Attert (Bel-
gique) planifie quant à elle d’ériger
de son côté son propre parc éo-
lien. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement et à
Monsieur le Ministre de l’Économie: 

- Quelles ont été les raisons de ce
refus dans le cadre de la procé-
dure commodo-incommodo? 

- Quelles sont les chances de voir
un jour d’autres parcs éoliens au
Luxembourg? 

Réponse commune (28.12.
2006) de M. Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur et de M. Lucien
Lux, Ministre de l’Environnement:

1) Demande d’autorisation «com-
modo-incommodo» 

Dans un souci de transparence et
de cohésion quant au projet global
envisagé, la Société Électrique de
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l’Our (SEO) a introduit en date du
17 octobre 2003 une demande
d’autorisation pour la construction
de 15 aérogénérateurs sur le terri-
toire des communes de Redange,
Ell, Rambrouch et de Wahl.

L’Administration de l’Environne-
ment a considéré le dossier de de-
mande comme «complet» le 29
juin 2004.

Le 14 avril 2006, le Ministre de l’En-
vironnement a autorisé la construc-
tion de sept éoliennes sur le terri-
toire des communes de Ell et de
Redange.

Jusqu’à présent l’autorisation d’ex-
ploitation du Ministère du Travail et
de l’Emploi n’a pas encore été déli-
vrée.

2) Demande d’autorisation dans le
cadre de la loi du 19 janvier 2004
concernant la protection de la na-
ture et des ressources naturelles.

La demande d’autorisation dite
«environnement» a été déposée le
7 décembre 2004. Cette demande
porte sur la seule mise en place
des sept aérogénérateurs sur le
territoire des communes de Ell et
de Redange.

Le 7 avril 2006, le Ministre de l’En-
vironnement a autorisé la construc-
tion de ces sept éoliennes. 

3) La différence entre le projet glo-
bal de 15 éoliennes (demande
d’autorisation «commodo-incom-
modo») et le projet de sept éo-
liennes (demande d’autorisation
«environnement») s’explique par le
fait que la SEO a adressé une lettre
d’information au Ministre de l’Envi-
ronnement le 22 octobre 2004, pré-
cisant que le projet initial était divi-
sible en deux parties, une partie
sud sur le territoire des communes
de Ell et Redange, d’une part, et
une partie nord sur le territoire des
communes de Rambrouch et Wahl,
d’autre part.

La partie sud sur le territoire des
communes de Ell et de Redange
est réalisable dès la mise en ser-
vice de la ligne aérienne de haute
tension entre Roost et le poste 65
kV de Redange, prévue pour début
de l’année 2007, tandis que la par-
tie nord n’est techniquement réali-
sable qu’après la mise en place
d’une ligne de bouclage de haute
tension entre Redange et Koerich
prévue actuellement au pro-
gramme d’investissement de Ce-
gedel pour être mise en service en
2011!

Pour faciliter la procédure d’autori-
sation, la SEO a demandé à l’Admi-
nistration d’autoriser dans un pre-
mier temps uniquement la réalisa-
tion de la partie sud du projet glo-
bal, considérant qu’à ce stade les
raisons du report de la partie nord
sont surtout d’ordre technique mais
tout en étant conscient par ailleurs
d’une certaine opposition dans la
population ainsi qu’au niveau des
communes de Rambrouch et de
Wahl quant à la possible réalisation
future de la partie nord du projet. 

Voilà pourquoi aucune démarche
particulière n’a été initiée à ce jour
auprès desdites communes de
Rambrouch et de Wahl afin que
celles-ci puissent prévoir dans leur
Plan d’Aménagement Général
(PAG) l’implantation et l’exploitation
d’éoliennes dans les zones actuel-
lement retenues pour la réalisation
de la partie nord du projet global,
en conformité avec l’article 17 de
la loi modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés. 

Partant, dans son arrêté du 14 avril
2006 portant approbation de la
partie sud du projet de parc éolien
projeté par la SEO dans le canton
de Redange, le Ministre de l’Envi-
ronnement a refusé à ce stade la
réalisation de la partie nord du pro-
jet dans la mesure où l’aménage-
ment et l’exploitation de ces huit
éoliennes ne sont actuellement pas
prévues dans une zone prévue à
cette fin en conformité avec la loi

du 19 juillet 2004 concernant
l’aménagement communal et le dé-
veloppement urbain.

Ceci dit, l’autorisation établie par le
Ministre de l’Environnement en
date du 16 avril 2006 répond entiè-
rement à la demande actuelle de la
SEO. Toutefois, il y a lieu de relever
dans le même ordre d’idées que
cette même autorisation fait actuel-
lement l’objet de deux recours en
réformation introduits par huit re-
quérants devant le Tribunal admi-
nistratif!

Il m’est par conséquent difficile de
prévoir à quel moment d’autres
parcs éoliens seront effectivement
réalisés au Luxembourg. Les trois
projets concrets en cours à ma
connaissance, à savoir à Re-
dange/Ell, à Boursdorf et à Garnich
sont tous les trois en cours de pla-
nification depuis plus de trois ans.
Ce délai, extrêmement long, illustre
à lui seul l’envergure tant financière
que technique d’un tel projet ainsi
que la complexité des procédures
d’autorisation à respecter tout en
faisant apparaître dans certains
cas des contraintes environnemen-
tales des fois incompatibles les
unes vis-à-vis des autres. Je garde
néanmoins espoir que les trois pro-
jets dont question ci-dessus pour-
ront être réalisés d’ici la fin de l’an-
née 2007.

Question 1387 (7.11.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les mesures
en faveur de l’emploi des
jeunes:

La publication «Population et Em-
ploi» d’août 2006, réalisée par le
CEPS/Instead, est consacrée aux
mesures en faveur de l’emploi des
jeunes de 1978 à nos jours. Il en
ressort que le Luxembourg a beau-
coup investi dans la mise en place
de mesures en faveur de l’emploi
des jeunes qui au cours des an-
nées ont connu plusieurs adapta-
tions. 

Dans ce contexte et en raison des
discussions actuelles en relation
avec une nouvelle modification des
mesures j’aimerais recevoir les
précisions suivantes de Monsieur
le Ministre: 

- Existe-t-iI des statistiques, venti-
lées par âge, sexe et niveau de for-
mation, concernant l’efficacité des
mesures actives en faveur de l’em-
ploi en matière d’insertion ou de ré-
insertion professionnelle? 

- Quel est le nombre et le profil des
jeunes sortant d’une mesure active
qui n’ont pas été engagés par l’en-
treprise qui l’ont employés respec-
tivement qui n’ont pas trouvé d’em-
ploi? Quel est le nombre de jeunes
ayant trouvé un emploi pendant ou
suite à une mesure active en faveur
de l’emploi? Quel est le nombre de
jeunes ayant participé consécuti-
vement à plusieurs mesures? 

- Quel est le nombre d’entreprises
ou d’administrations ayant réguliè-
rement recours à des jeunes en
contrat d’auxiliaire temporaire, que
ce soit dans le secteur privé ou
dans le secteur public? 

- Afin d’éviter que les administra-
tions et les entreprises aient re-
cours à des jeunes en mesure ac-
tive en faveur de l’emploi au lieu
d’engager des salariés sous CDI
ou CDD, ne serait-il pas opportun
de prévoir une priorité d’embauche
pour le jeune sortant d’un contrat
appui emploi à l’instar de ce qui est
prévu pour le jeune ayant effectué
un stage d’insertion en entreprise? 

- Existe-t-iI des chiffres concernant
le chômage des jeunes sortant de
l’école ou venant de terminer leurs
études? 

- Combien de jeunes se trouvent
actuellement dans cette situation et
perçoivent une indemnité de chô-
mage? Quelle est l’évolution des
chiffres au cours des dernières an-
nées? 

- Existe-t-il des données sur la du-
rée du chômage, l’âge et le profil
des jeunes sortant de l’école ou ve-
nant de terminer leurs études? 

Réponse (15.11.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Les questions pertinentes posées
par Madame la Députée me
donnent l’occasion de divulguer le
résultat de diverses études et éva-
luations effectuées soit en interne
par l’Administration de l’Emploi
(ADEM), soit en externe par une
étude du CEPS commanditée par
le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi. 

Étant donné que les questions sont
extrêmement vastes, je dois procé-
der par de brèves réponses assor-
ties de renvois aux études préci-
tées que je me permets de joindre
en annexe. Je commenterais, en
cas de besoin, les réponses lors
de la présentation de l’évaluation
du CEPS que je ne manquerai pas
de proposer à la commission par-
lementaire compétente. 

Questions tirets 1 et 2: 

Toutes les réponses se trouvent
dans l’étude du CEPS «Évaluation
des mesures en faveur de l’em-
ploi» que je me permets de joindre
en annexe de même qu’une pré-
sentation résumé en PowerPoint
des principaux résultats. Je me
propose de présenter cette étude,
en présence du CEPS, à la Com-
mission du Travail et de l’Emploi de
la Chambre des Députés. 

Question tiret 3: 

2.301 personnes ont débuté dans
une mesure CAT entre le 1er janvier
2005 et le 31 décembre 2005, dont
1.632 dans un CAT-Public. 626 en-
treprises et administrations ont re-
cruté ces personnes. 

1.802 personnes ont débuté dans
une mesure CA entre le 1er janvier
2006 et le 1er novembre 2006, dont
1.132 dans un CAT-Public. 560 en-
treprises et administrations ont re-
cruté ces personnes. 

Question tiret 4: 

La priorité à l’embauche est prévue
dans le cadre du nouveau CIE
(contrat insertion emploi) dans le
secteur privé. En effet cette mesure
vise l’insertion directe sur le mar-
ché de l’emploi, soit dans l’entre-
prise promotrice, soit dans une
autre entreprise (efficacité respec-
tive du stage d’insertion actuel de
75% (embauche dans l’entreprise
promotrice) et de 90% (effet d’in-
sertion général). Elle ne figure pas
dans les dispositions relatives au
nouveau CAE (contrat appui em-
ploi), remplaçant notamment l’an-
cienne mesure CAT, qui est plus
destiné à compléter les connais-
sances et compétences profes-
sionnelles et sociales et n’est pas
liée, en général, à une réelle pers-
pective d’emploi comme pour le
CIE. 

Question tirets 5 et 7: 

En ce qui concerne la question
concernant le chômage des jeunes
sortant de l’école ou venant de ter-
miner leurs études, je me permets
de donner le tableau suivant, les
explications méthodologiques
étant les suivantes: 

Règle 1): 1re inscription à l’ ADEM +
une date d’inscription dans le mois
analysé

Sont repris tous les demandeurs
d’emploi qui se sont inscrits pour la
première fois à l’ADEM au cours du
mois considéré. 

Règle 2): Règle 1) + âge < 31 ans 

Même population que pour la règle
1) avec la condition supplémen-
taire: «âge inférieur à 31 ans».

Règle 3): Règle 2) + date fin
d’études est égale à l’année d’ins-
cription

On reprend la règle 2) et on ap-
plique le critère de sélection sup-
plémentaire: 

«date fin d’études se situe dans
l’année d’inscription».
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Pour le mois de septembre 2006,
parmi 248 jeunes sortant de
l’école, 165 jeunes avaient une for-
mation supérieure. 

Je me permets par ailleurs d’ajou-
ter certaines précisions sur le profil
des jeunes chômeurs enregistrés à
l’ADEM: 

Fin septembre 2006 les deman-
deurs d’emploi âgés de moins de
26 ans représentaient 21,3%
(2.026 personnes) de l’ensemble
des demandeurs d’emploi enregis-
trés à l’ADEM (9.497 personnes,
dont 49% sont des femmes). 

Parmi les jeunes, le taux de pré-
sence des femmes (49%) est iden-
tique à celui constaté dans la po-
pulation totale. 

L’analyse des durées d’inscription
auprès des bureaux de placement
indique que l’insertion dans la vie
active s’avère plus rapide et donc
plus facile pour les chômeurs de
moins de 26 ans comparativement
à la situation des demandeurs
d’emploi plus âgés. 

En effet, plus de 57% des jeunes
demandeurs d’emploi connaissent
des durées d’inscription inférieures
à trois mois. Ce taux n’est que de
28,4% pour les inscrits âgés de 26
ans et plus. 

Par contre 20% des jeunes sont à
considérer comme des chômeurs
de longue durée alors que la part
des demandeurs d’emploi plus
âgés connaissant une durée d’ins-
cription supérieure à douze mois
est de presque 36%. 

Pour ce qui concerne plus précisé-
ment le profil scolaire des jeunes
inscrits à l’ADEM il est renvoyé à
deux études réalisées par l’Admi-
nistration reprises en annexe. Elles
traitent notamment la question des
niveaux de formation et de qualifi-
cation scolaires des jeunes de-
mandeurs d’emploi ainsi que des
personnes bénéficiant d’une me-
sure pour l’emploi. 

Question tiret 6: 

En 2005 371 personnes ayant le
statut «Jeune» bénéficiaient de l’in-
demnité de chômage, dont 10
jeunes sortant de l’école et rem-
plissant la condition de stage. 

Pour l’année en cours 380 per-
sonnes ayant le statut «Jeune» bé-
néficient de l’indemnité de chô-
mage, dont 29 jeunes sortant de
l’école et remplissant la condition
de stage.

(Une documentation fournie par le
Ministère du Travail et de l’Emploi
est consultable au Greffe de la
Chambre des Députés - Service
des Séances plénières et Secréta-
riat général - Mme Maria Mathieu)

Question 1388 (7.11.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la réunion des pays
les plus peuplés de l’UE re-
groupés au sein du G6:

Un des nombreux thèmes abordés
par les Ministres de l’Intérieur lors
de cette réunion concernait l’immi-
gration illégale ainsi que les façons
de travailler avec les pays du Tiers-
monde pour arriver à un contrôle
des flux migratoires. Il semble dans
ce contexte que le Ministre de l’In-
térieur français, Nicolas Sarkozy, et
son homologue allemand, Wolf-
gang Schäuble, ont présenté une
initiative conjointe pour promouvoir
une «politique d’immigration com-
mune» à l’échelon européen. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immigration: 

- Monsieur le Ministre pourrait-il
fournir davantage d’informations
sur cette initiative conjointe des Mi-
nistres français et allemand, ainsi
que sur les résultats de cette ré-
union concernant l’immigration illé-
gale et plus précisément les ma-
nières selon lesquelles les pays du
G6 entendent procéder contre
cette dernière? 

- Le fait que ce soient les Ministres
des pays de l’UE les plus peuplés
qui se sont réunis pour discuter de
sujets tellement importants comme
l’immigration illégale par exemple
signifie-t-il un recours régulier de
ces pays à une «coopération ren-
forcée» au sein de l’UE pour les af-
faires concernant le volet «Justice
et Affaires intérieures»? 

- Quelle est la position du Gouver-
nement luxembourgeois par rap-
port à cette initiative précitée? 

Réponse (8.12.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

- L’initiative à laquelle fait référence
l’honorable Député repose sur un
papier conjoint franco-allemand
qui a nourri les débats des Mi-
nistres de l’Allemagne, de l’Es-
pagne, de la France, de l’Italie, de
la Pologne, et du Royaume-Uni lors
de leur réunion à Stratford-upon-
Avon. Les conclusions de la ré-
union reprennent en grande partie
des propositions qui figurent déjà
dans le programme de La Haye ou
ont été discutés au Conseil des Mi-
nistres de la Justice et des Affaires
intérieures. Ainsi, dans le domaine
de l’immigration illégale, il est pro-
posé, notamment, un renforcement
de l’agence Frontex, une meilleure
coopération dans la lutte contre le
trafic d’êtres humains ainsi qu’un
renforcement du dialogue avec les
pays d’origine et de transit. 

- Dans le cas auquel se réfère
Monsieur le Député, il s’agit d’une
simple concertation entre six pays
de l’Union européenne et non pas
d’un recours à la coopération ren-
forcée. En effet, la procédure du re-
cours à la coopération renforcée
est clairement fixée par les traités.
Dans le domaine de la coopération
policière et judiciaire en matière
pénale (troisième pilier), la coopé-
ration renforcée est régie par l’ar-
ticle 40 du Traité sur l’Union euro-
péenne. Celui-ci prévoit que l’initia-
tive d’une coopération renforcée
émane des États membres concer-
nés. Le déclenchement de ladite
coopération est soumis à une déci-
sion du Conseil statuant à la majo-
rité qualifiée. L’avis de la Commis-
sion est sollicité et la demande des
États membres est transmise au
Parlement européen.

- Le Gouvernement estime que les
États membres de l’Union euro-
péenne sont libres de se concerter
entre eux sur les sujets qu’ils sou-
haitent. Il est évident que toute dé-
cision dans le domaine de la Jus-
tice et des Affaires intérieures, no-
tamment dans le domaine de l’im-
migration, et qui aurait vocation à
s’appliquer à l’ensemble des 25
États membres, voire aux pays
Schengen, peut être prise unique-
ment dans le cadre des institutions
de l’Union européenne et selon les
procédures fixées par les traités.
Dans ce contexte le Gouvernement
luxembourgeois attache une
grande importance à la clause
passerelle prévue à l’article 42 TUE
qui permet d’étendre le champ
d’application du vote à la majorité
qualifiée et de la procédure législa-
tive ordinaire en matière de coopé-
ration judiciaire et pénale. Cette
«communautarisation» (c’est-à-
dire le transfert dans le premier pi-
lier communautaire, au titre IV du
Traité instituant la Communauté eu-

07/2005 08/2005 09/2005 07/2006 08/2006 09/2006

Règle 1 542 629 829 516 574 769

Règle 2 299 354 548 305 321 475

Règle 3 174 217 321 181 201 274



ropéenne) de tout ou partie de la
coopération policière et judiciaire
en matière pénale permettrait de
continuer à progresser dans ce do-
maine.

Question 1389 (8.11.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la transposition de
la directive européenne rela-
tive à l’établissant d’un
cadre pour une politique
communautaire dans le do-
maine de l’eau:

D’europäesch „Wasserrahmen-
richtlinie“ gesäit ënner anerem vir,
datt bis zum Joer 2010 de Waas-
serpräis muss käschtendeckend
verrechent ginn. Dëst bréngt ënner
anerem mat sech, datt d’Gemenge
keng staatlech Bäihëllefe fir Kläran-
lage méi kréien. Dëst bedeit, datt
dës Käschten op de Bierger iwwer-
droe misse ginn. 

Eng ganz Rei vu Gemengen hunn
a Saache Kläranlagen awer nach e
grousse Nohuelbedarf. Fir dës Ge-
mengen dierft dëst Gesetz vu be-
sonneschem Interessi sinn a se
wéisste gäre wou et hei hi geet. Am
Ausland si well grouss Ustren-
gunge gemaach ginn, fir dëser
Richtlinn Rechnung ze droen. 

Den Här Banneminister hat am
Fréijoer 2005 an der Press ugekën-
negt, datt bis den Hierscht 2005
dëst Gesetz an der Chamber de-
ponéiert géif ginn. Wann ech mech
net ieren, hätt déi genannt Direktiv
awer schonns Enn 2003 a natio-
naalt Recht missen ëmgesat ginn.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister: 

1) Firwat genee ass bis elo nach
keen entspriechende Gesetzes-
projet deponéiert ginn a fir wéini
ass mam Dépôt vun dësem Projet
ze rechnen?

2) Kënnt Dir schonns a groussen
Zich matdeelen, op wat fir eng
Changementer d’Gemengerespon-
sabel an de Bierger sech mussen
astellen?

Réponse (10.1.2007) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1) De Gesetzesprojet, deen déi eu-
ropäesch Richtlinn 2000/60/CE
vum Europaparlament a vum
Conseil vum 23 Oktober 2000, déi
e Kader fir eng gemeinschaftlech
Politik am Gebitt vum Waasser op-
stellt („Wasserrahmenrichtlinie“),
an d’nationaalt Recht soll ëmset-
zen, gëtt an enger vun deenen
éischte Sëtzunge vun 2007 vum
Regierungsrot diskutéiert. De Pro-
jet kann dann an der Chamber de-
ponéiert an an déi legislative Pro-
zedur agefouert ginn. 

2) Well et um Regierungsrot ass fir
dem Projet gréngt Liicht ze ginn,
wëll ech senger Décisioun net vir-
gräifen.

Sou wéi den honorablen Députéier-
ten et awer a senger parlamenta-
rescher Ufro selwer schreift, ver-
laangt d’Ëmsetze vun der Richtlinn,
dass de Waasserpräis am Joer
2010 käschtendeckend verrechent
gëtt. Des Weidere muss laut der
„Wasserrahmenrichtlinie“ eist
Grond- an eist Uewerflächewaas-
ser bis am Joer 2015 an engem
gudden Zoustand sinn. Dëst ver-
laangt, dass eis Gemengen - déi jo
zoustänneg si fir d’Drénkwaasser-
versuergung an d’Ofwaasserent-
suergung - déi néideg Mossnamen
huelen, fir dass dësen Zoustand
bis dohinner erreecht gëtt.

Question 1390 (8.11.2006) de
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant le «bénévolat payant»:

Selon mes informations, il est cou-
rant que dans maintes maisons de

retraite et maisons de soins, des
personnes sans aucune affiliation à
un service spécialisé ou une Orga-
nisation Non Gouvernementale
(ONG) exercent une sorte de «bé-
névolat payant», ceci avec la tolé-
rance de la direction de l’institution.
Ainsi, elles rendent des visites à
des personnes âgées, pension-
naires d’un tel établissement, elles
leur tiennent compagnie et effec-
tuent pour elles certaines petites
courses. Pour ces services, qui
néanmoins font partie intégrante
des services assurés par des ONG
de bénévoles dans les mêmes éta-
blissements, ces personnes se font
payer entre 200 et 350 euros par
mois par la personne concernée et
bien souvent même par la famille
consentante.

- Est-ce que Madame la Ministre
est au courant de ces pratiques et
est-ce qu’elle les approuve?

- Sachant que certaines de ces
personnes âgées sont tout à fait
délaissées, seules et sans famille
et qu’elles sont reconnaissantes
pour toute visite ou petit service
rendu, est-ce que Madame la Mi-
nistre n’estime pas qu’avec ces
pratiques il existe un risque d’abus
(recherche d’argent ou héritage fa-
cile)?

- Qui contrôle ce bénévolat très
spécial, car rémunéré, et qui as-
sume la responsabilité de ces per-
sonnes, surtout en cas d’abus?

- Étant donné que bon nombre de
ces personnes sont placées sous
tutelle, est-ce que le juge des tu-
telles ne devrait pas être au cou-
rant de ces paiements?

- Par ailleurs, est-ce que cet argent
est déclaré comme revenu auprès
des autorités compétentes?

Réponse (11.12.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

D’après les informations du Minis-
tère de la Famille et de l’Intégra-
tion, la majorité des structures pour
personnes âgées n’admet officiel-
lement que des services/organisa-
tions spécialisés pour tenir compa-
gnie à des personnes âgées. 

Si le personnel des structures du
long séjour observe avec une at-
tention certaine les situations de vi-
sites de leurs résidents, surtout
lorsqu’il s’agit de personnes iso-
lées ou fragilisées par des dépen-
dances physiques ou mentales,
leur marge d’intervention reste limi-
tée. Les structures du long séjour
sont en principe des institutions
ouvertes qui ne disposent pas de
prérogatives particulières leur per-
mettant de contrôler systématique-
ment tout visiteur.

Par ailleurs, toute personne, à
moins qu’elle ne soit placée sous
une forme de tutelle/curatelle, peut
charger toute autre personne -
avec ou sans rémunération - de
l’exécution de services. Ceci est
également vrai pour les familles
des personnes vivant en institution. 

Si ces initiatives concourent du
libre choix des concernés, elles se
situent en dehors de l’autorité du
gestionnaire à moins que les per-
sonnes dont question ne se distin-
gueraient par un comportement
général inapproprié dans l’institu-
tion.

Afin d’éviter des situations d’abus,
je ne peux que conseiller à toute
personne qui aurait connaissance
de situations de visite peu transpa-
rentes dans le cadre d’institutions
pour personnes âgées, d’en réfé-
rer à la direction de l’établissement
concerné voire même d’en infor-
mer le juge des tutelles au cas où il
s’agissait de personnes placées
sous tutelle/curatelle. 

Dans la mesure où les situations de
«bénévolat payant» relèvent de la
sphère privée des concernés, la
déclaration ou non des ressources
y relatives, incombe à ces seules
personnes.

Question 1391 (8.11.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’utilisation des
«mégacamions»:

Un «mégacamion» constitue un
ensemble plus long et plus lourd
que le camion classique. D’après
mes informations, plusieurs séries
de tests avec de tels mégaca-
mions se sont déroulées entre les
mois d’août 2004 et de novembre
2006 dans les pays du Benelux.
Ces tests ont été suivis aussi bien
par le secteur privé que par les au-
torités de ces trois pays. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Monsieur le Ministre pourrait-il
m’indiquer à partir de quand les ré-
sultats de ces tests seront-ils dis-
ponibles? 

- La mise en route de tels «méga-
camions» ne porte-t-elle pas préju-
dice aux efforts des sociétés de
chemins de fer européens en vue
d’un accroissement du transport
de fret? 

- L’utilisation de tels «mégaca-
mions» ne va-t-elle pas à l’encontre
des appels à la réduction de la dé-
pendance des hydrocarbures lan-
cés aussi bien par notre Gouverne-
ment que par la Commission euro-
péenne? 

Réponse (27.11.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le Ministère des Transports n’a
pas connaissance que de tels es-
sais auraient été effectués au
Luxembourg. Il est cependant vrai
que les Pays-Bas poursuivent ac-
tuellement un programme d’essai
de mégacamions en relation no-
tamment avec le port de Rotter-
dam.

Le Ministère des Transports n’est
pas au courant quand les résultats
de ces essais seront publiés par
les autorités néerlandaises.

Comme je l’ai déjà indiqué dans
ma réponse à la question parle-
mentaire N°1303 de l’honorable
Député Claude Meisch (cf. compte
rendu N°3/2006-2007), le Luxem-
bourg n’a pas un intérêt spécifique
justifiant l’introduction de ce type
de véhicule et préfère attendre une
éventuelle initiative de la part des
autorités communautaires.

La politique du Gouvernement est
de promouvoir le trafic de fret par
voie ferroviaire. Ainsi le Ministère
des Transports participe dans la
création de «Lorry-Rail», projet de
transport combiné où les re-
morques et semi-remorques de
poids lourds seront transportées
par chemin de fer entre Bettem-
bourg et Perpignan.

Le Ministère des Transports est
donc engagé sur la voie à promou-
voir les initiatives et projets ayant
pour but la réduction de la dépen-
dance des hydrocarbures.

Question 1393 (10.11.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’équipement des voi-
tures de pneus d’hiver:

Dans une question parlementaire
N°0758 datant du 23 novembre
2005 (cf. compte rendu N°6/2005-
2006) je me suis enquis auprès de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports sur la position du Gouverne-
ment relative à l’obligation d’équi-
per les voitures de pneus d’hiver
pendant la mauvaise saison en me
référant notamment à l’exemple al-
lemand. Dans sa réponse Mon-
sieur le Ministre m’a fait part de son
intention de faire examiner la ques-
tion de l’équipement obligatoire
des véhicules avec des pneus d’hi-
ver, respectivement de faire ériger
en infraction le fait de provoquer un
accident ou un bouchon en raison
de pneus non adaptés aux circons-

tances, par la Commission de Cir-
culation de l’État.

- Partant j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Ministre des Transports si
la Commission de la Circulation de
l’État a pris une décision quant à
l’introduction de l’obligation d’équi-
per les véhicules de pneus d’hiver?
Dans l’affirmative, est-ce que Mon-
sieur le Ministre peut me dire
quand les dispositions y afférentes
entreront en vigueur?

Réponse (1.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Je me permets de vous informer
qu’un groupe de travail ad hoc de
la Commission de circulation de
l’État est entrain d’élaborer un pro-
jet de règlement grand-ducal mo-
difiant l’arrêté grand-ducal du 23
novembre 1955 portant règlement
de la circulation sur toutes les
voies publiques, communément
appelé Code de la Route.

Le groupe de travail et, par consé-
quent, la Commission de Circula-
tion de l’État ne se sont pas encore
exprimés quant à l’obligation
d’équiper les véhicules avec des
pneus d’hiver. Je voudrais pourtant
y rajouter que le projet de règle-
ment grand-ducal sera finalisé au
cours du premier semestre de l’an-
née prochaine.

Question 1394 (10.11.2006) de
M. Alexander Krieps (DP)
concernant la mise sur le mar-
ché d’un vaccin anti-papillo-
mavirus humain:

Un vaccin anti-papillomavirus hu-
main vient d’être mis sur le marché
luxembourgeois sous la dénomina-
tion «Gardasil». Ce vaccin est uti-
lisé pour la prévention des dyspla-
sies de haut grade du col de l’uté-
rus, des cancers du col de l’utérus,
des dysplasies de haut grade de la
vulve et de verrues génitales ex-
ternes dus aux papillomavirus hu-
mains de types 6, 11, 16 et 18. Il
s’agit en l’occurrence de la pre-
mière mise sur le marché d’un vac-
cin efficace en matière de préven-
tion d’un cancer.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale: 

- Ne juge-t-il pas opportun de lan-
cer une campagne de vaccination,
prise en charge par l’UCM, auprès
de la population féminine au
Luxembourg dans un but de pré-
vention de cette maladie grave? 

Réponse (11.12.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Nous suivons avec grand intérêt
les progrès en matière de vaccina-
tion contre le cancer. 

Ainsi avons-nous introduit dès
1994 le premier vaccin efficace en
matière de prévention d’un cancer,
le vaccin contre l’hépatite B et sa
complication la plus lourde, le can-
cer du foie en organisant deux pro-
grammes de vaccination, le pro-
gramme de vaccination systéma-
tique des nourrissons et, jusqu’au
moment où la cohorte des bébés
vaccinés entrera dans l’adoles-
cence, un programme de vaccina-
tion de tous les adolescents de 12
à 15 ans. 

Récemment deux vaccins suscep-
tibles de contribuer à prévenir le
cancer du col de l’utérus ont été
développés; ces vaccins semblent
présenter un intérêt certain en ma-
tière de prévention du cancer du
col, puisqu’ils protègent contre
70% des Human Papilloma Virus
(HPV) ayant un lien causal avec la
grande majorité des cancers du
col de l’utérus. 

Dans la plupart des pays euro-
péens, des programmes de dépis-
tage et de traitement précoces du
cancer du col ont réduit la morta-
lité par ce cancer de façon specta-

culaire: ainsi, depuis l’introduction
du dépistage précoce par frottis
cervical au Luxembourg, la morta-
lité a chuté de 10 pour 100.000
dans les années soixante à 1-2
pour 100.000 actuellement.
D’après les données du Registre
Morphologique des Tumeurs
(RMT), l’incidence du cancer du
col de l’utérus invasif a diminué de
moitié environ depuis une vingtaine
d’années. 

En ce qui concerne la vaccination
contre le HPV, un certain nombre
de questions restent à clarifier. Le
premier problème est de détermi-
ner le meilleur moment pour une
vaccination. Ce vaccin a pour but
de fournir une protection au niveau
vaginal par des anticorps contre
HPV 16 et 18. Cela implique de
vacciner les filles avant une infec-
tion par HPV, c’est-à-dire avant le
début de leur activité sexuelle. Le
choix du meilleur moment dépend
aussi de la durée de la protection
induite. Une protection a été obser-
vée sur un suivi de 3 à 4,5 ans. On
ne peut pas vacciner trop tôt sans
preuve de la persistance de cette
protection à plus long terme, no-
tamment au moment où le risque
de s’infecter (maladie à transmis-
sion sexuelle) est le plus élevé. Se
pose dans ce contexte aussi la
question de la nécessité d’un rap-
pel; et il est à espérer que les
études en cours apporteront une
réponse à cette question. 

Le vaccin est ciblé contre les HPV
16 et 18, correspondant à environ
70% des types identifiés dans les
cancers du col. Même avec une ef-
ficacité de 100%, il restera toujours
30% de cancers associés à
d’autres types de HPV. Il faudra
donc continuer le dépistage pré-
coce par frottis du col et l’adapter
en fonction de l’effet à long terme
de la vaccination. 

Des études sont en cours qui
cherchent à démontrer une cer-
taine protection croisée contre les
types HPV non contenus dans ce
vaccin. Mais il s’agit aussi de clari-
fier par des études scientifiques,
s’il n’y a pas de danger d’émer-
gence sélective de types contre
lesquels le vaccin ne protège pas. 

Malheureusement, le taux de cou-
verture pour tous les vaccins
s’adressant à des adolescents
dans tous les pays est toujours
bas; ainsi, si le taux de vaccination
contre l’hépatite B chez les nourris-
sons est de l’ordre de 95% au
Luxembourg, ce taux se situe en
dessous des 60% dans notre pro-
gramme pour les adolescents de
12 à 15 ans, malgré une invita-
tion individuelle envoyée à 
chaque adolescent personnelle-
ment. Il faudrait trouver les moyens
d’atteindre les personnes les plus
à risque, celles-là précisément qui
échappent aussi aux programmes
de dépistage. 

Une protection chez les hommes
n’a pas encore été rapportée dans
la littérature scientifique; des
études en cours étudient spécifi-
quement cet aspect. 

D’autre part il faudra éviter que
cette vaccination ne procure une
fausse sécurité; les médecins vac-
cinateurs devront veiller à bien ex-
pliquer la protection relative du
vaccin et la nécessité de maintenir
le dépistage par frottis du col et
l’utilisation de moyens de protec-
tion adéquats contre les autres ma-
ladies à transmission sexuelle. 

C’est pourquoi tous les pays euro-
péens sont actuellement en train
de faire une analyse coût/bénéfice
avant d’introduire ce vaccin dans
leurs programmes de vaccination
officiels remboursés par la sécurité
sociale. Une concertation étroite
avec les Ministres de la Santé et de
la Sécurité sociale de nos pays voi-
sins a été entamée. 

Nous attendons donc avec impa-
tience les «European Guidelines»
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élaborées par un groupe d’experts
de l’Union européenne et en vali-
dation auprès du Centre Internatio-
nal de Recherche sur le Cancer
(CIRC, Lyon) qui seront publiées
au printemps prochain, pour pou-
voir définir la meilleure approche
de la prévention du cancer du col
au Luxembourg. 

Le prix pour une dose de vaccin
s’élève à 135 euros et une vaccina-
tion complète nécessite trois doses
(405 euros), raison de plus pour
faire cette analyse dans le but
d’optimiser globalement notre stra-
tégie de lutte contre ce cancer, qui
avec le cancer du poumon, est l’un
des plus faciles à prévenir. 

Question 1395 (13.11.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant le «PostShop»:

Selon mes informations et suivant
un communiqué de presse du Syn-
dicat FNCTTFEL, le conseil d’admi-
nistration de l’Entreprise des P&T
envisage la fermeture de quelque
65 bureaux de poste sur 105 ou-
verts actuellement pour les rempla-
cer par des «PostShops».

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut confirmer cet état des choses
et me communiquer les raisons qui
expliquent les fermetures proje-
tées? Quels sont les bureaux de
poste visés?

- Qu’en est-il plus précisément des
plans de fermeture de tous les bu-
reaux de poste à Mamer et dans la
commune de Rambrouch, prévus
dans un délai très proche?

- Estimant que l’Entreprise des
Postes et Télécommunications de-
vra garantir aux citoyens et fronta-
liers habitant et séjournant sur le
territoire du Grand-Duché un ser-
vice postal intégré, de qualité et de
proximité, qui prend en considéra-
tion le fait qu’une grande partie
d’une population âgée est peu mo-
bile, j’aimerais savoir de Monsieur
le Ministre si un tel service pourra
être assuré à l’avenir.

- Dans quels délais ces fermetures
sont-elles prévues?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut m’informer sur d’autres pro-
jets de la direction des P&T
concernant l’avenir des bureaux de
poste sur tout le territoire du
Grand-Duché de Luxembourg? 

- D’une manière plus générale, est-
ce que Monsieur le Ministre peut
me renseigner sur la stratégie et
les projets de la Poste pour l’ave-
nir?

Réponse (8.1.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’Entreprise des Postes et Télé-
communications (EPT) mène ac-
tuellement une réflexion straté-
gique sur son réseau de vente afin
de l’adapter aux besoins réels des
clients tout en tenant compte des
critères de rentabilité et d’effica-
cité. À la lumière des changements
des habitudes de la clientèle au
cours des dernières années, le ré-
seau des points de présence (106
points de vente) dans sa configu-
ration actuelle, ne correspond en
effet plus toujours aux besoins des
clients en termes d’accessibilité,
d’heures d’ouverture, de localisa-
tion géographique et d’aménage-
ment des locaux.

Une première approche a permis
de dégager, sur base du critère
démographique, une liste de loca-
lités devant bénéficier prioritaire-
ment de bureaux de poste à ser-
vice étendu. Cependant, afin de
garantir la cohérence du réseau, la
définition des sites idéaux des
points de présence devrait se faire
par l’application de critères géo-
graphiques, démographiques, so-
ciaux et commerciaux.

Dans sa démarche l’EPT se fait ac-
compagner par un consultant ex-
terne. Une proposition détaillée sur
les projets régionaux sera ensuite
soumise au conseil d’administra-
tion de l’EPT auquel il échet de
prendre une décision suivant les
dispositions statutaires en vigueur.
Il est donc prématuré de se pro-
noncer sur le maintien ou non de
tel ou tel bureau de poste.

L’objectif principal de ce remanie-
ment est l’amélioration de la qualité
de service offerte et une meilleure
maîtrise du coût des services pos-
taux. Toujours est-il que des points
de vente bénéficiant d’une situa-
tion géographique attrayante, d’un
aménagement moderne et
d’heures d’ouverture étendues de-
vraient permettre, ensemble avec
quelques 1.200 boîtes aux lettres,
de fortifier le réseau dans son rôle
d’interface privilégié entre l’EPT et
ses clients que ce soit pour des
services postaux, des services fi-
nanciers ou de télécommunica-
tions.

Question 1396 (13.11.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant la
procédure administrative
d’adoption d’un plan d’amé-
nagement particulier (PAP):

La procédure d’adoption d’un PAP
est engagée par le collège des
bourgmestre et échevins qui trans-
met le PAP avec le rapport justifiant
l’initiative et les orientations fonda-
mentales retenues au Ministre de
l’Intérieur pour avis. Il semble que
la procédure d’adoption d’un PAP
soit souvent retardée ou bloquée,
le Ministère de l’Intérieur retournant
le dossier aux autorités commu-
nales compétentes sans l’aviser, et
ce à cause de «pièces man-
quantes» au dossier. Les per-
sonnes privées concernées ont
souvent du mal à comprendre ces
aléas de procédure, alors qu’elles
étaient persuadées que le dossier
était complet, les autorités commu-
nales ayant transmis le dossier au
Ministère. Il est, en effet, plus lo-
gique de retourner un dossier faute
de pièces en début de procédure
qu’en cours ou en fin de procé-
dure. 

Dans ce contexte j’aurais aimé sa-
voir de Monsieur le Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire: 

- S’il est en mesure de confirmer
cet état des choses? Dans l’affir-
mative quelles sont les mesures
que le Gouvernement entend
prendre à court et moyen terme
pour améliorer la procédure
d’adoption d’un PAP afin d’éviter
tout blocage et retard inutiles? 

- Le Gouvernement ne pense-t-il
pas qu’il serait nécessaire que les
architectes, mais aussi les techni-
ciens communaux soient davan-
tage informés quant à la procédure
administrative d’adoption d’un
PAP? Le Ministère ne pourrait-il pas
envisager d’organiser des ateliers
d’information pour les personnes
concernées afin que celles-ci
soient régulièrement informées sur
la présentation d’un dossier PAP? 

Réponse (11.12.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

En premier lieu je tiens à relever
qu’au cours des derniers mois bon
nombre de dossiers concernant
des projets d’aménagement parti-
culier (PAP) ont dû être retournés
aux autorités communales dans la
mesure où les pièces, prévues par
le règlement grand-ducal du 25
octobre 2004 concernant le
contenu d’un plan d’aménagement
particulier respectivement le
contenu du apport justificatif, fai-
saient défaut. Conformément à l’ar-
ticle 30 de la loi modifiée du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain la mission du Ministre
de tutelle consiste à vérifier la
conformité et la comptabilité des

projets aux lois et règlements en vi-
gueur, de sorte que les dossiers ne
remplissant pas les critères y défi-
nis ne sauraient être avisés par
mes services en bonne et due
forme.

Afin d’éviter des retards dans la
procédure d’adoption des PAP, je
ne peux que conseiller aux autori-
tés communales de veiller à ce que
les dossiers qui me sont soumis
pour avis, soient conformes aux
exigences du règlement grand-du-
cal prémentionné.

Il y a par ailleurs lieu de rappeler
que, conformément à l’article 28 de
la loi modifiée concernant l’aména-
gement communal et le dévelop-
pement urbain, le PAP est élaboré
sous la responsabilité d’un homme
de l’art, disposant en principe de
toutes les connaissances néces-
saires en vue d’éviter que des dos-
siers incomplets soient engagés
dans la procédure.

Quant au deuxième point de votre
question je tiens à souligner qu’un
cours de formation destiné notam-
ment au personnel technique des
communes a eu lieu en date du 3
octobre 2006 à l’Institut National de
l’Administration Publique (INAP).
Ce cours de formation a précisé-
ment eu trait au contenu du dossier
PAP. Malheureusement on a dû
constater que seulement douze
personnes s’étaient inscrites à la-
dite formation.

Toutefois, je tiens à vous informer
que de nouveaux cours de forma-
tion sont prévus pour l’année 2007
au vu de permettre au personnel
technique des communes d’appro-
fondir d’avantage ses connais-
sances en la matière. Je tiens en-
core à souligner qu’à l’heure ac-
tuelle, ni l’Ordre des architectes et
ingénieurs-conseils, ni l’Ordre des
géomètres n’ont souhaité voir orga-
niser un cours de formation à leur
intention. Néanmoins, si les Ordres
en question expriment leur souhait
de suivre des cours de formation
dans ce domaine, il est évident
que des cours pour les hommes de
l’art seront organisés.

Question 1397 (14.11.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les prix affichés:

Et gëtt Situatioune wou an den
Austellungsfënstere vu Geschäfter
Präisser affichéiert ginn, déi am
Geschäft selwer awer net respek-
téiert ginn. 

Sou zum Beispill: E puer Schong gi
mat dem Montant vun 69 Euro an
der Fënster affichéiert, am Ge-
schäft krut de Client awer 125 Euro
gefrot. Dësen Ënnerscheed ass
domadder erkläert ginn, dass den
Dekorateur d’Präisschëlder ver-
wiesselt hätt. 

Menges Wëssens no sinn déi
Präisser, déi affichéiert ginn, mass-
gebend an d’Wuer muss och fir
dee Präis zougestane ginn. 

Kann den Här Mëttelstandsminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Ass et sou, datt déi Präisser, déi
affichéiert sinn, och musse respek-
téiert ginn? 

2. Wann dat sou ass, wat sinn dem
Client seng Rechter am Fall wou
dat net respektéiert gëtt? 

Réponse commune (20.12.
2006) de M. Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur et de M. Fernand
Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

Als Äntwert op d’parlamentaresch
Ufro vum 14. am Wantermount
2006 vum éirewäerten Deputéier-
ten Aly Jaerling deelen de Wirt-
schaftsminister an de Mëttel-
standsminister mat, dass de «ré-
glement grand-ducal du 29 juillet
2004 relatif à l’indication des prix
des produits et des services» vir-
gesäit, dass dee Präis, deen affi-
chéiert ass, massgebend ass an

d’Wuer fir dee Präiss muss zouge-
stane ginn. D’Geschäftsléit sinn
deemno gebonnen déi Praisser ze
respektéieren, déi si affichéiert
hunn. Wann dat net de Fall ass,
huet de Client d’Recht eng Plainte
ze maachen. Eng Enquête gëtt
dann an d’Weeër geleet. 

Question 1398 (14.11.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la perquisition à
domicile:

Verschiddentlech ginn Haus-
duerchsichunge vun den zoustän-
negen Instanzen autoriséiert a vun
der Section de Recherche et d’En-
quête criminelle duerchgefouert. 

Dës Duerchsichunge gi meesch-
tens ganz professionnell duerch-
gefouert. Et kann awer och emol zu
Ausschweifungen engersäits res-
pektiv Kompetenziwwerschreidun-
gen anerersäits kommen. Et gëtt
och verschiddentlech Saache mat
beschlagnahmt, déi näischt mat
dem Délikt ze dinn hu fir deen
d’Hausduerchsichung autoriséiert
gouf, sou wéi et och verschiddent-
lech Problemer gëtt déi beschlag-
nahmt Saachen zréckzekréien. 

Kann den Här Justizminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Wéini ginn Hausduerchsichun-
gen autoriséiert a vu wiem? 

2. Wat sinn d’Richtlinne bei sou
Hausduerchsichungen, wat ka
beschlagnahmt ginn a wat net? 

3. Duerfe Saache beschlagnahmt
ginn, déi net am direkten Zesum-
menhang mat dem Delikt sti fir déi
d’Hausduerchsichung autoriséiert
gouf? 

4. Wéi hunn déi zoustänneg
Beamte sech vis-à-vis vum Besët-
zer vun den duerchsichte Raim-
lechkeeten ze verhalen? 

5. Wat sinn d’Rechter vun der Per-
soun, bei där d’Hausduerchsi-
chung duerchgefouert gëtt? 

6. Wat sinn der Persoun hir Rechter
fir déi beschlagnahmt Saachen
zréckzefuerderen, déi näischt mat
der Enquête ze dinn hunn? 

7. Wéini kann eng Persoun hir be-
schlagnahmt Saachen zréckfuer-
deren, a wat geschitt mat deene
Saachen, déi net zréckgefuerdert
oder net zréckerstatt goufen? 

8. Wéi vill Hausduerchsichunge
sinn an deene leschte fënnef Joer
autoriséiert ginn? 

Réponse (27.11.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Je me permets d’orienter Monsieur
le Député vers la lecture notam-
ment des articles 30 à 44, 63 à 68
et 126 du Code d’instruction crimi-
nelle qui règlent en détail la ma-
tière des perquisitions et des sai-
sies.

Il va de soi que les fonctionnaires
de police chargés de l’exécution
d’une perquisition doivent se com-
porter d’une façon correcte vis-à-
vis des personnes chez qui la per-
quisition est effectuée.

Il n’y a pas de statistiques quant au
nombre de perquisitions effectuées
dans une année.

Question 1400 (14.11.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les vols de nuit:
Dans ma question parlementaire
N°1210 du 28 juillet dernier (cf.
compte rendu N°1/2006-2007),
j’avais interrogé Monsieur le Minis-
tre des Transports sur l’évolution
du nombre des vols de nuit à l’Aé-
roport de Findel et j’ai également
voulu savoir si la limitation du
nombre des vols imposée par la
décision du Tribunal administratif
du 19 mai 2004 a été respectée. 

Dans sa réponse du 1er septembre
Monsieur le Ministre m’a fait savoir
que le nombre des vols effectués
pendant la période de juillet 2005 à
juin 2006 n’était pas encore dispo-
nible. 

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions complémentaires suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports: 

- Monsieur le Ministre trouve-t-il
normal que deux mois après le
terme de la période visée le Gou-
vernement n’est pas en mesure de
fournir ces données reposant sur le
simple comptage d’avions à l’arri-
vée ou au départ de l’Aéroport de
Findel? 

- N’aurait-il pas été normal que
compte tenu de la sensibilité de la
question - il ne s’agit en fait de rien
de moins que du respect d’une dé-
cision judiciaire par le Gouverne-
ment - les services compétents au-
raient dû faire faire acte d’un zèle
particulier pour rassembler ces
données? 

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si à ce jour à plus de quatre
mois du terme de la période visée
les données que j’ai demandées
sont disponibles? Si oui, que di-
sent-elles? Est-ce que notamment
les limitations proscrites par le Tri-
bunal administratif ont été respec-
tées?

Réponse (15.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député n’est pas sans
savoir que l’établissement de sta-
tistiques requiert une confection et
une mise en relation de données
brutes qui ne sont pas nécessaire-
ment exploitables en tant que
telles. 

En l’occurrence, les données
concernant les mouvements de
vols ne permettent pas le dé-
pouillement immédiat de rensei-
gnements spécifiques tels que re-
quis dans le cadre du jugement du
Tribunal administratif du 19 mai
2004. En effet l’Administration de
l’Aéroport ne dispose pas d’un dé-
partement spécifique pour l’éta-
blissement de statistiques. La col-
lecte, le contrôle ainsi que le traite-
ment des données provenant de
plusieurs services a comme consé-
quence que les statistiques
peuvent seulement être publiées
quelques mois après les événe-
ments. 

Je suis en mesure de vous commu-
niquer ci-joint les chiffres de la pé-
riode de référence s’étendant du
1er juillet 2005 au 30 juin 2006,
comparés à ceux des années pré-
cédentes: 

2006-2007QUESTIONS AU GOUVERNEMENTQUESTIONS AU GOUVERNEMENT
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débit du Luxembourg est suffisante
pour les autres grandes entre-
prises installées au Luxembourg
ou intéressées par une implanta-
tion au Luxembourg?

- Messieurs les Ministres ne sont-ils
pas d’avis qu’une décision par Ar-
celor-Mittal contre le site luxem-
bourgeois pourrait avoir des
conséquences négatives pour
l’image de marque du Grand-Du-
ché en tant que centre de réfé-
rence pour les technologies de l’in-
formation et de la communication?

- Combien d’emplois seraient
concernés d’un départ éventuel du
département informatique d’Arce-
lor-Mittal du Grand-Duché?

- Est-ce que la délocalisation éven-
tuelle du service informatique fai-
sait partie des discussions entre le
Gouvernement et Mittal?

- Quels sont les services minima
qui doivent rester au Luxembourg
afin qu’il soit considéré que le
«siège social» se trouve effective-
ment au Luxembourg?

Réponse commune (19.12.
2006) de M. Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur et de M. Jean-
Louis Schiltz, Ministre des Com-
munications:

La fusion de Mittal Steel et d’Arce-
lor implique de toute évidence l’in-
tégration des infrastructures et
fonctions informatiques et de com-
munication - interne et externe -
des deux groupes.

Plus d’une dizaine de groupes de
travail sont actuellement à l’œuvre
auprès d’Arcelor-Mittal pour déga-
ger la meilleure solution d’intégra-
tion pour chaque domaine étudié.
À l’évidence ces travaux ne sont
pas finalisés.

Les fonctions informatiques et de
communication du groupe Arcelor
sont dispersées sur plusieurs sites
en Europe de sorte que l’on ne
peut parler de «délocalisation du
service informatique» ou de «dé-
part éventuel du département in-
formatique d’Arcelor-Mittal».

Ainsi, par exemple, Arcelor dis-
pose d’une infrastructure informa-
tique importante à Dunkerque, en
particulier pour le produit plat,
alors que cette infrastructure pour
le produit long et les fonctions
«corporate» sont localisées au
Luxembourg avec une centaine de
personnes. D’autres fonctions in-
formatiques sont localisées dans
ou à proximité des usines.

Quant au Groupe Mittal Steel, sa
plateforme informatique «corpo-
rate» comportant une quinzaine de
personnes, se situe à Dubaï où le
groupe dispose également d’une
équipe de commercialisation et de
vente pour l’Asie.

Entre-temps la structure organisa-
tionnelle est en train de s’affiner. La
gestion des besoins se situera au-
tour des CIO’s (Chief Information
Office) responsables des unités
opérationnelles et des fonctions
corporate, rapportant au CIO
Groupe et à la direction de l’unité
opérationnelle respective. Les réa-
lisations informatiques s’organise-
ront autour d’unités de service par-
tagées globales complétées par
des organisations locales.

En attendant les propositions d’in-
tégration des groupes de travail,
on peut d’ores et déjà affirmer que
le Grand-Duché et l’ancienne
structure Arcelor disposent d’ex-
cellents atouts en termes de com-
pétences - technologique et hu-
maine - et de coûts opérationnels.

L’honorable Député n’est pas sans
ignorer non plus les derniers déve-
loppements ainsi que ceux en
cours dans le domaine de la
connectivité. Pour mémoire, il est
rappelé que l’Entreprise des P&T
est en train d’augmenter ses capa-
cités et que le Gouvernement a pa-
reillement pris une initiative à tra-
vers le projet de loi sur les auto-
routes de l’information. À ceci
s’ajoutent d’autres initiatives
comme par exemple celle d’Artelis.

Ces atouts ont été portés à l’atten-
tion des responsables concernés
d’Arcelor-Mittal.

Il n’y a donc guère de valeur à spé-
culer sur un «départ éventuel du
département informatique d’Arce-
lor-Mittal du Grand-Duché» alors
que les fonctions informatiques et
de communication sont nom-
breuses et d’ores et déjà disper-
sées sur plusieurs sites.

Question 1404 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’enseignement par
compétences:

Dans le cadre de la réforme du
cycle inférieur de l’enseignement
postprimaire il est prévu de faire
démarrer l’enseignement et l’éva-
luation par compétences dès l’an-
née scolaire 2007/2008. 

L’instauration de l’enseignement
par compétences s’accompagnera
de la mise en place des cycles
d’apprentissage de deux ans. 

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle: 

- Madame la Ministre est-elle d’avis
qu’une promotion automatique
entre la 7e et la VIe (8e) sera une me-
sure pédagogiquement efficace? 

- L’année de 7e, pourtant cruciale
dans le parcours scolaire de tout
lycéen, ne risque-t-elle pas de se
transformer en une simple période
d’exploration pendant laquelle les
élèves ne seront guère incités à
fournir des efforts soutenus? 

- Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis qu’une réorientation qui n’in-
tervient qu’au terme de deux ans
est trop tardive pour des élèves
manifestement dépassés par les
exigences de l’enseignement clas-
sique?

Question 1405 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’apprentissage de
l’anglais dès la classe de 7e:

Dans le cadre de la réforme du
cycle inférieur de l’enseignement
postprimaire il est entre autres en-
visagé d’introduire l’apprentissage
de l’anglais dès la classe de 7e.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

- Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis que les élèves éprouvant
des difficultés à gérer le passage
de l’enseignement primaire à l’en-
seignement postprimaire risque-
ront d’être dépassés par l’introduc-
tion d’une branche supplémen-
taire?

- Combien de leçons d’autres
branches seront supprimées pour
permettre l’enseignement de l’an-
glais? Quelles seront les branches
concernées par cette suppres-
sion?

- Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis qu’une éventuelle diminution
du nombre de leçons de français
et d’allemand en classe de 7e ne
permettrait plus aux enfants d’ac-
quérir des bases solides dans ces
deux branches indispensables?

Question 1406 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’enseignement par
compétences - critiques des
milieux professionnels:

Dans le cadre de la réforme du
cycle inférieur de l’enseignement
postprimaire il est prévu de faire
démarrer l’enseignement et l’éva-
luation par compétences dès l’an-
née scolaire 2007/2008. Il me re-
vient pourtant que le projet en
question a suscité certaines cri-
tiques dans les milieux profession-
nels concernés.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation

nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

- Quelles suites Madame la Minis-
tre entend-elle réserver aux cri-
tiques formulées par les associa-
tions et milieux professionnels
concernés?

- Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis que toute réforme de l’ensei-
gnement devrait tenir compte des
avis et des propositions des ensei-
gnants oeuvrant sur le terrain?

- Au vu de ces réactions, ne fau-
drait-il pas renoncer à faire démar-
rer l’évaluation par compétences
dès la rentrée scolaire 2007?

Question 1407 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’enseignement par
compétences - triple nota-
tion:

Dans le cadre de la réforme du
cycle inférieur de l’enseignement
postprimaire il est prévu de faire
démarrer l’enseignement et l’éva-
luation par compétences dès l’an-
née scolaire 2007/2008. Le projet
prévoit une triple notation (compré-
hension orale et écrite / expression
orale / expression écrite).

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

- Madame la Ministre peut-elle four-
nir des détails quant aux modalités
pratiques des épreuves orales et
des tests de «compréhension
pure»?

- Comment Madame la Ministre en-
tend-elle assurer que les pratiques
d’évaluation ne différeront pas trop
d’un établissement à l’autre?

- De quelle façon seront pondérées
les trois notes?

- Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis que l’introduction d’un tel
système d’évaluation risque de se
faire au détriment des compé-
tences écrites?

Question 1408 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’enseignement par
compétences - critères de
promotion traditionnels:

Dans une interview parue en date
du 3 août 2006 dans le quotidien
luxembourgeois «d’Wort», Ma-
dame la Ministre a affirmé que l’ins-
tauration de l’évaluation par com-
pétences rendrait obsolètes les cri-
tères de promotion traditionnels.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

- Faudra-t-il s’attendre, à terme, à
la disparition de l’évaluation chif-
frée sur 60 points et à la mise en
place d’une évaluation purement
descriptive?

- Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis qu’une évaluation purement
descriptive peut donner lieu à des
appréciations trop subjectives?

Question 1409 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le programme
«socle de compétences»:

Dans un article de presse publié
en date du 8 novembre 2006 dans
un quotidien luxembourgeois il a
été affirmé que dans le cadre du
programme «socle de compé-
tences» le Ministère de l’Éducation
nationale avait chargé chaque éta-
blissement postprimaire de définir
ses propres degrés de développe-
ment pour les élèves, d’élaborer
ses propres programmes et mé-
thodes pédagogiques.

Partant je souhaiterais poser les
questions suivantes à Madame la
Ministre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
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Le dépassement du seuil indiqué
dans le jugement prémentionné est
donc dû au nombre exceptionnel-
lement élevé de mouvements d’hé-
licoptères (Luxembourg Air Res-
cue et Police grand-ducale), qui se
caractérisent par leur caractère im-
prévisible et ne pouvant faire l’ob-
jet d’une quelconque régulation
étatique. En effet, ces mouvements
correspondent à des missions de
sécurité en ce qui concerne la Po-
lice grand-ducale, voire des mis-
sions humanitaires en ce qui
concerne la Luxembourg Air Res-
cue, par exemple lors d’un rapa-
triement d’une personne blessée à
l’étranger. 

Outre l’accroissement exceptionnel
de ces missions, il convient de no-
ter que j’ai réussi à contenir le
nombre des autres mouvements
aériens à un niveau stable durant
ces trois dernières années, malgré
une limitation du nombre de mou-
vements annuels d’avions en pé-
riode «creuse» et une croissance
moyenne annuelle de 4% du trafic
aérien général. À titre de comparai-
son lors de la période 2004 à 2005
le volume des mouvements aériens
à l’Aéroport de Francfort-Hahn a
augmenté de 18%. Par ailleurs,
avec plus de trois millions de pas-
sagers transportés par l’Aéroport
de Francfort-Hahn comparé à une
moyenne de 1,5 millions de passa-
gers pour l’Aéroport de Luxem-
bourg, celui-ci s’est hissé d’ores et
déjà à la première position dans la
Grande Région. 

Le nombre de mouvements
d’avions a été communiqué au Mi-
nistère de l’Environnement confor-
mément au jugement précité et afin
de garantir une conformité avec le
jugement précité dans les
meilleurs délais mes services ont
engagé toutes les démarches né-
cessaires en vue d’une délivrance
rapide d’une décision en vertu de
la législation sur les établissements
classés, décision qui a pris du re-
tard notamment en raison des
études à réaliser par des orga-
nismes tiers. 

Question 1401 (15.11.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le statut de l’Administra-
tion de l’Aéroport:

Suite à ma question parlementaire
N°1246 du 21 août 2006 concer-
nant la transformation projetée de
l’Administration de l’Aéroport en
établissement public (cf. compte
rendu N°1/2006-2007), Monsieur le
Ministre des Transports m’a expli-
qué que les raisons à l’origine de
sa décision tiennent notamment au
paquet législatif communautaire
«ciel unique» adopté avant son en-
trée en fonction.

Au vu des explications qui m’ont
été fournies je voudrais connaître
avec précision les raisons juri-
diques qui de l’avis de Monsieur le
Ministre des Transports s’opposent
à l’actuel statut de l’Administration
de l’Aéroport.

- En quoi la reconnaissance mu-
tuelle de la licence de contrôleur
aérien rendrait-elle impossible l’en-
gagement de ressortissants com-
munautaires pouvant se prévaloir
de cette qualification alors que le
projet de loi budgétaire énumère, à
l’instar de la pratique des années
précédentes, une ribambelle de

postes ouverts à des ressortissants
communautaires?

- En quoi les règles de comptabili-
sation des tarifications appliquées
- qui à ma connaissance ne
changent pas pour le moment -
dicteraient-elles la constitution d’un
établissement public? Y a-t-il éven-
tuellement d’autres éléments juri-
diques qui justifieraient le projet de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports de faire de l’Administration
de l’Aéroport un établissement pu-
blic?

- Par ailleurs, Monsieur le Ministre
suggère que la transformation de
l’Administration de l’Aéroport en
établissement public ait été déci-
dée dans le dialogue social avec
tous les partenaires concernés.
Comment se fait-il dès lors qu’au
moins deux organisations syndi-
cales se soient entre-temps insur-
gées contre les projets ministé-
riels?

Réponse (20.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa séance du 1er décembre
2006 le Conseil de Gouvernement
a décidé dans le cadre de la mise
en conformité de la législation na-
tionale avec la réglementation du
ciel unique européen d’entamer la
procédure législative pour sou-
mettre l’Administration de l’Aéro-
port au mécanisme de la gestion
séparée prévue dans la loi modi-
fiée du 8 juin 1999 sur le budget, la
comptabilité et la trésorerie de
l’État. Il m’appartient partant de
constater que les questions de
l’honorable Député sont devenues
sans objet. 

Question 1403 (16.11.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’emplacement du futur
département informatique
du groupe Arcelor-Mittal:

Dans une interview publiée en date
du 14 novembre 2006 dans le quo-
tidien luxembourgeois «d’Wort» le
nouveau CEO du groupe sidérur-
gique Arcelor-Mittal a relevé que
ses services seraient en train de
faire une analyse concernant le fu-
tur emplacement du département
informatique du groupe. Selon
Monsieur Mittal, la décision entre le
Luxembourg et Doubaï dépendra
essentiellement de facteurs tels
que la largeur de bande et la tech-
nologie disponibles.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur ainsi qu’à Monsieur le Mi-
nistre des Communications:

- Quels sont, de l’avis de Messieurs
les Ministres, les atouts du Luxem-
bourg qui plaident en faveur du
maintien du département informa-
tique du groupe au Grand-Duché?

- Quelles sont les démarches
concrètes du Gouvernement
luxembourgeois en vue du main-
tien du département informatique
du groupe Arcelor-Mittal au Luxem-
bourg?

- Messieurs les Ministres sont-ils
d’avis que la connectivité aux ré-
seaux internationaux à très haut
débit du Luxembourg est suffisante
en vue de cet objectif?

- Messieurs les Ministres sont-ils
d’avis que la connectivité aux ré-
seaux internationaux à très haut
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- Madame la Ministre peut-elle
confirmer cette démarche?

- Dans l’affirmative, Madame la Mi-
nistre n’est-elle pas d’avis que l’in-
troduction de programmes et de
méthodes pédagogiques différant
d’un lycée à un autre risque de me-
ner à une progression de la dispa-
rité entre les différents établisse-
ments scolaires?

- Comment Madame la Ministre en-
tendra-t-elle réaliser sous ces con-
ditions une comparaison entre les
différents établissements sco-
laires?

- Comment Madame la Ministre en-
tendra-t-elle réaliser sous ces con-
ditions une évaluation sur le plan
national des performances sco-
laires des élèves?

Question 1410 (16.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’abolition du ré-
gime préparatoire:

Dans le cadre de la réforme du
cycle inférieur de l’enseignement
postprimaire il est prévu de trans-
former les deux premières années
scolaires en un cycle d’apprentis-
sage de deux ans et d’abolir le ré-
gime préparatoire.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

- Madame la Ministre peut-elle
m’informer sur les raisons de l’abo-
lition du régime préparatoire?

- Madame la Ministre n’est-elle
d’avis que cette mesure défavori-
sera les élèves plus faibles?

Réponse (21.12.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Le document auquel vous faites ré-
férence dans vos questions Nos
1404, 1405, 1406, 1407 et 1410 a
été conçu comme document de ré-
flexion. Il m’a paru nécessaire de
soumettre un certain nombre de
considérations d’ordre pédago-
gique à l’avis des enseignants,
c’est à dire à l’avis de ceux qui par
après doivent mettre en œuvre les
décisions. C’est également suite à
une motion de la Chambre des Dé-
putés invitant le Gouvernement à
étudier la possibilité d’étendre l’or-
ganisation de l’enseignement par
cycles à l’ensemble de l’enseigne-
ment primaire et aux premières an-
nées de l’enseignement postpri-
maire que la question a été évo-
quée avec les enseignants. 

Dans la question N°1404 vous me
demandez si dans le contexte
d’une mise en place éventuelle de
cycles d’apprentissage de deux
ans, une promotion automatique
entre la classe de 7e et la classe de
VIe (8e) serait une mesure pédago-
giquement efficace. L’objectif de
l’enseignement est que chaque
élève progresse dans son appren-
tissage et développe au mieux ses
capacités et ses connaissances.
Quant à l’efficacité pédagogique, il
est établi qu le redoublement ne
constitue pas une mesure de remé-
diation efficace, ni d’ailleurs la pro-
motion appelée «automatique». 

Voilà pourquoi il est demandé aux
enseignants de proposer aux
élèves qui n’ont pas atteint les
compétences nécessaires des me-
sures de remédiation individuali-
sées leur permettant d’atteindre les
objectifs visés. 

Je signale qu’en ce moment les
seules classes dans lesquelles les
élèves avancent «automatique-
ment», c’est-à-dire sans redouble-
ment depuis la classe de 7e jus-
qu’en classe de 9e, sont celles du
projet PROCI qui a démarré dans
quatre lycées techniques du pays
en 2003/2004. 

Dans la question N°1405 vous me
demandez si dans le contexte

d’une éventuelle introduction de
l’anglais en classe de 7e les élèves
ne risquent pas d’être dépassés
par l’introduction d’une branche
supplémentaire. 

Il s’est avéré au cours des entre-
tiens que j’ai eus avec les ensei-
gnants concernés qu’un enseigne-
ment de l’anglais en classe de 7e

ne fait sens que si la branche dis-
pose d’un nombre élevé de leçons
pour démarrer avec un apprentis-
sage plus intensif, ce qui revien-
drait à changer fondamentalement
la grille des horaires de la classe
de 7e. Le Gouvernement a convenu
de ne pas introduire l’anglais en 7e. 

Dans la question N°1406 vous me
demandez quelles suites j’entends
réserver aux critiques formulées à
l’encontre de l’introduction d’un en-
seignement et d’une évaluation par
compétences dés l’année scolaire
2007/2008. 

Les lycées qui sont prêts à com-
mencer en classe de 7e avec un
enseignement par compétences
pourront le faire dès la rentrée
2007. Voilà pourquoi figureront sur
les bulletins de la classe de 7e dès
l’année prochaine des sous-ru-
briques permettant d’attester le ni-
veau de compétences atteint, sans
qu’il ne soit obligatoire pour l’ensei-
gnant de remplir ces cases. En ef-
fet, seule la note figurant sur le bul-
letin sera prise en compte pour la
promotion de l’élève. C’est égale-
ment dans le contexte du projet
PROCI qu’un enseignement par
compétences et un bulletin corres-
pondant ont déjà été expérimen-
tés. 

Dans la question N°1407 vous me
demandez si des tests de compré-
hension orale n’induiraient pas des
pratiques d’évaluation différant
d’un établissement à l’autre. 

À ce que je sache des interroga-
tions orales ont lieu tous les jours
en classe, des épreuves orales ont
lieu aux examens de fin d’études
sans que l’on se pose trop de
questions sur les pratiques qui
pourraient différer d’un établisse-
ment à l’autre. Cela est bien ainsi et
je suis opposée à toute tentative de
surréglementation car j’estime qu’il
faut faire confiance à ceux qui
connaissent leur métier. 

Vous me demandez aussi si l’intro-
duction d’une évaluation de la
compréhension orale et écrite, de
l’expression orale et écrite ne se fe-
rait pas au détriment des compé-
tences à l’écrit. Ce n’est pas du
tout le cas si l’on évalue l’expres-
sion écrite par une note spécifique
ce qui permet de donner une juste
appréciation des capacités que
l’élève a réellement dans ce do-
maine. C’est plutôt la démarche
actuelle qui risque de donner une
fausse impression puisque les dif-
férentes compétences de l’élève
sont confondues pour former une
seule note permettant ainsi de
compenser des faiblesses en ex-
pression écrite par des perfor-
mances élevées en expression
orale sans que cette compensation
ne soit documentée. 

Dans la question N°1408 vous me
demandez si avec l’introduction de
l’évaluation par compétences il
faudra s’attendre à la disparition de
l’évaluation chiffrée sur 60 points. 

La réponse est non, puisqu’il est
prévu d’intégrer l’évaluation des
compétences dans l’évaluation
des autres devoirs et que toutes
les évaluations convergeront vers
une note. D’ailleurs ce genre d’éva-
luation se pratique déjà dans le
contexte de plusieurs projets. 

Dans la question N°1409 vous me
demandez si l’introduction de pro-
grammes et de méthodes différant
d’un lycée à un autre accentuera la
disparité entre les établissements.
C’est justement pour maintenir la
cohésion nécessaire entre les
classes et entre les lycées que les
socles de compétences et les
épreuves qui les évaluent à diffé-
rents niveaux du parcours scolaire
seront introduits. 

Comme par le passé, les lycées
pourront profiter d’un certain degré
d’autonomie en ce qui concerne
les programmes et aussi les ma-
nuels scolaires à condition de de-
mander l’autorisation du Ministre.
Les choix didactiques restent le fait
de l’enseignant, légitimés par sa li-
berté et sa responsabilité pédago-
giques. Cependant pour assurer
leur mission de plus en plus diffi-
cile et complexe les enseignants
doivent travailler davantage en
équipes. 

Dans la question N°1410 vous me
demandez si j’entends abolir le ré-
gime préparatoire. 

Ma réponse est clairement non. Le
document sur le cycle inférieur a
proposé de renommer ces classes
dites modulaires en classes
d’adaptation. J’ai l’intention d’inté-
grer ces classes au cycle inférieur
et de les organiser sous le même
toit que les classes actuelles du
cycle inférieur, mais je ne prévois
pas des classes comprenant si-
multanément les élèves orientés
vers une 7e ST et les élèves orien-
tés vers le régime préparatoire. 

Question 1411 (17.11.2006) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la carte d’identité -
nom patronymique du
conjoint:

Le règlement ministériel du 12 juin
1989 déterminant le modèle de la
carte d’identité obligatoire à déli-
vrer par les autorités communales
prévoit à son article 4 que «pour la
femme mariée, le nom à indiquer
est le nom de jeune fille et, si elle le
désire, le nom patronymique du
conjoint».

La disposition citée constitue une
discrimination légale envers les
maris qui aimeraient ajouter le nom
de famille de leur épouse. De plus,
cette disposition ne permet pas
non plus aux veuves de continuer
à porter le nom de leur mari défunt
quant bien même beaucoup
d’entre eux voudraient le maintenir. 

Ainsi les questions suivantes s’im-
posent: 

1. Est-ce que le Gouvernement est-
il favorable à étendre la disposition
précitée aux veuves - si non, pour
quelles raisons veut-il continuer à
refuser ce droit aux veuves? 

2. Est-ce que le Gouvernement est-
il disposé à étendre le droit précité
également aux époux qui désire-
raient ajouter le nom de leur
épouse à leur nom de famille - si
non, pour quelles raisons le Gou-
vernement veut-il continuer à refu-
ser ce droit aux hommes mariés? 

Réponse (2.1.2007) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

L’article 4 du règlement grand-du-
cal auquel se réfère l’honorable
Député ne mentionne effective-
ment que le cas de la femme ma-
riée qui a la possibilité d’indiquer,
si elle le désire, le nom patrony-
mique du conjoint sur sa carte
d’identité. 

J’aimerais cependant attirer l’atten-
tion sur le fait que plusieurs circu-
laires ministérielles du départe-
ment de l’Intérieur (entres autres
n°1307 du 7 juin 1990, n°2155 du
14 mars 2000 et n°2370 du 13
mars 2003) ont fourni des explica-
tions et précisions concernant les
données à indiquer sur le docu-
ment de base respectivement sur
le formulaire de demande servant
à la production des cartes d’iden-
tité luxembourgeoises. Le docu-
ment de base comprend, sur de-
mande du titulaire, la mention
époux(se) ou veuf(ve) suivie du
nom patronymique du conjoint,
mention qui est placée en
deuxième ligne du nom sur la carte
d’identité. 

Contrairement à ce qu’affirme Mon-
sieur le Député dans sa question
parlementaire, le Gouvernement ne

refuse ni aux femmes respective-
ment hommes mariés ou aux
veuves respectivement veufs le
droit de faire mention du nom du
conjoint sur leur carte d’identité. 

Question 1412 (17.11.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la lutte contre le trafic
de drogues au sein de l’éta-
blissement pénitentiaire de
Schrassig:

Il me revient par voie de presse
que des arrestations de personnes
ont eu lieu dans l’enseigne du
Centre pénitentiaire de Schrassig.
En effet les personnes arrêtées
sont soupçonnées d’avoir essayé à
introduire en contrebande des stu-
péfiants dans la prison afin de les
distribuer parmi les détenus. Il est
certes à saluer que les respon-
sables ont finalement découvert
l’existence d’un large trafic de
drogues au sein de l’établissement
en question et que des mesures
pour lutter contre ont été prises,
mais de nombreuses questions
restent toujours en suspens. 

Dans ce contexte j’aimerais donc
savoir de Monsieur le Ministre de la
Justice: 

- Quelle est la quantité de drogues
qui a été saisie lors de ces arresta-
tions? 

- A-t-on des précisions d’où ces
drogues proviennent; ont-elles
toutes été introduites de l’extérieur
ou peuvent-elles également prove-
nir de l’intérieur de l’établissement? 

- Pour réaliser les arrestations, est-
ce que le détecteur de drogues a
été utilisé? Combien de fois ce dé-
tecteur a-t-il été utilisé au cours
des derniers mois? 

- Quel est le nombre de personnes
décédées de 1998 à 2006 d’une
overdose au sein de l’établisse-
ment pénitentiaire? Quel est le
nombre de personnes traitées mé-
dicalement au cours de cette
même période pour éviter une
éventuelle overdose?

Réponse (20.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Au mois de novembre 2006 17,2 g
de cannabis et 5,6 g d’héroïne ont
été saisis au service des visites du
CPL de Schrassig.

Les dossiers en question ont été
transmis au parquet pour enquête,
de sorte qu’on ne dispose pas de
plus de précisions pour l’instant.

Chaque fois qu’une substance sus-
pecte est trouvée, le détecteur de
drogues est utilisé.

D’après les informations de l’Admi-
nistration pénitentiaire, il y a eu un
tel décès en 1998, un en 2004 et
deux en 2005. Il reste encore à at-
tendre le résultat définitif des en-
quêtes de deux décès en 2006.

Question 1413 (17.11.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le système de gestion
électronique de la billetterie
dans les transports publics:

Au vu des retards manifestes inter-
venus dans l’introduction d’un nou-
veau système de gestion électro-
nique de la billetterie dans les
transports publics par rapport à
l’échéancier projeté, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports: 

- Quel est le taux d’autobus du
RGTR, du TIGE, des CFL et de la
Ville de Luxembourg qui se trou-
vent entre-temps équipés de lec-
teurs électroniques adaptés aux
cartes «e-go»? Qu’en est-il des
trains des CFL ainsi que des trains
étrangers assurant en partie le ser-
vice intérieur luxembourgeois? 

- Quel est le nombre de cartes 
«e-go» actuellement en circula-
tion? 

- Quel taux représentent ces cartes
par rapport à l’ensemble des titres
de transport? 

- Est-ce vrai que les bus équipés
de lecteurs «e-go» ne comportent
plus d’oblitérateurs pour les titres
de transport (classiques) délivrés
sur support papier? 

- Dans l’affirmative, comment se
fait en pratique l’oblitération des
tickets utilisés? 

- Dans l’hypothèse où il y aurait
plus d’oblitérateurs dans les bus
munis de lecteurs «e-go», com-
ment se fait la vérification des titres
de transport dans le but d’en éviter
une utilisation multiple?

Réponse (8.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

À la fin du premier trimestre 2007
tous les autobus affectés au trans-
port public du Grand-Duché seront
équipés d’oblitérateurs du système
«e-go». Il en sera de même des
gares CFL qui sont munies d’obli-
térateurs fixes sur les quais. Un
équipement des trains n’est pas
nécessaire pour cette raison. 

Actuellement une centaine de
cartes électroniques restent en-
core en circulation, provenant de la
période d’essai qui s’était déroulée
en 2003/2004 sur la relation
Mersch-Luxembourg. 

Une diffusion de cartes «e-go» au-
delà de cette période n’a pas eu
lieu, en attendant la mise en vi-
gueur du système sur tout le ré-
seau national des transports pu-
blics. 

Les anciens oblitérateurs en ser-
vice depuis 1991 ne sont plus rem-
placés, notamment dans les nou-
veaux autobus équipés du sys-
tème «e-go». Cet équipement
comporte, outre l’oblitérateur, éga-
lement une imprimante pour les
billets réseau et courte distance
sur papier. 

Ces imprimantes sont déjà en
fonction dans tous les autobus ré-
gionaux, de sorte qu’uniquement
les abonnements mensuels et les
carnets du système tarifaire actuel
nécessitent une oblitération dans
les bus. 

Suivant les instructions en vigueur,
les prédits titres sont validés, à dé-
faut d’un oblitérateur, moyennant
une poinçonneuse à main ou par
inscription à la main de la date sur
le titre de transport à valider. 

L’hypothèse avancée par Monsieur
le Député, qu’il n’y aurait pas
d’oblitérateurs munis de lecteurs
«e-go» dans les bus, ne peut se
produire, puisque chaque véhi-
cule, afin d’être admis à l’exploita-
tion du transport public, doit cor-
respondre aux conditions du ca-
hier des charges y relatif. L’installa-
tion d’oblitérateurs «e-go» y consti-
tue une condition élémentaire et in-
dispensable également au fonc-
tionnement de l’imprimante de
billets.

Question 1414 (17.11.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant l’acompte sur le
paiement des dividendes Ar-
celor-Mittal:

Mittal Steel huet annoncéiert, datt
géif en Acompte op déi trimestriel
Dividenen ausbezuelt gi vun 0,125
Dollar pro Aktie, an dat de 15. am
Chrëschtmount 2006. 

Dësen Acompte géif souwuel déi
ehemoleg Aktionäre Mittal wéi och
déi vun Arcelor betreffen, déi hir
Aktien am Kader vun der OPA Ar-
celor-Mittal échangéiert hunn. 

Kann den Här Finanzminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Wéi wäit ass de Lëtzebuerger
Stat vun dëser Ausbezuelung be-
traff? 

2. Wat ass dem Lëtzebuerger Stat
seng exakt Participatioun bei Mittal
Steel an Aktien ausgedréckt? 
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3. Wéi vill zousätzlech Recettë géi-
fen duerch dës Ausbezuelung an
d’Statskeess fléissen? 

4. Wat géif mat deenen zousätz-
leche Recettë geschéien? 

5. Wat wieren déi viraussichtlech
zousätzlech Steierrecette fir de Lët-
zebuerger Stat duerch dës Divi-
dendenaktioun vu Mittal Steel. 

Réponse (28.11.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

Wéi bekannt, huet de Stat seng Ar-
celor Aktien am Kader vun der OPA
géint 38.965.330 Aktien vu Mittal
Steel getosch. Duerfir kritt de Stat
elo net méi Dividendë vun der Ar-
celor, mä vu Mittal Steel an dat bis
d’Fusioun tëscht Arcelor a Mittal
Steel fäerdeg ass. Et handelt sech
also net ëm eng zousätzlech Re-
cette. Den Ënnerscheed ass, datt
Mittal Steel d’Dividenden trimes-
triell an net eemol d’Joer ausbezillt.

Question 1415 (20.11.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les manifestations des
élèves et étudiants:

De 17. am Wantermount 2006 hunn
eng Rei Jugendorganisatiounen
d’Schüler an d’Studenten zum
Streik respektiv zu enger Manifes-
tatioun géint déi am Projet 5611 vir-
geschloe Beschäftegungsmesurë
fir Jonker opgeruff. 

Dësem Streik, dee während den
Unterrechtsstonne stattfond huet,
seng Legitimatioun ass net vun al-
len Unterrechtsstrukturen als sol-
chen unerkannt ginn an et ass och
verschiddentlech mat Sanktioune
gedréit ginn. Menger Kenntnis no
gëtt et hei am Land keng Legisla-
tioun, déi d’Streikrecht vu Schüler
respektiv Studente regelt, wat fir
déi Jonk, déi sech un dëser Mani-
festatioun bedeelegt hunn, riskéiert
Konsequenzen ze kréien. 

Kann d’Madame Unterrechtsminis-
tesch mer duerfir dës Froe beänt-
werten: 

1) Gëtt et am Unterrechtswiese Re-
gelungen, déi d’Recht op e Streik
vu Schüler respektiv Studente fest-
schreiwen? 

2) Riskéieren déi Schüler respektiv
Studenten, déi wéinst dem Streik
net an der Schoul present waren,
Sanktiounen - wa jo, wat fir eng? 

3) Wier et net ubruecht, well déi Ak-
tioun eng spontan war an ebe well
et keng Regelunge gëtt, déi sou Si-
tuatioune gesetzlech encadréie-
ren, ganz op Sanktiounen ze ver-
zichten? 

4) Wa mer wellen de Schüler a Stu-
denten dat Verfassungsrecht Streik
garantéieren, wier et dann net
sënnvoll dëst per Gesetz kloer ze
définéieren? 

5) Gëtt den Dialog mat de Schüler
a Studente vun der Regierung
dann elo méi intensiv entaméiert,
sou wéi dat schonns no der Of-
stëmmung vum europäesche Ver-
fassungsvertrag - nodeem datt
62% vun de Jonken nee gestëmmt
haten - an elo erëm virum an nom
Streik versprach gi war? 

Réponse (21.12.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

1) Et gëtt am Unterrechtswiese
keng Regelung, déi e Streikrecht fir
Schüler respektiv Studenten vir-
gesäit. 

2) Fir de 17. November 2006 ass
un all Direktioun d’Uweisung gaan-
gen, dass deen Dag Schoul wier
an d’Lycéeën an Lycée-techniquën
sollten normal fonctionnéieren. Am
Kader vun hirer Opsichtsflicht sinn
d’Schoule gehalen all Absencë
während der Unterrechtszäit ze no-
téieren. Den 22. November hunn
ech an enger Réunioun vun de col-
lèges des directeurs vum Ensei-
gnement secondaire et secondaire
technique, d’Direktere gebieden,
de Streik als Motif d’absence gutt-

zehalen a jiddfer Schüler, deen eng
schrëftlech Excuse virweist, eng
«Absence exusée» opschreiwen
ze loossen. Am Fall vu mannerjäh-
rege Schüler muss déi Excuse vun
engem Elterendeel ënnerschriwwe
sinn. 

3) Wéi aus der Äntwert op d’Fro 2
ervirgeet, ginn déi Schüler, déi um
Streik deelgeholl hunn an eng
schrëftlech Excuse presentéieren,
net sanktionéiert. 

4) E Streik ass eng kollektiv Ak-
tioun, déi an enger konzertéierter
Aarbechtnidderleeung vu Sala-
riéen, sief et aus dem privaten oder
öffentleche Secteur, besteet.
D’Streikrecht als solcht ass an der
Verfassung net festgeschriwwen.
Et gëtt allgemeng als Corollaire vun
der Liberté syndicale ugesinn, déi
am Artikel 11 vun der Constitutioun
garantéiert ass. D’Ausübung vum
Streikrecht ass nëmme geregelt am
Kader vun engem Aarbechtsver-
hältnis tësche Patron a Salarié.
Well Schüler sech net an engem
Aarbechtsverhältnis befannen,
kann d’Notioun vu Streikrecht net
sou op d’Schoul iwwerdroe ginn. 

D’Regierung, awer och aner Insti-
tutioune wéi d’Chambre des Dépu-
tés, sinn ëm den Dialog mat de
Schüler beméit an organiséiere re-
gelméisseg Initiativen an deem
Sënn. Vill Ministere sichen den di-
rekte Kontakt mat de Jonken a ginn
an d’Schoulen, wou si mat hinnen
iwwer ënnerschiddlech politesch
Themen, zum Beispill iwwer Eu-
ropa oder aner fir hir Departemen-
ter spezifesch Sujeten debattéie-
ren. 

Weider Informatiouns- a Sensbili-
séierungsaktioune bestinn zum
Beispill a Visitë vun Institutiounen,
der Organisatioun vu Conférence-
débaten oder themespezifesche
Concoursen, etc.

Question 1416 (20.11.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les subsides de l’État aux
communes pour les investis-
sements en infrastructures:

L’État participe par le biais du bud-
get de l’État aux investissements
en infrastructures des communes
avec des subsides ou des aides. 

- Pour l’exercice en cours, est-ce
que Monsieur le Ministre peut me
renseigner sur les montants enga-
gés par l’État et sur les montants
payés? 

- Pour quels projets finalisés l’État
n’a pas encore procédé au verse-
ment des subsides aux com-
munes? Quel est le montant total
des subsides à verser? 

- Combien de décomptes ont été
faits et quel est le volume global
des décomptes n’ayant pas encore
été faits?

Réponse (2.1.2007) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

En réponse à la question parle-
mentaire N°1416 du 20 novembre
2006 de Monsieur le Député
Claude Meisch, j’ai l’honneur de
vous informer que le Ministère de
l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire ne dispose ni de données
concernant l’engagement et le
paiement des différentes aides éta-
tiques au profit des communes, ni
d’une liste comportant les projets
décomptés ou non des communes
de sorte qu’il ne peut pas commu-
niquer les détails demandés par
Monsieur le Député Claude
Meisch. Par ailleurs le Ministère de
l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire tient à signaler qu’il n’a
pas accès aux données finan-
cières des autres départements
ministériels concernant leurs poli-
tiques d’aide au secteur commu-
nal. 

Question 1420 (22.11.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les éléments consi-
gnés dans les bulletins sco-
laires et information commu-
niquée aux élèves et pa-
rents:

Le règlement grand-ducal du 14
juillet 2005 déterminant l’évaluation
et la promotion des élèves de l’en-
seignement secondaire technique
et de l’enseignement secondaire
fixe dans ses articles 2 et 3 diffé-
rentes dispositions relatives aux
éléments consignés dans les bulle-
tins scolaires et à l’information
communiquée aux élèves et pa-
rents. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre: 

- Dans les établissements dans
lesquelles les places de classe-
ment sont inscrites dans les bulle-
tins, est-ce que les décisions ont,
de façon générale, bien été prises
par le conseil d’éducation confor-
mément à l’article 2 § 3 du règle-
ment susmentionné? 

- Est-ce que Madame la Ministre
dispose de données relatives à de
telles décisions? 

- Est-ce que les dispositions de
l’article 3 du règlement susmen-
tionné trouvent une application gé-
néralisée et est-ce que les disposi-
tions sont réellement portées à la
connaissance des élèves en début
de l’année scolaire comme le pré-
voit l’article 3 § 2?

Réponse (20.12.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Je n’ai pas de raison d’admettre
que les lycées ne font pas une ap-
plication correcte des articles 2 § 3
et de l’article 3 du règlement
grand-ducal modifié du 14 juillet
2005 déterminant l’évaluation et la
promotion des élèves de l’ensei-
gnement secondaire technique et
de l’enseignement secondaire et je
ne dispose pas non plus d’informa-
tions, voire même d’indices qui
pourraient laisser présumer une
application inexacte des disposi-
tions en question. Ce n’est que
dans cette dernière hypothèse que
je pourrais être amenée à interve-
nir. Je fais donc confiance aux di-
rections et enseignants quant aux
décisions qui sont à prendre dans
ce contexte. 

Pour ce qui est de l’inscription sur
les bulletins des élèves des lycées
et lycées techniques des places
de classement et des moyennes
de la classe pour les différentes
branches, je dispose des informa-
tions suivantes: 

- pour 86% des élèves, les bulletins
comportent à la fois les places et
les moyennes;

- pour 3,9%, les places sont ins-
crites, mais non pas les moyennes; 

- pour 9,9%, la moyenne est ins-
crite, mais non la place; 

- dans 0,2% des cas, il n’y a ni
place ni moyenne.

Question 1422 (22.11.2006) de
MM. Roger Negri et Roland
Schreiner (LSAP) concernant la
sécurité dans les transports
publics:

En l’espace d’une semaine seule-
ment, deux agents d’entreprises
de transports publics ont été vic-
times d’agressions. À en croire les
affirmations des syndicats de ce
secteur, les actes de violence ré-
cents ne constituent que la partie
visible de l’iceberg. Il semble que
les attaques verbales et même
physiques contre le personnel des
entreprises de transport de-
viennent de plus en plus fréquent.

Dans ce contexte nous aimerions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre:

- Est-ce que les statistiques du co-
mité de pilotage «sécurité dans les
transports publics» confirment une
augmentation des agressions à
l’encontre du personnel ou des uti-
lisateurs des transports publics?

Conformément à l’article 22 para-
graphe 4 de la loi modifiée du 29
juin 2004 sur les transports pu-
blics, le Ministre peut interdire en
tout ou en partie pour une durée ne
dépassant pas un an aux per-
sonnes qui ont fait l’objet d’une in-
jonction de quitter un moyen des
transports publics, une gare, une
halte ou un arrêt, l’accès et le sé-
jour dans les moyens de transports
publics, et dans les gares, dans les
haltes et aux arrêts. 

- Combien de personnes ont fait
l’objet d’une telle interdiction au
cours de cette année? Est-ce que
Monsieur le Ministre est d’avis que
cette mesure est efficace?

- Monsieur le Ministre prévoit-il
d’autres mesures pour renforcer la
sécurité dans les transports pu-
blics?

Réponse (13.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le comité de pilotage «sécurité
dans les transports publics» a éla-
boré un formulaire standardisé ap-
pelé «constat incident sûreté» pour
saisir les données concernant les
incidents en relation avec la sûreté
dans le domaine des transports
publics, et ce en vue d’établir des
statistiques reflétant notamment la
nature des incidents, leur périodi-
cité et leur localisation.

Ainsi depuis le 1er juin 2005 les in-
cidents sont signalés par l’agent
qui est lui-même victime d’un in-
cident ou qui le constate au moyen
d’un formulaire uniforme, à savoir
le «constat incident sûreté».

Les données recueillies à l’aide de
ces formulaires sont centralisées
au moyen d’un logiciel dit «Wach-
Office» permettant de saisir et de
traiter les données ainsi que d’éta-
blir des statistiques fiables.

Il résulte desdits statistiques que la
majorité des incidents sont re-
cueillis par le personnel des CFL,
alors que très peu de «constat inci-
dent sûreté» sont remplis par les
chauffeurs des autobus RGTR,
TICE et AVL.

Les statistiques du comité de pilo-
tage ne permettent pas de
conclure à une augmentation des
agressions à l’encontre ni du per-
sonnel ni des clients des transports
publics. Dans ce contexte il
convient de noter qu’il résulte des
statistiques de la Police grand-du-
cale que les infractions en relation
avec les transports publics sont
stables sinon en régression.

Conformément à l’article 22 para-
graphe 4 de la loi modifiée du 29
juin 2004 sur les transports pu-
blics, le Ministre des Transports a
la possibilité d’interdire pour une
durée ne dépassant pas un an l’ac-
cès aux personnes qui ont fait l’ob-
jet d’une injonction de quitter les
transports publics. En date du 7
mars 2006, une telle interdiction a
été notifiée à un individu qui a com-
mis à plusieurs reprises des agres-
sions à l’encontre d’agents des
CFL.

Au vu des difficultés d’exécution
de ladite interdiction, un groupe de
travail «Interdiction d’accès aux
transports publics» a été mis en
place au sein du comité de pilo-
tage qui a pour mission de discuter
de la mise en œuvre pratique de
l’interdiction d’accès aux trans-
ports publics et d’établir les cri-
tères de décision et la procédure à
suivre.

Ce volet est également pris en
compte lors de l’élaboration du
projet de loi sur la sûreté dans les
transports publics qui sera introduit
sous peu dans la procédure légis-
lative.

En effet, en vue de permettre une
application efficace des instru-
ments juridiques prévus par la loi
modifiée du 29 juin 2004 sur les
transports publics, il s’avère né-
cessaire d’apporter certaines mo-
difications au Chapitre VI - Les
règles d’exécution et de police de
ladite loi.

Dans cet ordre d’idées un autre
groupe de travail «Instruments juri-
diques» a été institué par le comité
de pilotage, qui se compose de re-
présentants du Ministère des
Transports, de l’Administration des
Douanes et Accises, de la Police
grand-ducale et du Parquet géné-
ral et qui a pour mission d’élaborer
ledit projet de loi relatif à la police
et la sûreté dans les transports pu-
blics.

Différentes mesures ont déjà été
mises en place pour assurer la sû-
reté dans les transports publics, à
savoir notamment la présence
d’agents de sécurité, la sur-
veillance par caméras ou encore
l’équipement des agents avec des
téléphones portables.

Par ailleurs, dans ses conclusions
du 20 décembre 2005, la Tripartite
ferroviaire a retenu que le person-
nel temporairement en surnombre
auprès des CFL serait affecté à
des missions de contrôle et de sur-
veillance dans le cadre de projets
de sécurisation des clients du
transport public. À cette fin les cré-
dits budgétaires requis sont prévus
dans le budget pour l’exercice
2007 et le Ministre des Transports
a demandé aux CFL d’entre-
prendre les démarches néces-
saires en vue de la mise à disposi-
tion d’agents CFL à partir du 1er

janvier 2007 pour renforcer le
contrôle dans les autobus circulant
sur le réseau RGTR.

Ensuite la surveillance du respect
des règles de police s’effectue no-
tamment par le contrôle des titres
de transport qui consistera à re-
quérir l’exhibition du titre de trans-
port et à percevoir à charge des
fraudeurs découverts les surtaxes
prévues à cet effet par la régle-
mentation afférente. Ce contrôle
est assuré par des agents qui ont,
à cet effet, été spécialement for-
més et qui sont assermentés par le
Ministre des Transports. Il s’agit
d’agents relevant des opérateurs,
de la Communauté des Transports
ou bien du Ministère des Trans-
ports.

Il convient d’ajouter que les agents
autorisés à procéder au contrôle
du respect des règles de police en
matière de transports publics ont la
possibilité d’enjoindre à des per-
sonnes qui, dans les moyens de
transport ou dans l’enceinte des
gares, haltes et arrêts, se sont
comportées de manière à troubler
l’ordre ou à mettre en cause la sé-
curité, de quitter le véhicule et de
s’éloigner des lieux.

La loi modifiée du 29 juin 2004 pré-
citée prévoit en son article 22 pa-
ragraphe 3 qu’un règlement grand-
ducal portera approbation du pro-
gramme de la formation spéciale
que doivent avoir suivies les
agents concernés en vue de leur
agrément.

Le règlement grand-ducal du 21
juillet 2006 portant approbation du
programme de la formation spé-
ciale permet une dispense partielle
ou intégrale de la formation spé-
ciale pour l’agent qui a suivi avec
succès une formation équivalente,
de sorte que les agents CFL sont
ainsi dispensés de suivre cette for-
mation spéciale.

Le Ministère des Transports a été
saisi d’une demande d’assermen-
tation de la part des CFL et il est
prévu de procéder le plus vite pos-
sible à l’assermentation des agents
concernés.

Dans le cadre de la problématique
de la sûreté dans les transports pu-
blics, le Ministère des Transports a
demandé aux opérateurs des ré-
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seaux voisins des informations sur
leurs moyens de réagir face à des
problèmes de sûreté. Un dossier
des réponses obtenues a été dis-
tribué aux membres du comité de
pilotage. La Communauté des
Transports a fait un résumé des ré-
actions reçues.

Dans ce cadre le comité de pilo-
tage s’est notamment rendu
compte que la sensibilisation dans
les écoles sur le comportement et
la sûreté dans les moyens de
transport public reste à parfaire et
qu’une telle campagne pourrait
être assumée par la Communauté
des Transports.

Dans cet ordre d’idées j’ai chargé
la Communauté des Transports
d’organiser une telle campagne de
sensibilisation dans les établisse-
ments scolaires en collaboration
avec les services du Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.

Question 1423 (22.11.2006) de
Mme Vera Spautz (LSAP)
concernant les manifestations
des élèves et étudiants:

Selon les chiffres publiés par le Mi-
nistère de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle,
quelque 8.000 jeunes se sont mo-
bilisés pour participer aux manifes-
tations de grève organisées le ven-
dredi 17 novembre 2006. 

À côté des taux d’absences retra-
cés par le Ministère, des listes no-
minatives des élèves absents fu-
rent dressées. 

- Est-ce que Madame la Ministre
peut m’éclaircir sur la finalité de
ces listes et quel sera le sort leur
réservé?

La direction de l’Athénée à Luxem-
bourg avait décidé de fermer les
portes d’entrée ce qui a finalement
engendré - selon les informations
de la presse écrite - la dégradation
d’une porte et d’une fenêtre. 

- Est-ce que Madame la Ministre
approuve la décision de la direc-
tion de l’établissement en ques-
tion? 

- Est-il exact que les sonneries
d’alarme de l’Athénée étaient
éteintes pendant cette phase et
dans l’affirmative, est-ce que la sé-
curité des élèves à l’intérieur du
bâtiment était assurée?

Réponse (21.12.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Les relevés des absences d’élèves
établis le vendredi 17 novembre
2006 par les lycées et lycées tech-
niques de l’enseignement public
ont fait état d’un total de 7.933 ab-
sences. Ce chiffre représente le to-
tal des absences qui ont été enre-
gistrées dans les différents établis-
sements et qui m’ont été communi-
quées, à ma demande, l’après-
midi même du jour de grève. Il ne
permet ni d’apprécier les motifs
des absences, ni de rendre
compte du taux de participation
aux manifestations de grève orga-
nisées. 

J’ai donné l’instruction que le fonc-
tionnement normal des lycées et ly-
cées techniques devait être assuré
le jour de grève en question.
Conformément à l’article 3 du rè-
glement grand-ducal du 1er juin
1994 fixant la tâche et les attribu-
tions des régents de classe dans
les établissements d’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique, le régent est tenu de contrô-
ler les absences des élèves et d’en
informer, le cas échéant, les pa-
rents et le directeur. Dans le cadre
de l’obligation de surveillance que
l’école exerce à l’égard des élèves
qui lui sont confiés il relève de la
responsabilité des enseignants de

noter quotidiennement les ab-
sences des élèves dans les jour-
naux de classe, absences qui sont
par ailleurs également inscrites sur
les bulletins. 

Lors de la réunion des collèges
des directeurs de l’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique du 22 novembre 2006, j’ai
demandé aux directions des éta-
blissements de ne pas prendre de
sanction contre les élèves qui se
sont absentés le jour de grève pour
autant qu’ils présentent une ex-
cuse écrite. En d’autres termes, la
participation à la grève du 17 no-
vembre est considérée comme
motif d’absence donnant lieu à
l’inscription d’une «absence excu-
sée» sous condition que l’élève
produise un mot d’excuse, signé
par un des parents ou le tuteur
dans le cas de l’élève mineur. 

Quant aux événements qui se sont
produits le jour de grève à l’Athé-
née de Luxembourg, le directeur
de l’établissement, Monsieur Emile
Haag, a informé mon Ministère sur-
le-champ du fait qu’un groupe
d’environ 200 jeunes, dont certains
visiblement mal intentionnés, es-
sayait de pénétrer à l’intérieur du
bâtiment et que la direction avait
fait fermer les portes d’accès pour
éviter tout dérapage de la situation.
J’ai approuvé cette décision alors
que le directeur insistait que la fer-
meture des portes n’empêche nul-
lement les élèves de l’Athénée de
quitter l’établissement s’ils le sou-
haitaient. La fermeture des portes
a eu lieu vers 8h20. La majorité des
élèves grévistes étaient déjà à l’ex-
térieur de l’école à ce moment-là.
Tous les autres élèves désirant par-
ticiper à la grève ont pu quitter
l’établissement sans entraves. Mal-
gré les mesures préventives
prises, des jeunes ayant réussi à
s’introduire dans le bâtiment ont
occasionné l’endommagement
d’une douzaine d’avertisseurs d’in-
cendie, de deux portes vitrées,
d’une porte de secours, d’une
porte de salle de classe ainsi que
d’un soupirail. 

Les sonneries d’alarme de l’Athé-
née n’étaient pas éteintes pendant
cette phase. Le système d’alarme
de l’établissement est conçu de
manière que, lors d’une alerte, la
conciergerie dispose d’un inter-
valle de temps avant le déclenche-
ment du signal d’alarme pour
désactionner le dispositif en cas
de fausse alerte. Le matin en ques-
tion, les responsables de la
conciergerie, informés qu’il n’y
avait pas lieu de faire retentir le si-
gnal d’alerte, ont donc pu arrêter le
système avant le déclenchement
de la sonnerie. Les fausses alertes
ont d’ailleurs été enregistrées. À
aucun moment, la sécurité des
élèves à l’intérieur du bâtiment n’a
été mise en jeu. Au contraire, des
troubles supplémentaires ont pu
être évités.

Question 1424 (23.11.2006) de
MM. Marcel Oberweis et Marc
Spautz (CSV) concernant la
création d’un «Sentier de la
Minette»:

Le Grand-Duché dispose d’un ré-
seau de sentiers pédestres cou-
vrant l’ensemble du territoire. Ac-
tuellement on compte environ 171
circuits auto-pédestres, qui sont
entretenus par le Ministère du Tou-
risme et dont la longueur varie
entre 4 et 16 km. À ces circuits
auto-pédestres s’ajoutent encore
24 sentiers nationaux qui sont plus
longs à savoir entre 13 et 84 km.
Ces derniers se prêtent à des ran-
données par étapes réparties sur
plusieurs jours et ils peuvent être
combinés entre eux. À part le fait
que de telles randonnées repré-
sentent un loisir, cette activité per-
met aux randonneurs d’accroître
leurs connaissances du patrimoine
local et régional. 

Ainsi le sentier menant de «Prënze-
bierg - Giele Botter» à Niedercorn
situé au «Pays des Terres rouges»

par exemple passe par une an-
cienne minière exploitée à ciel ou-
vert. À travers des panneaux le
randonneur obtient des informa-
tions sur les activités de l’extraction
de la minette ainsi que sur la créa-
tion de la réserve naturelle.

Dans ce contexte nous aimerions
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre du Tourisme:

- Comme une multitude de villes si-
tuées au «Pays des Terres rouges»
possède un sentier pédestre, ne
conviendrait-il pas de relier les dif-
férents sentiers de Dudelange, Ru-
melange, Kayl, Esch/Alzette, Schif-
flange et Rodange afin de créer un
«Sentier de la Minette», qui per-
mettrait de souligner encore plus la
valeur symbolique très forte que
représente la «Minette» pour le
pays? 

Réponse (19.12.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le Grand-Duché de Luxembourg
dispose d’un réseau de sentiers
pédestres parmi les plus denses
d’Europe avec quelque 5.000 km
et avec plus de 500 sentiers et pro-
menades balisés. On distingue dif-
férents types de sentiers dont no-
tamment:

- 24 sentiers nationaux reliés entre
eux et composant ainsi un réseau
couvrant l’ensemble du territoire du
Grand-Duché - ce réseau à lui seul
compte quelque 850 km,

- 171 circuits auto-pédestres répar-
tis sur l’ensemble du territoire du
Grand-Duché et comptant quelque
1.500 km,

- 40 sentiers «CFL» reliant diverses
gares ferroviaires,

- un réseau important de sentiers
locaux et thématiques.

Sur ces différents réseaux se
greffent des sentiers internationaux
dont les plus importants sont: 

- E2 qui va des Pays-Bas jusqu’à la
Méditerranée,

- E3 qui relie l’Atlantique à la Forêt
de Bohème,

- GR5 qui prend son départ à Ou-
ren jusqu’aux Vosges,

- les sentiers «Ardennes-Eifel» et
«Rhin-Meuse» qui traversent notre
pays.

Cette multitude de sentiers corres-
pond à différents types de randon-
nées et nécessite un balisage co-
hérent, uniforme et facilement re-
pérable. 

Il ne s’agit donc pas de créer de
nouveaux sentiers, mais de revalo-
riser le réseau de sentiers exis-
tants. Ainsi d’ici la fin de l’année, le
Ministère du Tourisme publiera, en
étroite collaboration avec l’Entente
du Sud, un dépliant d’appel sur le
«Sentier des Mineurs» situé dans
la région de Rodange, Pétange,
Differdange et Lasauvage. 

Un deuxième dépliant de ce type
est prévu pour fin 2007 concernant
le «Sentier du Sud» reliant les villes
de Dudelange, Kayl, Rumelange,
Schifflange, Esch/Alzette, Belvaux,
Differdange, Pétange et Rodange. 

Les travaux de restructuration de
notre réseau de sentiers, combiné
à un renforcement de nos efforts
publicitaires, contribueront à re-
hausser l’image de marque du
Luxembourg en tant que destina-
tion d’un tourisme de qualité.

Question 1426 (24.11.2006) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant l’audit sur des as-
sociations d’insertion dans
le marché du travail:

Dei a verschiddene Presseorganer
publizéiert Erkenntnisser aus en-
gem vum Här Aarbechtsminis-
ter beoptraagten Audit iwwert 
d’Beschäftegungsgesellschafte
„ProActif“ a „Forum pour l’emploi“
suerge weiderhi fir vill Opreegung. 

Dee genannten Audit vun Ernst &
Young Business Advisory Services
S.a r.l. schéngt néierens publizéiert
ginn ze sinn, sou datt et schwiereg
ass sech an dëser Saach en objek-
tiivt Uerteel ze bilden. 

Duerfir folgend Froen: 

1. Ass et wouer, datt just 154 vun
deene 644 an de genannte Be-
schäftegungsinitiativen ze forméie-
rende Leit duerch d’ADEM vermët-
telt goufen - sou wéi dat gesetzlech
virgeschriwwen ass? 

2. Stëmmt et, datt déi dem Aar-
bechtsminister nostoend Gewerk-
schaft sech hiert Personal deelweis
via d’Beschäftegungsinitiativen,
also dem Beschäftegungsfong, fi-
nanzéiere léisst? 

3. Stëmmt et, datt den LCGB sech
seng Initiativen deelweis méifach
finanzéiere gelooss huet? 

4. Stëmmt et, datt Material ënner
Wäert weiderverkaf gouf? 

5. Stëmmt et, datt duerch Compta-
bilitéitstricken d’Recettë vun de ge-
nannte Beschäftegungsinitiative
bewosst méi kleng gehale goufen? 

6. Stëmmt et, datt d’Zesummenaar-
becht mat dësen Initiative vun en-
gem Mangel un Transparenz cha-
raktériséiert ass? 

7. Wier et méiglech mat der Änt-
wert op déi virleiend Froen och de
genannten Audit selwer ze kréien,
fir sech kënnen en objektiivt Uer-
teel iwwert déi dach schwéier Ac-
cusatiounen, déi am Raum stinn,
ze bilden?

Réponse (21.12.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

De Ministère fir Aarbecht a Be-
schäftegung huet an Zesummen-
aarbecht mam Finanzministère op
Décisioun vum Regierungsrot eng
Kontroll iwwert d’Benotzung vun de
staatleche Finanzmëttele bei de
Beschäftegungsinitiativen „ProAc-
tif“ an „Forum pour l’emploi“ ge-
maach. Dës Kontroll, ass grad wéi
déi vun der Initiativ „Objectif Plein
Emploi“ op Basis vum selwechte
Laaschtenheft vun därselwechter
Firma realiséiert ginn, an zwar
Ernst & Young Business Advisory
Services S.à r.l.

D’Resultater vun der Kontroll si
kontradiktoresch vun deenen zwou
Gesellschafte kommentéiert ginn
an de Kommentar vun de Gesell-
schaften ass als Annex un de Rap-
port vun der Kontroll selwer uge-
haange ginn.

De Regierungsrot huet den 10. No-
vember 2006 de Rapport mat der
Annex diskutéiert an en Aarbechts-
grupp agesat fir eenzeg an alleng
d’Fro ze kläre vun den „valeurs
ajoutées“ un de Gebailechkeeten,
déi Privatleit gehéieren. Soubal
deen Aarbechtsgrupp seng Aar-
bechten ofgeschloss huet an de
Regierungsrot seng Konklusiounen
an deem Kontext geholl huet, gëtt
de ganzen Dossier vun der Kontroll
mat der Annex an de Konklusioune
vum Aarbechtsgrupp der „Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire et des Comptes“ vun
der Chamber an der „Cour des
Comptes“ zougestallt.

Vu datt den Dossier nach net defi-
nitiv constituéiert ass hëlt de Minis-
tère fir Aarbecht a Beschäftegung
keng weider Stellung zum Dossier.
Seng éischt Reaktioun op den
éischten Artikel an der Press leet
hien awer dem honorabelen Depu-
téierten als Annex un dëse Bréif
bäi.

(annexe à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés)

Question 1427 (24.11.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch et M. Marcel Ober-
weis (CSV) concernant la mala-
die du botulisme bovin:

Le botulisme est une maladie rare
causée par une toxine produite par
la bactérie sporulée Clostridium

botulinum. La spore de Clostridium
botulinum est présente à l’état na-
turel dans le sol, l’eau, les animaux,
les aliments contaminés ou les pro-
duits agricoles. Il s’agit de la plus
puissante toxine connue capable
d’affecter les humains et les ani-
maux. La forme la plus fréquente
est le botulisme d’origine alimen-
taire. 

Chez les bovins cette intoxication
résulte la plupart du temps de la
consommation de fourrage ou
d’eau contaminés par la toxine bo-
tulinique. La maladie se manifeste
au début par des difficultés pro-
gressives de mastication et de dé-
glutition, causées par une paraly-
sie de la langue ainsi que de la
musculature des joues et du pha-
rynx. Ces troubles conduisent à
une prise de nourriture ralentie, à
une mastication lente, à de la sali-
vation et au reflux de l’eau. La pa-
ralysie musculaire amène après un
à trois jours à une paralysie géné-
rale progressive aboutissant à la
mort suite à une paralysie respira-
toire. 

Au cours des dernières années
plusieurs centaines de cas de bo-
tulisme ont été détectés dans des
exploitations agricoles europé-
ennes. 

Dans ce contexte nous aimerions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural: 

- Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance de cette maladie? 

- Est-ce que des cas de botulisme
bovin ont déjà été détectés au
Luxembourg? 

- Existe-t-il des traitements effi-
caces pour lutter contre cette in-
fection? Quelles mesures le Gou-
vernement entend-il prendre en
cas d’apparition de la maladie du
botulisme bovin? 

Réponse (13.12.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

Le botulisme est une grave mala-
die toxi-infectieuse essentiellement
d’origine tellurique et alimentaire
commune à l’homme et à de nom-
breuses espèces animales. La ma-
ladie se caractérise cliniquement
par un syndrome neuro-paralytique
(paralysie flasque des muscles lo-
comoteurs) évoluant en général ra-
pidement vers la mort.

La spécificité à l’égard du germe
du botulisme «Clostridium botuli-
num» est que son pouvoir patho-
gène réside dans la production
d’une toxine exogène susceptible
de provoquer une véritable intoxi-
cation de l’animal contaminé. Ac-
tuellement six types de toxine bo-
tulinique sont connus. La forme vé-
gétative du bacille est d’autre part
à même, dans des conditions de
survie contrariantes, de produire
des spores dont la résistance aux
facteurs externes explique la pé-
rennité de ce germe dans cer-
taines régions. 

Dans les conditions naturelles, la
maladie affecte de nombreuses es-
pèces animales domestiques ou
sauvages, notamment les herbi-
vores et à un degré plus faible les
oiseaux.

Dans certaines régions, tel le Sahel
en Afrique et le Texas aux États-
Unis, le botulisme apparaît comme
une maladie enzootique due au
pica, c’est-à-dire à l’ostéophagie et
à la sarcophagie, le pica étant lui-
même favorisé par l’aphosphorose.
Dans nos régions le botulisme est
une maladie plutôt rare se produi-
sant par la contagion indirecte,
c’est-à-dire l’ingestion de sub-
stances imprégnées de la toxine,
comme l’eau de boisson, les ali-
ments d’origine animale ou végé-
tale, le fourrage ou les grains
contaminés ou souillés par les ca-
davres de petits animaux, tels les
rongeurs.

Exceptionnellement, la maladie
peut être contractée lors d’une
blessure souillée par le bacille du
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botulisme sécrétant la toxine. Cette
forme est connue notamment pour
l’espèce équine.

La variante du botulisme connu
chez l’homme sous la forme «vis-
cérale», qui est rencontrée avant
tout chez le nourrisson ayant in-
géré des spores se développant
en bacilles avec production de la
toxine, n’est pas décrite pour les
espèces animales bien que théori-
quement elle ne peut pas être ex-
clue.

Les cas de botulisme détectés au
Luxembourg sur les animaux sont
rares, voire exceptionnels, ceci
d’autant plus que pour un cas isolé
le diagnostic clinique n’est pas tou-
jours évident. Un foyer spectacu-
laire a été décrit il y a plusieurs an-
nées sur une exploitation luxem-
bourgeoise entraînant la mort de
24 bovins, suite à l’ingestion d’en-
silage contaminé. 

À noter que durant les dernières
années, aucun cas de botulisme
chez l’homme n’a été notifié dans
notre pays.

Les thérapies préconisées contre
le botulisme sont les traitements
symptomatiques sous la forme de
tonifiants généraux et le traitement
spécifique reposant sur la sérothé-
rapie antitoxique instituée précoce-
ment.

La protection préventive de l’ani-
mal réside essentiellement dans le
fait:

- d’assurer une bonne préparation
et une bonne conservation des en-
silages et des fourrages,

- de protéger les réserves de grain,
de fourrage et les points d’eau de
la pollution contre les cadavres des
rongeurs,

- d’éviter l’utilisation de fourrages
souillés par les cadavres de petits
animaux,

- d’éviter les pâturages maréca-
geux,

- de lutter contre la carence en
phosphore et le pica par une sup-
plémentation des aliments avec un
complément minéral vitaminé enri-
chi en phosphore.

En zone d’enzootie, tels le Sahel et
le Texas, une immunisation active,
c’est-à-dire une vaccination par
l’utilisation de l’anatoxine botuli-
nique, dotée d’une durée d’activité
d’un an, est propagée. 

En cas d’apparition de la maladie
du botulisme bovin le Gouverne-
ment prendra recours aux mesures
préventives énoncées ci-dessus et
aux mesures thérapeutiques spéci-
fiques conseillées par les experts
vétérinaires.

Question 1429 (28.11.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la zone transfronta-
lière belgo-luxembourgeoise
et le Plan de Base Écolo-
gique - Plan Transfrontalier
(PBEPT):

La nature est un enjeu de taille
pour la zone transfrontalière belgo-
luxembourgeoise. La concertation
entre les deux pays porte sur une
intensification de leur coopération
en vue d’élaborer une meilleure co-
hérence spatiale de cette zone et
une gestion adéquate de la nature.
Les mesures envisagées devraient
avoir pour but de rehausser l’épa-
nouissement de la région et d’aug-
menter la qualité de vie des habi-
tants. 

Afin d’atteindre ces objectifs, un
plan de base écologique paysager
transfrontalier, né d’une initiative
wallonne entre le Luxembourg et la
région wallonne, a été mis en
place. Il devrait consister entre
autres à développer une cohé-
rence d’intervention à l’échelle ré-
gionale en vue de préserver la bio-
diversité biologique et d’élaborer
une stratégie visant des actions
qualitatives. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement. 

- Le Ministre peut-il me signaler
quels sont les points-clés de cette
stratégie écologique transfronta-
lière à moyen et long terme? 

- Cette démarche représente-elle
une partie d’un projet Interreg? 

- Est-ce que les premiers résultats
de cette stratégie sont disponibles
et dans l’affirmative serait-il envisa-
geable d’intégrer les mesures à en-
treprendre pour la renaturation de
la Chiers dans ce plan de base
écologique - paysager transfronta-
lier? 

Réponse (20.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Ad 1) Le PBEPT Wallonie-Luxem-
bourg s’inscrit dans la démarche
engagée par le Conseil de l’Europe
et le Programme des Nations Unies
pour l’Environnement (PNUD),
adoptée à Sofia en 1995 par plus
de 50 pays, visant la constitution
d’un réseau écologique paneuro-
péen, pour faire face à la dégrada-
tion constante des habitats natu-
rels et préserver la biodiversité. 

Il participe également à la mise en
application des directives europé-
ennes «Habitats» et «Oiseaux» et
à la mise en place du Réseau Na-
tura 2000.

Le projet est né d’une initiative
commune du Ministère de l’Envi-
ronnement luxembourgeois et du
Ministère wallon de l’Agriculture et
de la Ruralité en vue du dévelop-
pement, sur leurs territoires, d’un
projet de réseau transfrontalier
susceptible d’être intégré dans le
réseau européen. Il concerne l’en-
semble des communes situées de
la part et d’autre de la frontière
belgo-luxembourgeoise du nord au
sud.

Son concept développe une inté-
gration des systèmes nationaux et
régionaux des deux pays concer-
nés. Après comparaison juridique
des outils de gestion sur base de
la compilation des données dispo-
nibles complétées d’études de ter-
rain, le réseau écologique est dé-
fini en zones centrales, zones de
développement et zones de liai-
son. Ce «plan de base écolo-
gique» est complété par un dia-
gnostic du paysage et des
contraintes.

Le plan, présenté à l’échelle de
1/25.000, a une fonction de cadre
de référence pour tout projet
concernant l’utilisation du territoire.
Son avenir dépendra du suivi qui
en sera fait et de son intégration
dans les planifications nationales
et régionales du réseau écolo-
gique.

Ad 2) Une étude pilote a été réali-
sée sur quatre communes trans-
frontalières pour tester la méthodo-
logie de la démarche.

Sur cette base le projet a ensuite
été proposé au Programme Inter-
reg III Wallonie-Lorraine-Luxem-
bourg 2000-2006 et retenu par ce
dernier comme projet participant
directement à la promotion du dé-
veloppement régional intégré et
notamment à ses objectifs en ma-
tière d’environnement.

C’est donc un projet Interreg à part
entière qui s’est déroulé en deux
phases sur les 22 communes de la
bande transfrontalière non concer-
nées par la phase pilote.

Ad 3) Le document final est en
cours d’achèvement. Les données
de travail sont régulièrement trans-
mises au Ministère de l’Environne-
ment. Un site Internet est en cours
d’installation et permettra aux auto-
rités gestionnaires du territoire,
dont les communes, d’avoir accès
au plan du réseau écologique, aux
cartographies du paysage et des
contraintes, ainsi qu’aux bases de
données qui accompagnent le ré-
seau écologique.

Question 1430 (28.11.2006) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant l’équipe-
ment du réseau d’autobus
TICE de solutions de naviga-
tion par guidage satellite:

Selon mes informations, le Ministre
des Transports va lancer un projet
afin d’équiper le réseau d’autobus
TICE de solutions de navigation
par guidage satellite avec comme
option l’introduction d’un système
d’exploitation informatique (Be-
triebsleitsystem). 

Dans ce contexte j’aimerais savoir: 

- Où en est concrètement ce pro-
jet? 

- Quel est le coût de ce projet et
comment est-il financé?

- Est-il correct que le Ministre des
Transports a chargé la firme Smart-
Tec de s’occuper de ce projet alors
que cette même société a démon-
tré certaines déficiences sur le pro-
jet de billet électronique «e-go»? 

- Est-ce qu’il est prévu d’étendre
ce projet aux autres réseaux d’au-
tobus du Grand-Duché du Luxem-
bourg? 

Réponse (8.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le Ministère des Transports a
connaissance du projet du TICE
d’équiper une partie de ses auto-
bus d’un système de localisation. 

Le Ministère encourage le TICE à
faire ses expériences avec un tel
système, en vue d’une application
générale sur son réseau. 

Les frais relatifs aux installations
étant supportées par les TICE, il
m’est impossible d’informer Mon-
sieur le Député du coût de cette
opération. 

Les TICE ont confirmé avoir chargé
Smart-Tec du premier équipement,
étant donné la complémentarité de
cet équipement avec les installa-
tions effectuées dans le cadre du
projet «e-go», ces dernières ne
donnant d’ailleurs lieu à aucune ré-
clamation jusqu’ici. 

Il est entendu que le Ministère des
Transports s’intéresse aux conclu-
sions des essais entamés par les
TICE dans le domaine de la locali-
sation des autobus, en vue notam-
ment d’une extension aux autres
réseaux de transport public. 

Question 1431 (29.11.2006) de
MM. Marcel Oberweis et Ali
Kaes (CSV) concernant le gui-
chet de la gare de Diekirch
et les travaux sur la voie fer-
rée à la gare de Mersch:

Selon nos informations, le guichet
de la gare de Diekirch est depuis
quelques semaines définitivement
fermé aux voyageurs. Cette situa-
tion va sûrement à l’encontre du
but visé par le Gouvernement
d’améliorer la qualité du transport
public et de le rendre plus attrayant
aux yeux du grand public. 

- Dans ce contexte nous voudrions
savoir de Monsieur le Ministre des
Transports pour quelles raisons le
guichet de la gare de Diekirch
n’est-il plus ouvert au public.

À la gare de Mersch des travaux
substantiels ont été effectués sur
les voies ferrées. Ainsi a-t-on entre
autres supprimé les voies 403 et
404 qui étaient le seul endroit sur le
tracé entre Dommeldange et Ettel-
bruck où un train pouvait en dou-
bler un autre ou changer de voie
en cas d’incident. 

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports: 

- Quelles ont été les raisons qui ont
amené les responsables des CFL à
supprimer les voies 403 et 404 à la
gare de Mersch? 

- Cette décision ne risque-t-elle
pas d’engendrer des retards ac-
crus en cas d’incident et d’avoir
des répercussions négatives sur la
sécurité du réseau ferroviaire?

Réponse (28.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Pour ce qui est de la gare de Die-
kirch, le guichet de celle-ci n’est
pas définitivement fermé, mais a
dû temporairement être fermé à
partir du lundi 27 novembre 2006
en raison d’un manque d’effectifs.

Dans ce contexte il reste à relever
que ce manque d’effectifs s’ex-
plique par le fait que tout nouvel
embauchage a été suspendu pour
attendre, conformément à l’accord
de la Tripartite ferroviaire, la mise à
disposition éventuelle de res-
sources humaines devenant dispo-
nibles par la création de CFL-
Cargo.

Il va sans dire que la réouverture
du guichet de la gare de Diekirch
aura lieu dès que les effectifs né-
cessités pour garantir un fonction-
nement normal du service auront
été mis en place.

En ce qui concerne les voies 403
et 404 en gare de Mersch, la solu-
tion recherchée a été motivée par
le fait qu’en vue de l’ouverture des
nouvelles structures scolaires du
Lycée des professions éducatives
et sociales situé entre Mersch et
Beringen, les CFL en concertation
avec la commune de Mersch et le
Ministère de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
ont pressenti un risque accru par
les élèves clients du rail amenés à
emprunter le passage à niveau
n°23a sur leur itinéraire entre le
quai 2 et le nouveau Lycée.

Pour éliminer ce risque, les CFL ont
barré la partie nord des voies 403
et 404 (qui restent accessibles en
cul-de-sac depuis Luxembourg) et
aménagé un chemin direct entre le
quai 2 et la route vers Beringen.
Cette mesure est considérée
comme provisoire et temporaire en
attendant la suppression du pas-
sage à niveau, projet actuellement
au stade d’étude.

Question 1438 (1.12.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la taxe sur les véhi-
cules automoteurs:

No den Diskussiounen an der
zoustänneger Parlamentskommis-
sioun gesäit de Gesetzesprojet
5611 vir, datt d’Autossteiere sollen
drastesch erhéicht ginn. Et ass vir-
gesinn, datt déi Steier op De-
mande hi kann an zwou Kéiere be-
zuelt ginn, awer verbonnen mat en-
ger Tax vun 10 Euro. Bei der aktuel-
ler Autossteier war et bis elo sou,
datt konnt an zwou respektiv dräi
Kéiere bezuelt ginn, wat fir
d’Klengverdénger eng avantagéis
Léisung war, déi vu ville physesche
Persounen awer och vu Betriber
mat Fuerparke genotzt gouf. 

Et wier deemno sënnvoll sou eng
Facilitéit oprecht ze erhalten. 

Fir awer kënnen d’Ausmooss vun
der aktueller Mesure vum Akas-
séiere vun den Autossteieren ze iw-
wersinn, awer och well de Geset-
zesprojet 5611 elo a senger End-
diskussioun ass a soll den 20. am
Chrëschtmount 2006 an der Cham-
ber diskutéiert an ofgestëmmt
ginn, wollt ech den Här Finanzmi-
nister bieden mer duerfir dës Froen
drénglech ze beäntwerten: 

1) Wivill physech Persounen hunn
hir Autossteier an de leschten
zwee Joer an zwou respektiv dräi
Kéiere bezuelt?

2) Wivill Betriber mat Fuerparken
hunn hir Autossteier an de leschten
zwee Joer an zwou respektiv dräi
Kéiere bezuelt? 

3) Wat war de Supplément, deen
ze bezuele war, wann een an zwou
respektiv dräi Kéiere seng Autos-
steier bezuelt huet? 

4) Wat sinn déi zousätzlech Recet-
ten, déi duerch Supplémente beim
échelonnéierte Bezuele vun den
Autossteiere kasséiert gi sinn? 

5) Wéi stinn dës Recetten a Rela-
tioun mat der zousätzlecher admi-
nistrativer Aarbecht, déi doduerch
ugefall ass?

Réponse (2.1.2007) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

D’Douane ka leider net prezis op
d’Froen 1, 2 a 4 äntwerten, well
d’Gestioun vum Autossteierpro-
gramm vum Centre Informatique
de l’État (CIE) assuréiert gëtt. Well
sou eng Ufro, wéi den Deputéierte
Jaerling se gestallt huet, ee Filter
am Informatiksprogramm verlaangt
(fir un déi Donneeën ze kommen),
deen et awer de Moment net gëtt,
misst de CIE een neie Programm
schreiwen, wat awer op kee Fall a
Relatioun mat deem benéidegten
Zäitopwand steet an eng Beänt-
wertung vun der Fro an den Dé-
laien onméiglech mécht. Mat deem
neien Autossteierprogramm, dee
vun 2007 u funktionéiert, ass et
awer ganz liicht déi Donnéeën
erauszefannen.

D’Zentralkeess vun der Douane
huet 73 Codë fir d’Recetten, déi si
generéieren, ze enregistréieren an
dovunner ass eng fir d’Autossteier
ob se an enger, an zwou oder dräi
Kéieren bezuelt gëtt.

Dofir kann ech dem Deputéierte
leider nëmmen ee bëssen onprezis
äntwerten, meng Äntwert baséiert
deemno op den Erfahrungswäerter
vun de Beamten, déi am Service
Recette-Autos zënter Jore schaf-
fen.

Allgemeng kann dervun aus-
gaange ginn, datt 80% vun der Tax
an enger Kéier bezuelt ginn an datt
déi aner 20% sech zu 5% fir dräi
Méint an zu 15% fir sechs Méint
opdeelen an dat sougutt bei de
Persouneween, wéi bei de Camion-
en, Camionetten, etc.

Wann een an dräi Kéiere bezuelt
huet, huet dat ee Supplément vu
6% kascht, bei 6 Méint war de Sup-
plément 3% vun der jährlecher
Steier.

2005 si ronn 31 Milliounen Euro
erakomm an 2004 waren et der
30,3.

Ech hale fest, dass also och schon
d’jëtzegt Gesetz e Supplément fir
échelonnéiert Bezuelen vun der
Autossteier virgesinn hat an déi nei
Autossteier an deem Sënn net in-
novéiert.

Question 1439 (1.12.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les chiens d’assis-
tance:

Au Luxembourg il n’existe à l’heure
actuelle pas de disposition législa-
tive spécifique sur les chiens d’as-
sistance qui accompagnent des
personnes malvoyantes ou à mobi-
lité réduite au quotidien. 

L’arrêté grand-ducal du 4 juillet
1988 et modifié le 11 mars 1997
fixant les conditions d’hygiène
dans le commerce des denrées ali-
mentaires ainsi que dans l’alimen-
tation collective permet aux chiens
guide accompagnant des per-
sonnes malvoyantes l’accès dans
les commerces de denrées alimen-
taires ainsi que dans les établisse-
ments de restauration. La transpo-
sition de la directive 2001/85/EG en
droit national en 2002 garantit éga-
lement l’accès de ces animaux
dans les transports publics. Les
autres types de chiens d’assis-
tance, par exemple ceux qui as-
sistent des personnes à mobilité
réduite ou malentendantes ne
tombent par contre pas sous cette
réglementation. 
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En France la loi ne différencie pas
entre chiens de guide ou chiens
d’assistance et leur accès aux
lieux ouverts au public est garanti.
La région wallonne est en train de
finaliser un décret allant dans la
même direction. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre: 

- Madame la Ministre n’estime-t-
elle pas qu’il serait judicieux de re-
grouper les dispositions relatives
aux chiens d’assistance dans un
même texte et d’abolir la distinction
entre chiens guide pour personnes
malvoyantes et les autres types de
chiens d’assistance? 

- Madame la Ministre ne pense-t-
elle pas qu’élargir l’accès des
chiens d’assistance à tous les lieux
ouverts au public constituerait un
gain considérable pour la qualité
de vie de ces personnes? 

Réponse (2.1.2007) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Il est dans mes intentions de pro-
poser une base légale qui mettra à
égalité tous les chiens d’assistance
et qui définira un même principe
d’accessibilité à ces animaux.

Dans les semaines qui viennent un
avant-projet y relatif sera soumis
par mes soins au Conseil de Gou-
vernement.

Question 1440 (1.12.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la fermeture
de deux sections offrant aux
détenus la possibilité d’exer-
cer un travail:

Mengen Informatiounen no goufen
am Prisong zu Schraasseg zwou
Sektiounen zougemaach an dee-
nen Inhaftéierter enger Aarbecht
nogoe konnten. 

D’Beschäftegung vu Prisonéier am
Bléck op hir Resozialiséierung a
spéider Reintegréierung an d’Ge-
sellschaft ass awer vun eminenter
Bedeitung an engem humane
Strofvollzuch. 

Dofir folgend Froen: 

- Stëmmt déi genannten Informa-
tioun, a wa jo, 

1) wéi eng Sektioune goufen zou-
gemaach, 

2) aus wéi engem Grond, 

3) wéini ginn dës Sektiounen erëm
opgemaach,

4) wéi vill Prisonéier si vun dëser
Mesure betraff,

5) ginn deene Betraffenen alterna-
tiv Beschäftegungsméiglechkee-
ten ugebueden, a wa jo,

5a) wéi eng a 

5b) si genuch Plaze fir all Betraf-
fen do? 

Réponse (28.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Je partage l’opinion de Monsieur le
Député que la possibilité de pou-
voir travailler ou de suivre une for-
mation en prison est importante
pour la resocialisation des déte-
nus. Voilà pourquoi je n’ai cessé
d’œuvrer, avec mes collègues du
Gouvernement, à multiplier les
postes de travail ou les possibilités
de formation. Un exemple en est
l’ouverture de la buanderie cen-
trale qui fonctionne maintenant de-
puis à peu près un an au CPL de
Schrassig.

Quant aux différentes questions de
Monsieur le Député, je peux don-
ner les informations suivantes:

L’atelier de peinture est fermé de-
puis la mise à la retraite du contre-

maître instructeur le 1er octobre
2006 et le sera jusqu’à la prise de
service de son successeur.

L’atelier électrique chôme provisoi-
rement, le contremaître instructeur
électricien ayant été appelé à re-
prendre la mission de coordinateur
des ateliers, l’actuel coordinateur
s’étant décidé à demander sa mise
à la retraite plus tôt que prévu, à
savoir à partir du 1er février 2007.

Une solution intermédiaire pour la
reprise de l’atelier sera opération-
nelle dès le début de 2007, en at-
tendant une décision définitive sur
la succession.

L’atelier de peinture occupait en
moyenne deux détenus, l’atelier
électrique en occupait trois au mo-
ment de sa fermeture, dont un a pu
être réaffecté à l’atelier mécanique.

Question 1441 (4.12.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le phéno-
mène du «stalking»:

À ma question parlementaire
N°0849 du 17 janvier 2006 concer-
nant le phénomène du «stalking»
(cf. compte rendu N°7/2005-2006),
Monsieur le Ministre a avancé que
le Ministère de la Justice ne dispo-
sait pas d’informations chiffrées re-
latives au «stalking», ce phéno-
mène en tant que tel n’étant pas ré-
glementé ni sanctionné péna-
lement au Luxembourg. 

Par ailleurs, Monsieur le Ministre
avait l’intention de suivre de près
l’évolution de la législation dans les
autres pays membres de l’Union
européenne pour juger de la né-
cessité pour le Luxembourg de lé-
giférer à son tour en la matière. 

De plus en plus de pays s’en-
gagent dans des travaux législatifs
relatifs à ce type d’harcèlement.
Ainsi en Allemagne, par exemple,
le législateur vient de voter une loi
«anti-stalking» en date du 30 no-
vembre 2006. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice: 

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
pris une démarche pour rendre le
Ministère de la Justice en mesure
de chiffrer le phénomène susmen-
tionné? Sinon, par quels moyens
est-ce que le Ministère peut docu-
menter l’ampleur du «stalking» au
Luxembourg? 

- Est-ce que le fait que l’Allemagne
a légiféré récemment incitera l’éla-
boration d’un projet de loi en la ma-
tière pour le Luxembourg? 

Réponse (20.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Ainsi que je l’avais souligné dans
ma réponse à la question parle-
mentaire N°0849 même si le «stal-
king» en tant que tel n’est pas ré-
glementé au Luxembourg, il n’en
reste pas moins que l’un ou l’autre
aspect peut revêtir, le cas échéant,
une qualification pénale. J’avais
visé plus particulièrement la loi du
11 août 1982 concernant la protec-
tion de la vie privée.

D’après nos informations, le phé-
nomène du «stalking» est relative-
ment peu fréquent au Luxembourg,
mais il constitue évidemment une
perturbation considérable pour la
vie des victimes.

Soucieux de protéger davantage
les victimes, j’envisage de prévoir,
à l’instar de la nouvelle législation
allemande, l’infraction de «stal-
king» dans le droit pénal luxem-
bourgeois. Il me semble opportun
de le faire dans le cadre des tra-
vaux sur la législation sur les droits
des victimes, projet de loi que le
Gouvernement a déposé à la
Chambre déjà en 2003 et dont j’es-
père qu’il pourra être adopté bien-
tôt par le Parlement.

Question 1442 (4.12.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’inscription
de la protection de l’enfant
dans la Constitution luxem-
bourgeoise:

Dans son rapport annuel de l’an-
née 2006 l’«Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand» (ORK) re-
commande à la Chambre des Dé-
putés d’inclure, à l’instar de la Bel-
gique, la protection de l’enfant
dans la Constitution luxembour-
geoise. 

Sachant, d’une part, que l’inscrip-
tion du principe de l’égalité des
chances (Loi du 13 juillet 2006 por-
tant révision de l’article 11 para-
graphe (2) de la Constitution) et
l’inscription de la protection de
l’environnement (vote à la
Chambre des Députés en date du
22 novembre 2006) nécessitaient
des procédures de révision consti-
tutionnelle de longue haleine et,
d’autre part, que l’ORK a signalé
déjà en février 2006 sa revendica-
tion à Monsieur le Ministre, j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre
quel sort il entend réserver à cette
proposition, respectivement quelle
est l’opinion du Gouvernement
quant à l’inscription de la protec-
tion de l’enfant dans la Constitution
luxembourgeoise.

Réponse (15.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

En tant que Ministre et père, je par-
tage l’opinion de l’Ombudscomité
visant à faire référence à la protec-
tion de l’enfant dans la Constitu-
tion.

Toutefois, conformément aux
usages, il appartient à la Chambre
des Députés et non au Gouverne-
ment de déposer une proposition
de révision de la Constitution.

Question 1443 (5.12.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant l’aide de la Com-
mission européenne à la Ré-
publique démocratique du
Congo:

Nodeem datt d’Wahlen an der de-
mokratescher Rebublik Kongo of-
geschloss sinn, bei därer Iwwer-
waachung Lëtzebuerg mat bedee-
legt war, an de 6. am Chrëscht-
mount den neie President seng
Fonctioun iwwerhëlt, huet d’EU-
Kommissioun beschloss d’Hëllefe
fir de Kongo ze verduebelen. 

En éischte Pak vun 33 Milliounen
Euro sollen zougestane gi fir
d’Gouvernance an d’Institutiounen
am Déngscht vun de Bierger ze
verstäerken. D’EU hat och schonns
397 Milliounen Euro fir d’Organisa-
tioun vun de Wahlen am Kongo zur
Verfügung gestallt. 

Während de Joren 2002-2007 gou-
fen dem Kongo 201 Milliounen
Euro zougestanen, dës Enveloppe
soll an der Periode 2008-2013 ver-
duebelt ginn. Des Weideren huet
d’Generaldirektioun vun der huma-
nitärer Hëllef vun der EU-Kommis-
sioun (ECHO) fir Affer aus de kon-
golesesche Konfliktsituatiounen
am Kongo am Joer 2004 45 Milliou-
nen Euro, am Joer 2004, 2005 an
2006 38 Milliounen Euro zougesta-
nen, a fir d’Joer 2007 sinn 30 Mil-
liounen Euro virgesinn. 

Kann den Här Bausseminister mer
duerfir dës Fro beäntwerten: 

1. Wa sou viII Gelder fir e Land vun
der EU-Kommissioun zougestane
ginn, zum Beispill fir d’Gouver-
nance an d’Institutiounen, wie kritt
déi Gelder an dem respektive Land
an iwwer wat fir en Wee? 

2. Wie kontrolléiert, datt déi Gelder
net kënnen zweckentfriemd ginn? 

3. A welch Regioune vum Kongo
sinn déi virzitéiert Gelder vun der
Direktioun vun ECHO gefloss? 

4. Wéi wäit a wéi laang ass d’EU,
an domadder och Lëtzebuerg,
nach un der weiderer Entwécklung
vum Kongo bedeelegt? 

5. Wéi laang bleift déi militäresch
Iwwerwachung nach bestoen? 

6. Gëtt et eng bilateral infrastruktu-
rell respektiv humanitär Zesum-
menaarbecht tëschent dem Kongo
a Lëtzebuerg - wa jo, wat fir eng? 

Réponse (12.1.2007) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

1. Déi Gelder kréien d’Regierung
vun der DRK souwéi verschidden
ONG’en.

2. D’kongolesesch Regierung huet,
wéi am Ofkommes vu Cotonou vir-
gesinn, en «Ordonnateur national
du FED» ernannt, deen déi Aktivi-
téiten, déi mat Gelder vum FED fi-
nanzéiert ginn, identifizéiert, gé-
réiert an auswäert. D’Servicer vun
dem Ordonnateur national schaf-
fen enk mat der Delegatioun vun
der Europäescher Kommissioun zu
Kinshasa zesumme fir sécherze-
stellen, datt déi Gelder op eng effi-
zient, transparent an zilgeriicht Aart
a Weis ausgi ginn. Doriwwer eraus
ginn a regelméissegen Ofstänn vu
renomméierten internationalen Au-
ditsfirmë Stëchprouwen duerchge-
fouert. A leschter Instanz ginn
d’Konten dann nach eng Kéier
duerch den Europäesche Rech-
nungshaff iwwerpréift.

3. D’Aktioun vun der DG ECHO
konzentréiert sech op d’Regiounen
Ituri, Nord- a Südkivu an Nordka-
tanga.

4. D’EU, an domadder och Lëtze-
buerg, ass weiderhin onage-
schränkt bereet, d’Konsolidéierung
vun der Stabilitéit a vum Neesop-
bau an der DRK ze ënnerstëtzen.
An deem Kontext ënnerstëtzt
d’Missioun EUSEC-RDC den Op-
bau vun enger nationaler kongole-
sescher Arméi. D’Missioun EUPOL-
Kinshasa, där hiert Mandat vru
kuerzem bis Juni 2007 verlängert
ginn ass, këmmert sech ëm d’For-
matioun vun der Police an der
Haaptstad Kinshasa. 

5. D’Mandat vun der EUFOR-Mis-
sioun ass nom erfollegräichen Oflaf
vun de Wahlen den 30. November
2006 ausgelaf.

6. Lëtzebuerg bedeelegt sech un
humanitäre Projeten a Programmer
an der DRK vun dem UNHCR, dem
PAM an der CAR. Donieft ën-
nerstëtzt d’Lëtzebuerger Regie-
rung regional Programmer vum
IKRK, dem PAM an dem UNHCR.

Question 1444 (5.12.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la communication
des articles de presse aux
personnes qui y sont citées:

An zwou hei zu Lëtzebuerg publi-
zéiert Wochenzäitschrëften, eng
op däitsch an eng op franséisch,
ginn ëmmer méi oft Persounen op
déi minabelst Aart a Weis un de
pranger gestallt an an Artikelen,
déi vu kengem ënnerschriwwe
sinn, beleidegt. 

Ganz oft well déi meeschte Leit sou
Schundblieder net kafen, ginn déi
Betraffen déi Attacken géint hir
Persoun eréischt gewuer duerch
aner Persounen, déi hinne dat mat-
deelen. 

Oft ass et och sou, datt déi Betraf-
fen da schonns duerch Flüster-
campagnë geschleeft ginn, ier se
sech kënnen duerch déi meesch-
tens un den Hoer erbäigezunnen
Uschëllegungen an Diffamatioune
wieren. 

Fir sech dann awer wieren ze
kënne respektiv geriichtlech
Schrëtter ze ënnerhuelen, mussen
déi Betraffen dann awer piéce à
l’appui hunn, ergo, se musse sech
dann och nach déi Schundblieder
fir deiert Geld kafen. 

Kann den Här Justizminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Misst et net sou sinn, datt, wann
eng Persoun namentlech an en-
gem Artikel zitéiert respektiv sou-
guer beleidegt gëtt, där Persoun
vum Auteur vum Artikel oder res-
ponsabelen Editeur vun der Zäit-
schrëft, den Artikel respektiv déi
Zäitschrëft zougestallt gëtt? 

2. Wéi kann de Bierger sech géint
sou Machenschafte schützen, ouni
datt e muss deier Geriichtsaffären
aleeden? 

Réponse (15.12.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

J’attire l’attention de Monsieur le
Député sur le Code pénal qui pré-
voit notamment dans le chapitre V
du Titre VIII du Livre Il toute une sé-
rie d’infractions qualifiées «d’at-
teintes portées à l’honneur ou à la
considération des personnes» (art.
443 et suivants). 

Je me permets de renvoyer aussi à
la loi du 8 juin 2004 sur la liberté
d’expression dans les médias et
notamment à son chapitre V - Des
devoirs découlant de la liberté
d’expression (art. 10 et suivants). 

À défaut d’arrangement amiable il
ne reste qu’à la personne se sen-
tant offensée par un article de
presse à avoir recours aux tribu-
naux. 

Question 1445 (5.12.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant les camions en
transit qui quittent l’auto-
route A6 à hauteur du Wind-
hof pour se diriger vers une
station-service locale:

Les habitants de la localité de
Windhof se plaignent que nombre
de camions en transit au Grand-
Duché quitteraient l’autoroute A6 à
hauteur de la sortie Windhof en dé-
pit d’une interdiction réglementaire,
afin de se diriger vers la station-
service locale. 

Ce trafic engendre des nuisances
pour les habitants de Windhof, que
ce soit au niveau du bruit, de la cir-
culation ou de l’environnement.
Contrôles et procès-verbaux de la
Police grand-ducale ne semblent
avoir aucun effet sur la situation. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir une explication pourquoi les
mesures actuelles sont manifeste-
ment inefficaces? 

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis qu’il faut évaluer les mé-
thodes de contrôle actuels et, le
cas échéant, adopter des mesures
de contrôle et/ou de sanction plus
efficaces? 

Réponse (19.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le nombre de poids lourds transi-
tant à travers le Luxembourg a en
effet connu une telle évolution que
la législation en la matière a dû être
adaptée à plusieurs reprises. Le
règlement grand-ducal modifié du
5 mai 1994 limitant la circulation de
transit sur une partie de la voie pu-
blique énonce, à côté du champ
d’application, les itinéraires obliga-
toires des poids lourds qui tran-
sitent dans les deux sens entre l’Al-
lemagne et la Belgique, entre la
France et la Belgique ou entre l’Al-
lemagne et la France à travers le
Grand-Duché.

La réglementation en place exige
par ailleurs d’un camionneur en
transit, lorsqu’il entre au Grand-Du-
ché par une route autre qu’une au-
toroute, à rejoindre le réseau auto-
routier par le chemin le plus court.

Or, nos pays voisins ne con-
naissent pas une telle réglementa-
tion de sorte que le camionneur ve-
nant de Bruxelles et se rendant à
Metz peut quitter l’autoroute à Ar-
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lon sans commettre une infraction
et entrer ensuite au Grand-Duché
par une route nationale.

Tel est le cas de la N6, qui permet
aux camionneurs d’entrer sur le ter-
ritoire luxembourgeois via la Bel-
gique et de rejoindre ainsi la station
de service de Windhof sans en-
freindre la législation concernant le
transit.

À cela s’ajoute que la plupart des
entreprises de transports ont
conclu des contrats avec des com-
pagnies pétrolières. Les camion-
neurs disposent, par conséquent,
exclusivement des cartes à es-
sence de leurs partenaires ce qui
implique qu’ils sont contraints de
rejoindre les aires de services res-
pectives pour s’approvisionner en
carburant.

Afin de remédier à cette situation
malcontreuse et dans l’objectif
d’améliorer les conditions de sécu-
rité de tous les usagers de la route
ainsi que de garantir la qualité de
vie des riverains, je m’empresse de
procéder à une concertation avec
les autorités belges territorialement
concernées. Notamment, si les au-
torités belges procédaient à une
réglementation identique à celle
d’application au Luxembourg, ac-
compagnée de contrôles fré-
quents, les répercussions néga-
tives pourraient à l’avenir être évi-
tées.

Question 1446 (5.12.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la prise en charge
par l’Union des Caisses de
Maladie des frais de traite-
ment à l’étranger:

Cette semaine on a pu lire dans la
presse nationale qu’au cours de
cette année l’UCM a accordé à
quelque 17.000 personnes la per-
mission de se faire soigner à
l’étranger. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Sous quelles conditions une auto-
risation pour des traitements à
l’étranger est-elle accordée par
l’UCM? 

- Quels sont les traitements pour
lesquels ce genre de demande est
formulé? 

- Le Ministère de la Sécurité so-
ciale a-t-il fait une analyse des mo-
tivations qui conduisent les per-
sonnes concernées à vouloir se
faire soigner à l’étranger? 

Réponse (28.12.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le chiffre d’environ 17.000 formu-
laires E112 (17.490 cas en 2004)
émis par l’UCM pour autoriser la
prise en charge de traitements mé-
dicaux à l’étranger se rapporte à
quelque 12.000 personnes.

Cette différence tient au fait que
beaucoup de personnes se voient
accorder pour un même traitement
plusieurs accords successifs. Ceci
est notamment le cas lorsqu’il
s’agit de consultations postopéra-
toires ou de suivi d’un traitement
médial subi auparavant à l’étran-
ger.

Le nombre d’environ 12.000 per-
sonnes autorisées annuellement
pour recevoir un traitement médi-
cal à l’étranger n’est cependant
pas surprenant dans la mesure où
ce chiffre n’accuse pas de taux de
progression spectaculaires par
rapport à la population protégée. Il
s’explique principalement par l’ab-
sence au Luxembourg de cer-
taines infrastructures médicales de
pointe ou universitaires notamment
dans les domaines de la chirurgie
lourde, de la chirurgie cancérolo-
gique, ophtalmologique, d’autres
interventions graves ou de théra-
pies spécialisées. Les dispositions
du droit national et communautaire
stipulent qu’un transfert à l’étran-

ger ne peut être refusé si les traite-
ments ne sont pas possibles ou in-
adéquats dans le pays d’affiliation. 

Dans tous les cas, les médecins
traitants doivent justifier sur la de-
mande de transfert de l’accomplis-
sement de ces conditions, qui
doivent être acceptées par le
contrôle médical. Aussi la jurispru-
dence de la Cour de Justice euro-
péenne a confirmé que la prise en
charge par l’assurance maladie
des prestations à l’étranger dans
une infrastructure hospitalière
continuent à être soumises à une
autorisation préalable de transfert
d’après la procédure du formulaire
E112, contrairement aux presta-
tions ambulatoires n’utilisant pas
de telles infrastructures, dont la
prise en charge peut être sollicitée
par les assurés d’après la procé-
dure dite Decker-Kohll. Les dé-
comptes E125 au moyen desquels
les prestations obtenues à l’étran-
ger sont mises en compte au ré-
gime luxembourgeois ne four-
nissent pas des indications exploi-
tables concernant la nature des
traitements délivrés.

Les statistiques disponibles re-
posent sur des diagnostics posés
avant le traitement et relevés par le
Contrôle médical de la Sécurité so-
ciale lors de la décision relative à
l’autorisation de transfert. Le ta-
bleau du nombre des cas traités
par pathologie est publié annuelle-
ment dans le rapport général de
l’Inspection générale de la Sécurité
sociale (Rapport 2004, p. 99).
Comme il a été indiqué plus haut,
les principales motivations pour un
traitement à l’étranger sont à cher-
cher dans l’impossibilité technique
ou l’inadéquation des moyens dont
disposent les hôpitaux luxembour-
geois pour assurer les traitements
adaptés à la gravité des patholo-
gies susceptibles d’être traitées.
En effet, le nombre de certaines
pathologies n’atteint pas au
Luxembourg la masse critique jus-
tifiant une mise à disposition d’in-
frastructures spécialisées.

Question 1447 (5.12.2006) de
Mme Sylvie Andrich-Duval et
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le transport trans-
frontalier par ambulance:

Considérant que la recommanda-
tion 721/1 du 4 décembre 2004 du
Conseil interparlementaire consul-
tatif de Benelux relative au trans-
port transfrontalier par ambulance
est restée sans suites jusqu’à ce
jour.

Vu le courrier du 17 novembre
2006 adressé par le président du
Conseil de Benelux au président
du Comité des Ministres de l’Union
économique Benelux lui deman-
dant de faire en sorte qu’un tel ac-
cord soit signé.

Nous aimerions savoir, en notre
qualité de membres du Conseil in-
terparlementaire consultatif de Be-
nelux, 

- si l’aide médicale urgente dans
un pays voisin peut être apportée à
l’heure actuelle sans écueils
d’ordre juridique, financier ou ad-
ministratif et

- si une convention relative à la co-
opération transfrontalière dans le
domaine en question est en voie
de préparation.

- Si tel n’est pas le cas, quelles sont
les raisons pour lesquelles un tel
accord n’a pas encore été signé?

Réponse conjointe (2.1.2007)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Il y a lieu de distinguer dans le
cadre de la coopération transfron-
talière en matière d’aide médicale
urgente entre une demande d’as-
sistance bilatérale et une interven-
tion urgente régionale ponctuelle.

Le premier cas de figure relève de
l’accord conclu entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Royaume de Belgique
sur l’assistance mutuelle en ma-
tière de protection civile du 13 mai
1993.

Dans le cadre d’une intervention
urgente régionale ponctuelle il
n’existe actuellement pas d’accord
mutuel. Les interventions des am-
bulances et du SAMU luxembour-
geois sur le territoire belge et les
interventions belges sur le territoire
luxembourgeois sont en effet extrê-
mement rares. Dans certaines ré-
gions limitrophes, à cause du re-
coupement des réseaux de GSM, il
arrive que des appels d’urgence
envoyés à partir du territoire belge
aboutissent au Central des Se-
cours d’Urgence 112 du Luxem-
bourg, ou encore que des ressor-
tissants luxembourgeois acciden-
tés sur le territoire de la Belgique
souhaitent être transportés directe-
ment vers un hôpital luxembour-
geois et vice-versa. 

Les aspects financiers de l’aide
médicale urgente transfrontalière
et les questions concernant les
mutualités ne posent pas de pro-
blèmes entre la Belgique et le
Luxembourg alors que ce point
semble être une difficulté majeure
entre la Belgique et les Pays-Bas.

Question 1449 (6.12.2006) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant l’organisation
d’une chasse en battue dans
la zone de protection Grüne-
wald:
Mercredi le 29 novembre 2006
l’Administration des Eaux et Forêts
avait organisé une chasse en bat-
tue avec chiens courants dans la
réserve cynégétique du Grünewald
(zone «Natura 2000» et «Habitats»
du Grünewald, LU0001022). Un
nombre important de chasseurs
publics et privés y a participé. 

Le fait que la zone de protection du
Grünewald a été exclue des lots de
chasse par arrêté ministériel du 4
janvier 1957 pris en conformité de
l’article 2 de la loi du 20 juillet 1925
a comme conséquence qu’aucune
chasse en battue ne peut être or-
ganisée sur ce terrain, à moins de
disposer d’une autorisation minis-
térielle explicite. 

Je me permets dès lors de vous
poser les questions suivantes: 

- Quel a été l’argument à base de
l’autorisation ministérielle explicite
pour organiser à nouveau cette
chasse en battue avec chiens cou-
rants? 

- Est-ce que le nourrissage est tou-
jours pratiqué dans ce domaine? 

- Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement avait déclaré dans sa ré-
ponse à la question parlementaire
du 2 février 2006 (cf. compte rendu
N°8/2005-2006 - question parle-
mentaire N°0893) que les 59 mira-
dors de battue installés spéciale-
ment pour l’organisation de la
chasse du 30 novembre 2005 se-
ront enlevés et «stockés après
usage», et que partant n’avaient
pas besoin d’autorisations affé-
rentes. Est-ce que les 59 miradors
installés en 2005 ont été enlevés? 

- Est-ce que ces miradors dis-
posent entre-temps des autorisa-
tions ministérielles requises? 

- Est-ce que de nouveaux miradors
ont été érigés à proximité immé-
diate des anciens miradors? 

- Ces nouveaux miradors ont-ils été
autorisés? 

- Considérant que le Grünewald se
trouve dans une zone «Habitats» et
que les projets «Habitats» bénéfi-
cient des subsides de l’UE, est-ce
que les rapports sur la gestion des
zones «Habitats» transmis à la Di-
rection générale XI (Environne-
ment) mentionnent les nourris-
sages et les organisations an-
nuelles de chasses en battue avec
chiens courants? 

- Est-ce que la gestion actuelle des
zones «Habitats» est conforme
avec les objectifs et visées des di-
rectives européennes?

Réponse (8.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1. La chasse constitue une mesure
de gestion importante durable des
populations d’herbivores, d’omni-
vores et de carnivores classées gi-
bier qui peuvent fortement modifier
les buts recherchés de la zone
«Natura 2000» et «Habitats» du
Grünewald. Le projet de gestion ad
hoc prévoit expressément le prélè-
vement de chevreuils, sangliers et
renards par les moyens d’une
chasse durable, comme une des
mesures de gestion et de monito-
ring les plus importantes.

Le rôle de la réserve cynégétique
du Grünewald est celui de concilier
les prélèvements nécessaires pour
la gestion durable de la zone spé-
ciale de conservation avec les inté-
rêts des autres utilisateurs de ce
complexe forestier périurbain (pro-
meneurs, joggers, cavaliers, cy-
clistes, etc.). Le rôle de la réserve
cynégétique est aussi celui d’une
chasse pilote et expérimentale
dans le cadre du réseau de
chasses pilotes européennes en
vue de l’utilisation durable des res-
sources naturelles.

Il est reconnu aujourd’hui par la
grande majorité des biologistes
spécialisés dans la conservation et
la gestion du gibier et de la faune
sauvage que la chasse en battue,
pratiquée selon les règles de l’art,
constitue une mesure de gestion
efficace, qui permet de réaliser la
quasi-totalité du tableau de chasse
à réaliser en une année en une
seule chasse pour une aire déter-
minée. De cette façon la perturba-
tion et le stress pour la faune sau-
vage sont réduits à un strict mini-
mum de même que le dérange-
ment des autres utilisateurs de la
forêt.

Enfin il y a lieu de remarquer que la
zone LU0001022 ne comprend pas
seulement la réserve cynégétique
du Grünewald d’environ 1.000 ha,
mais toute la superficie du massif
du Grünewald d’environ 4.400 ha
englobant beaucoup de lots de
chasse privés.

2. Le nourrissage artificiel du gibier
n’est pas pratiqué dans la réserve
cynégétique du Grünewald, pour-
tant le Ministre de l’Environnement
ne dispose actuellement d’aucun
instrument lui permettant d’inter-
dire ou de limiter le nourrissage du
gibier sur les lots de chasse privés
du Grünewald.

3. Dans sa réponse à la question
parlementaire N°0893 en février, le
Ministre de l’Environnement a pré-
cisé qu’il s’agit effectivement de
dispositifs amovibles, qui jusqu’en
2005 ont été «enlevés et stockés
après usage». Or, après la chasse
du 30 novembre 2005, l’enlève-
ment et la remise en place des po-
diums ont été abandonnés pour
des raisons d’organisation interne
et financières. Je demanderai à
l’Administration d’enlever tous les
dispositifs encore en place et de
pourvoir à leur stockage. 

4. Vu qu’il s’agit de dispositifs amo-
vibles, destinés à une mise en
place temporaire et ayant pour
unique but d’assurer une plus
grande sécurité à tous les partici-
pants d’une chasse en battue, et
aux autres utilisateurs de la forêt,
les podiums n’ont jusqu’ici jamais
été considérés comme construc-
tion au sens de l’article 5 de la loi
du 19 janvier 2004 concernant la
protection de la nature et des res-
sources naturelles.

5. Vu que les podiums sont
construits en bois, matériel qui se
détériore au cours du temps, un
certain nombre de podiums ne ga-
rantissant plus la stabilité néces-
saire, sont remplacés annuelle-
ment.

6. Voir réponse 4)

7. + 8. L’Administration des Eaux et
Forêts est en train de faire élaborer
les plans de gestion pour les zones

«Natura 2000». Ces plans détermi-
neront pour chaque zone les ob-
jectifs de conservation ainsi que
les mesures à prendre afin d’at-
teindre ces objectifs. Actuellement
17 de ces plans, dont le Grüne-
wald, sont en élaboration, concer-
nant environ 40% de la surface
«Natura 2000» au Luxembourg.

Question 1450 (6.12.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la ponctualité des
trains sur la ligne Luxem-
bourg-Esch/Alzette:

Ëmmer méi heefeg lafen Zich
mueres fir an d’Stad Lëtzebuerg zu
Esch mat Verspéidung an - sou-
guer alt 15 Minutten. 

Dat bréngt mat sech, datt d’Zich
och mat Verspéidung an der Stad
alafen, wat zur Folleg huet, datt
d’Konnexioun mat de Busse fir an
d’Stad eran oft net méi stëmmt. 

Et gëtt Persounen, déi doduerch ze
spéit op hir Aarbecht kommen. Et
kann dach net sou sinn, datt ee ge-
schwë muss den Zuch vu 7.18
Auer zu Esch huelen, fir um 9.00
Auer an der Stad op senger Aar-
becht ze sinn. 

Fir de Leit Vertrauen an den öffent-
lechen Transport ze ginn, musse se
sech och kënnen op déi affichéiert
Zäite vun den Départe vun den
Zich verloossen. 

Kann den Här Transportminister
mer duerfir matdeelen: 

1) Wat sinn d’Ursaache vun dee-
nen heefege Retarde bei den Zich
vun Esch an d’Stad? 

2) Wat gedenkt den Här Minister ze
ënnerhuelen, fir datt déi Retarden
a Grenze bleiwen? 

3) Wier et net méiglech d’Koordina-
tioun tëschent dem Ukomme vum
Zuch an d’Stad an dem Départ vun
de Bussen ze iwwerdenke fir se
besser ze koordinéieren? 

Réponse (9.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 6
décembre 2006, l’honorable Dé-
puté Aly Jaerling s’enquiert sur la
situation de retards fréquents des
trains en provenance d’Esch/Al-
zette et à destination de Luxem-
bourg.

Depuis début novembre 2006,
l’état de la voie sur le passage su-
périeur dit «viaduc d’Esch» à
Esch/Alzette est tel que les CFL ont
instauré un ralentissement tempo-
raire de 40 km/h engendrant des
retards pour les trains passant par
la gare d’Esch/Alzette. Ce ralentis-
sement sera prévisiblement main-
tenu pour une durée de 24 mois.

Suite à la circulation élevée sur la
ligne Bettembourg-Luxembourg en
heure de pointe (en moyenne une
circulation toutes les cinq minutes)
tout retard d’un train sur cette ligne
se répercute irrévocablement aux
trains suivants. Il s’en suit que tout
incident (dérangement des instal-
lations fixes ou retards de trains au
moment d’engager la ligne Bettem-
bourg-Luxembourg) engendre des
retards aux trains suivants.

Depuis le début du chantier de re-
nouvellement du souterrain des as-
censeurs en gare de Luxembourg,
un deuxième chantier important
(centre de remisage et de mainte-
nance de Luxembourg-triage) en-
trave la circulation ferroviaire nor-
male en gare de Luxembourg.
Cette situation entraîne des pé-
riodes de pénurie de voies de ré-
ception ou de départ disponibles
pour gérer l’entièreté du trafic jour-
nalier ce qui peut engendrer un en-
combrement de la gare et générer
des retards. La fin des travaux en
gare de Luxembourg est prévue
pour 2008.
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Les causes particulières pour les
retards des derniers mois sont:

- le 21 novembre 2006, le patinage
d’un train de marchandises entre
Thionville et Bettembourg a provo-
qué des retards de l’ordre de 328
minutes au total,

- le 27 novembre 2006, un train
happa un sanglier entre Thionville
et Bettembourg ce qui a engendré
442 minutes de retards,

- de plus, en date du 29 novembre
2006, le service de l’infrastructure
a condamné le passage supérieur
dit «saut de mouton» entre Luxem-
bourg-sud et Luxembourg-gare
centrale. De ce fait il n’existait
qu’une seule voie permettant l’en-
trée et sortie de la gare de Luxem-
bourg vers Bettembourg (via
Luxembourg-triage). Cependant
cette voie sert également à la mise
à quai ainsi qu’au dégagement de
matériel ferroviaire de et vers le
secteur de l’entretien. Ce barrage
a provoqué un total de 1.084 mi-
nutes de retard pour les journées
du 29 et 30 novembre 2006.

Le taux de ponctualité moyen
(c’est-à-dire le nombre de trains
n’ayant pas plus de cinq minutes
de retard) qui atteignait en 2005
une valeur de 95,7% est retombé
actuellement, pour l’exercice en
cours, à 93,3%.

Il reste à préciser que ce sont les
grands projets d’investissement
pour l’amélioration de l’infrastruc-
ture qui sont susceptibles d’amé-
liorer la régularité des circulations.
Par ailleurs l’analyse des retards
chroniques permet d’apporter des
mesures correctives aux horaires.

En ce qui concerne la coordination
de l’arrivée des trains et des auto-
bus partants, il faut souligner que
la cadence des différentes lignes
des autobus de la ville de Luxem-
bourg est telle, qu’une coordination
allant au-delà de celle appliquée
actuellement, n’est pas à envisager
dans la mesure où on ne peut pas
parler de correspondances dites
normales entre les trains à l’arrivée
et les 23 lignes du réseau AVL.

Question 1456 (12.12.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les «super poids lourds»:

Dans sa réponse du 7 novembre
2006 à ma question afférente
N°1303 du 23 septembre 2006 (cf.
compte rendu N°3/2006-2007),
Monsieur le Ministre des Trans-
ports avait bien voulu me rensei-
gner sur les perspectives éven-
tuelles d’autoriser au Luxembourg
la circulation de «super poids
lourds». Au regard des informa-
tions reçues je voudrais avoir de la
part de Monsieur le Ministre les
renseignements complémentaires
suivants: 

- Combien d’autorisations excep-
tionnelles pour la mise en circula-
tion de «super poids lourds» ont
déjà été délivrées au Luxembourg? 

- Qu’en est-il de l’autorisation pour
des «super poids lourds» de circu-
ler sur les routes luxembour-
geoises? 

- Est-ce leur circulation doit égale-
ment être autorisée? Si oui, com-
bien de permis ont été délivrés? 

- Quant aux adaptations des infra-
structures routières dont parle
Monsieur le Ministre dans sa ré-
ponse précitée, de quelles modifi-
cations s’agit-il et quel est le coût
estimé de ces adaptations?

Réponse (8.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté souhaite obtenir des informa-
tions supplémentaires concernant
les «super poids lourds». À ce jour,
aucune autorisation d’immatricula-

tion ni autorisation de circuler sur
les routes luxembourgeoises n’a
été délivrée pour des «super poids
lourds».

L’immatriculation respectivement la
circulation peut être autorisée dans
des cas exceptionnels par des au-
torisations individuelles en vertu
des articles 7 et 12 de l’arrêté
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de
la circulation sur toutes les voies
publiques.

Finalement je tiens à faire savoir
l’honorable Député que les infra-
structures routières ne rentrent pas
dans mes compétences.

Question 1457 (8.12.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les liaisons à partir de
l’Aéroport de Luxembourg
vers l’Europe centrale:

Dans son rapport relatif au budget
des recettes et des dépenses de
l’État pour l’exercice 2004 le rap-
porteur, qui a été nommé à la suite
des élections législatives de 2004,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire, avait
consacré un chapitre entier à l’ave-
nir de l’Aéroport de Luxembourg et
constatait à l’époque: «…il est dé-
raisonnable que le Luxembourg ne
dispose que d’une seule
connexion directe vers l’Europe
centrale - et encore Budapest n’est
desservi que depuis quelques se-
maines». Il faut dire que l’actuel Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire a à l’époque
fait preuve d’une perspicacité cer-
taine étant donné qu’il prédisait
dans son rapport: «Si Luxair, pour
des raisons logistiques ou autres,
est dans l’incapacité d’assurer ces
liaisons ou si pour notre compa-
gnie nationale, ceci serait une opé-
ration de perte, il devient urgent
d’attirer vers le site luxembour-
geois des compagnies étrangères
capables de le faire.» Il semblerait
que justement le deuxième cas de
figure mis en exergue par le rap-
porteur de l’époque soit devenu
réalité étant donné que l’on peut
lire dans le quotidien «d’Wort» du
7 décembre 2006 que pour des
raisons de rentabilité les Aéroports
de Budapest et de Prague ne sont
plus desservis, l’Aéroport de Var-
sovie n’étant plus desservi depuis
2005.

Dès lors j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Minis-
tre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
des Transports partage l’analyse
du rapporteur du budget des re-
cettes et des dépenses de l’exer-
cice 2004 quand celui-ci estime
que le Luxembourg doit disposer
de connexions directes vers l’Eu-
rope centrale?

- Un groupe de travail vient d’être
institué afin de se concerter notam-
ment sur la question relative à l’éta-
blissement d’autres compagnies
aériennes au Findel. Monsieur le
Ministre des Transports est-il d’ac-
cord avec le rapporteur du budget
de l’État pour l’exercice 2004
quand celui-ci estime qu’il est ur-
gent d’attirer d’autres compagnies
aériennes vers le site luxembour-
geois pouvant desservir des desti-
nations vers l’Europe centrale?

- Face à la prolifération d’aéroports
dans la Grande Région où des
compagnies à bas prix proposent
des destinations vers l’Europe cen-
trale et dans l’hypothèse où Mon-
sieur le Ministre des Transports se
prononce en faveur de l’option
consistant à attirer d’autres compa-
gnies aériennes sur le site luxem-
bourgeois, comment estime-t-il
qu’une masse critique de voya-
geurs à l’Aéroport de Findel peut
être atteinte afin de permettre la
rentabilité de ces destinations.

Réponse (12.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député cite un article
du «Wort» du 7 décembre 2006
qui se réfère au fait qu’avec la sup-
pression de la liaison aérienne de
Luxair vers Budapest pour la sai-
son d’hiver 2006/2007 et la sus-
pension des vols de Czech Airlines
vers Prague, le Luxembourg ne
dispose plus de connexion sans
escale vers l’Europe centrale. 

Il est clair qu’un aéroport national
doit s’adapter aux réalités écono-
miques et politiques. Avec l’agran-
dissement de l’Union européenne
vers l’Est, des connexions directes
vers ces pays pourraient être de
nature à développer davantage les
relations bilatérales. Cependant, il
n’en est pas moins que les liaisons
directes vers l’une ou l’autre desti-
nation de l’Europe centrale et
orientale, mises en place avant
même l’entrée de ces pays dans
l’Union européenne, ont toutes été
suspendues en raison d’une renta-
bilité insuffisante. Par ailleurs, il
peut être constaté que le marché
du transport aérien en relation
avec ces pays ne représente que
15% du total du marché européen
de l’aviation (source: Yearbook 06;
Association of European Airlines). 

Afin de déterminer une approche
coordonnée pour les liaisons aé-
riennes à desservir à partir de l’Aé-
roport de Luxembourg, un groupe
de travail interministériel a été insti-
tué par décision du Conseil de
Gouvernement du 13 septembre
2006, chargé d’analyser quelles
lignes aériennes devraient être as-
surées en sus de celles offertes ac-
tuellement par les compagnies aé-
riennes installées au Findel. 

Il convient désormais d’attendre
les conclusions dudit groupe de
travail qui se penchera également
sur la question des moyens se
trouvant à disposition du Gouver-
nement pour assurer ces liaisons
en tenant compte notamment de la
concurrence des aéroports limi-
trophes. 

Question 1458 (8.12.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la subvention pour
frais de chauffage:

An enge vu senge Virträg hat den
Här Statsminister verlaude ge-
looss, hie wéilt den Heizkäschten-
zouschoss veduebelen. Wat och
verständlech wier, nodeem datt
d’Pëtrols- an d’Gaspräisser massiv
gestige sinn. 

Nodem datt d’Escher Gemeng de
Käschtendeckungsprinzip bei de
Gemengentaxe voll spille gelooss
huet - obwuel den Här Statsminis-
ter d’Gemengen opgefuerdert hat
mat den Erhéijunge vun de Ge-
mengentaxe lues ze maachen -,
wat eng supplementar Recette vu
sechs Milliounen ausmécht, war als
sozialen Ausgläich fir Manner-
bemëttelter eng Enveloppe vun en-
ger Millioun agesat ginn. 

Ausgeschloss aus deser Hëllef war
d’Augmentatioun vum Gas- a Pë-
trolspräis. Fir an de Genoss vun
enger Hëllef an deem Sënn ze
kommen, muss een den Heiz-
käschtenzouschoss kréien. 

Kann den Här Statsminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Gedenkt d’Regierung den
Heizkäschtenzouschoss ze ver-
duebele respektiv ze erhéijen - wa
jo, wéini? 

2. Wann neen, wéi gedenkt d’Re-
gierung deene Mannerbemëttel-
ten, déi bei der Erhéijung vun de
Pëtrols- a Gaspräisser am
meeschte leiden, ze hëllefen, fir
datt se net an eng nach méi prekär
Situatioun kommen? 

Réponse (2.1.2007) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

D’Regierung huet am Hierscht
2000 en Heizkäschtenzouschoss
fir manner bemëttelt Stéit geschaf,
nodeems d’Mazoutpräisser dat
Joer staark geklomme woren. Wéi

d’Präisser 2005 op en Neits erop-
gaange sinn an nei Rekorder er-
reecht hunn, huet d’Regierung de
6. September 2005 décidéiert den
Heizkäschtenzouschoss em 50%
an d’Luucht ze setzen. De Mazout-
präis wor dee Moment bei 59,90
Cent de Liter. D’Nofro no der Allo-
cation de Chauffage ass dunn och
staark gewuess, sou datt am Joer
2005 d’Zuel vun de Bénéficiairen
ëm 46% op 7.751 geklommen ass
an d’Gesamtzomm vun den ausbe-
zuelten Zouschëss sech op 5,7 Mil-
liounen Euro verduebelt huet.

D’Präisser vum Mazout, déi als Re-
ferenz geholl gi sinn, si gléckle-
cherweis duerno nees gefall. Och
wann et vill Beweegung an deene
Präisser gouf, gouf de Rekord vum
September 2005 zënterhier net méi
erreecht. Zënter dem 5. Dezember
2006 läit de Präis pro Liter Mazout
bei 49,40 Cent, 17% ënnert dem
Präis wéi d’Regierung fir d’lescht
den Heizkäschtenzouschoss
erhéicht huet.

Och wann et weider gëllt d’Situa-
tioun am A ze behalen, gesäit
d’Regierung de Moment keen
zwéngende Grond fir d’Allocation
de Chauffage op en Neits ze erhéi-
jen.

Question 1459 (9.12.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la sécurité des vols
partant de l’Aéroport de
Luxembourg:

Suite aux événements récents en
matière de fiabilité des contrôles
de sécurité à l’Aéroport de Luxem-
bourg, je désire poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Minis-
tre des Transport:

1. Monsieur le Ministre peut-il
confirmer les faits relatés par la
presse en ce qui concerne les
contrôles supplémentaires en Alle-
magne et fournir des explications
supplémentaires à ce sujet? 

2. Quelles sont les justifications in-
voquées du côté allemand? 

3. Est-ce que cette attitude des au-
torités compétentes en Allemagne
est justifiée en fait et en droit? 

4. Comment et par qui le Gouver-
nement a-t-il été informé de la dé-
cision de ne plus faire confiance
aux contrôles luxembourgeois? 

5. Est-ce que Monsieur le Ministre
dispose d’informations que
d’autres pays vont suivre cet
exemple? 

6. Quelle est l’appréciation du Mi-
nistre de la situation actuelle en ce
qui concerne la sécurité des vols
partant de l’Aéroport de Luxem-
bourg? 

7. Quelles sont les conséquences
que le Ministre respectivement le
Gouvernement envisagent tirer de
cette situation, afin de mettre fin à
cette situation qui nuit gravement
et à la réputation de notre pays et à
la fiabilité de notre transport aé-
rien? 

8. Pour quelle date le passager aé-
rien peut-il s’attendre à une norma-
lisation de la situation?

Réponse (19.12.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

1. Les autorités allemandes ont dé-
cidé qu’à partir du vendredi 8 dé-
cembre 2006 des mesures com-
pensatoires seront d’application
sur les aéroports allemands pour
les passagers en provenance du
Luxembourg (transit ou transfert),
comme d’ailleurs pour ceux en pro-
venance de Copenhague et de Bu-
dapest. Ils seront, jusqu’à nouvel
ordre, soumis en Allemagne à une
inspection filtrage supplémentaire.

2. Les autorités allemandes justi-
fient leur décision en se référant
aux informations communiquées
par la Commission européenne. En
effet, suite aux deux inspections ef-
fectuées par la Commission euro-

péenne en juillet 2004 et mai 2005,
celle-ci a adressé le 12 octobre
2006 un avis motivé au Luxem-
bourg en relation avec certaines
obligations dans le domaine de la
sûreté de l’aviation civile. Par ce
même avis motivé du 12 octobre
2006, les autres États membres de
l’Union européenne ont été invités
à mettre en place des mesures
compensatoires relatives à l’ins-
pection filtrage des passagers et
des bagages en provenance du
Luxembourg.

3. La décision des autorités alle-
mandes, même si elle peut se justi-
fier sur base de l’avis motivé pré-
cité, a été prise sans information
préalable des autorités luxembour-
geoises et sans s’enquérir sur les
remèdes mis en place par les auto-
rités luxembourgeoises, voire sans
attendre la réponse luxembour-
geoise à l’avis motivé qui parvien-
dra au cours de la semaine cou-
rante à la Commission euro-
péenne. Cette réponse fait état no-
tamment du paquet de mesures de
sûreté que le Conseil de Gouver-
nement vient d’arrêter afin de pou-
voir satisfaire dans les meilleurs
délais aux prescriptions internatio-
nales, européennes et nationales
en matière de sûreté à l’Aéroport
de Luxembourg.

Le Gouvernement a ainsi arrêté
avec précision les rôles incombant
aux différents acteurs en matière
de sûreté sur le site aéroportuaire
afin d’améliorer de manière trans-
versale le dispositif en place. En
tant que gestionnaire aéroportuaire
indépendant, lux-Airport a été
chargé d’effectuer à l’avenir les
missions d’exécution de sûreté et
dans le domaine du contrôle des
personnes, sous la supervision de
la Police grand-ducale, et dans le
domaine du contrôle du fret, sous
la supervision de l’Administration
des Douanes et Accises, et ceci en
conformité avec les missions lui at-
tribuées par la loi du 26 juillet 2002
sur la police et sur l’exploitation de
l’Aéroport de Luxembourg, ainsi
que sur la construction d’une nou-
velle aérogare et par le règlement
grand-ducal du 14 avril 2003 por-
tant approbation du contrat sur le
développement, la mise en valeur
et l’exploitation de l’Aéroport de
Luxembourg.

En sus de l’affectation déjà opérée
depuis le 20 septembre 2006 d’un
effectif supplémentaire de onze
personnes de la Police grand-du-
cale à l’Aéroport, le Gouvernement
a arrêté une programmation plu-
riannuelle prévoyant notamment un
renforcement important de l’effectif
des autorités ayant des compé-
tences en matière de sûreté. Ainsi
pour 2007 un renforcement de cinq
agents de la Direction de l’Aviation
civile, de 14 agents de la Police
grand-ducale, de douze agents de
l’Administration des Douanes et
Accises et de 36 agents de lux-Air-
port est programmé. Le budget de
l’État pour l’exercice 2007 prévoit
des crédits substantiels de
quelque 17 millions d’euros, entre
autres pour l’acquisition du maté-
riel de sûreté requis afin de renfor-
cer la sûreté aéroportuaire.

Le Gouvernement a par ailleurs
adopté un programme national de
contrôle de la qualité en matière de
sûreté de l’aviation civile qui per-
mettra aux administrations de véri-
fier par des méthodes harmoni-
sées si les opérateurs agissant sur
l’Aéroport de Luxembourg sont en
conformité avec la réglementation
en matière de sûreté.

4. Aucune notification officielle de
la décision allemande n’est parve-
nue jusqu’à ce moment aux autori-
tés luxembourgeoises.

5. Aucune information n’est dispo-
nible à ce moment que d’autres
États s’engageraient dans la même
voie que les autorités allemandes.

6. La sécurité et la sûreté des vols
en partance de l’Aéroport de
Luxembourg est garantie. Je tiens
à réitérer que la grande majorité
des déficiences constatées en
juillet 2004 ont pu être redressées
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depuis. Les mesures prises en la
matière incluent entres autres l’in-
terdiction de l’accès aux zones de
sûreté aéroportuaires par des voi-
tures privées, la mise en place
d’une Commission spéciale d’auto-
risation d’accès, le rappel à l’ordre
de l’ensemble des opérateurs et
l’élaboration d’une procédure ad-
ministrative applicable en cas de
non-respect de la législation en
matière de port visible du badge
d’accès.

Lors d’une conférence de presse
en date du 21 septembre 2005 à
l’Aéroport, j’ai fait part de la volonté
du Gouvernement de poursuivre
une politique de «tolérance zéro»
en matière de sécurité et de sûreté
ce qui s’est concrétisée par une
sensibilisation du parquet concer-
nant les procès-verbaux dressés
par les agents de la DAC et par
l’assermentation depuis fin 2005
d’agents supplémentaires pouvant
constater des infractions à la légis-
lation en matière de l’aviation civile.
La mise en place d’un système de
sanctions applicables à l’égard
des opérateurs en cas d’observa-
tion défaillante des exigences de
sécurité et de sûreté aériennes est
en voie d’être finalisée.

Des possibilités d’améliorations
ponctuelles du dispositif du
contrôle d’inspection filtrage dans
l’intérêt de la sécurité et de la sû-
reté ont été identifiées lors d’une
mise au point en matière de sûreté
qui a été effectuée du 28 au 30 no-
vembre 2006 au Findel par le Co-
mité national de la Sûreté de l’Avia-
tion civile. Ces agencements du
dispositif en place sont en train
d’être mis en place. 

Concernant l’obligation du port vi-
sible du badge d’accès, l’obliga-
tion d’exiger de toute autre per-
sonne le port visible du badge
d’accès, l’obligation de signaler
ceux qui ne portent pas de badge
d’accès ou ne sont pas accompa-
gnés, en cas de port de laissez-
passer journalier ainsi que l’obliga-
tion de se soumettre purement et
simplement aux inspections et
fouilles effectuées aux postes de
contrôles, un dépliant a été élaboré
par le Ministère des Transports en
collaboration avec la Police grand-
ducale et l’Administration des
Douanes et Accises afin de main-
tenir à un niveau élevé la sensibili-
sation du personnel des opéra-
teurs et des administrations agis-
sant dans l’enceinte aéroportuaire.

7. Le Gouvernement continue sa
politique de «tolérance zéro» en ce
qui concerne la sécurité et la sû-
reté aériennes notamment par des
contrôles renforcés par les autori-
tés compétentes des opérateurs
sur le site aéroportuaire et par
l’amélioration du dispositif régle-
mentaire en place notamment par
le biais des travaux au sein du Co-
mité national de la Sûreté de l’Avia-
tion civile. Afin de mettre un terme
à la situation actuelle de double
inspection filtrage des passagers
provenant de Luxembourg en tran-

sit ou en transfert en Allemagne, le
Gouvernement entreprendra les
démarches requises auprès des
autorités allemandes et invitera la
Commission européenne à effec-
tuer une visite des lieux lui permet-
tant de constater la conformité du
Luxembourg avec les exigences
de la Commission européenne
concernant le contrôle «sûreté»
des passagers en partance de
Luxembourg.

8. La mesure introduite par l’Alle-
magne cessera ses effets à partir
du moment où la Commission eu-
ropéenne notifiera aux États
membres que l’Aéroport de
Luxembourg est en conformité
avec les normes européennes en
matière d’inspection filtrage des
passagers et du contrôle des ba-
gages. Le Gouvernement est
confiant que les mesures compen-
satoires initiées par les autorités al-
lemandes deviennent sans objet
d’ici la fin de l’année 2006.

Question 1463 (13.12.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant l’énergie nucléaire:
Dans un article paru dans la «Süd-
deutsche Zeitung» du 12 dé-
cembre 2006, un journaliste cite un
extrait d’un protocole interne d’une
réunion récente du Conseil des Mi-
nistres de l’Économie de l’Union
européenne: 

„Luxemburg und Litauen verwie-
sen darauf, dass die ehrgeizigen
CO2-Ziele der Kommission nicht
ohne Kernkraft erreichbar wären.“ 

Cette affirmation, pour le moins irri-
tante, positionne le Luxembourg
dans le camp des pays pro-nu-
cléaires. J’aimerais donc avoir des
précisions de la part de Monsieur
le Ministre en charge de l’Énergie: 

- Est-ce que le Ministre peut confir-
mer cette affirmation? 

- Quelle est l’attitude du Gouverne-
ment vis-à-vis de l’énergie nu-
cléaire? 

Réponse (15.12.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

- L’affirmation de la «Süddeutsche
Zeitung» est totalement erronée. Il
s’agit vraisemblablement d’une er-
reur matérielle.

- La position du Gouvernement n’a
pas changé par rapport à ce qui
est exprimé dans le programme
gouvernemental.

Question 1466 (15.12.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’évolution de l’Aéroport
de Luxembourg:
La presse vient tout récemment à
faire état des succès enregistrés

par d’autres aéroports de la
Grande Région en accueillant des
compagnies à bas prix. Ce modèle
qui est appliqué avec grand suc-
cès à l’Aéroport de Hahn, mais
également par les plates-formes
de Charleroi et de Liège, vient de
faire maintenant aussi son intro-
duction à l’Aéroport de Metz. 

- En comparant la quasi-stagnation
du nombre de passagers transitant
par l’Aéroport de Findel aux inves-
tissements importants qui y sont
consacrés dans le cadre de la réa-
lisation de la nouvelle aérogare,
Monsieur le Ministre des Trans-
ports ne craint-il pas que devant
cette toile de fond il ne soit difficile
de rentabiliser, voire de justifier les
fonds publics investis dans ce pro-
jet? 

- Monsieur le Ministre peut-il dire
quelle est l’évolution attendue du
nombre de passagers en 2007 par
rapport à 2006? 

- Quelle a été au cours des quatre
dernières années l’évolution du
nombre des compagnies aé-
riennes desservant l’Aéroport de
Findel? 

- Combien de compagnies opérant
dans le domaine des passagers
sont venues s’ajouter et combien
ont abandonné l’exploitation? 

- Quelle est la stratégie de Mon-
sieur le Ministre en ce qui
concerne le développement de
l’activité aéroportuaire comme por-
tail du transport aérien? 

- D’autres compagnies nouvelles
seront-elles les bienvenues? Si oui,
dans quelles conditions? Y a-t-il
des démarches actives pour attirer
de nouveaux opérateurs?

Réponse (12.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les investissements dans l’infra-
structure aéroportuaire sont vitaux
pour l’économie nationale. Non
seulement l’Aéroport est-il à l’ori-
gine d’environ 5.000 emplois di-
rects et indirects représentant une
partie importante de l’emploi total,
mais il constitue également, pour
une économie résolument ancrée
dans le tertiaire, une fenêtre essen-
tielle vers l’extérieur. 

Tout d’abord la réalisation d’une
aérogare plus moderne et d’une
capacité portée à trois millions de
personnes s’impose aux fins de
remplacement de l’actuelle aéro-
gare, dont les infrastructures ne
sont plus adaptées aux perspec-
tives de trafic. Par ailleurs et
contrairement aux aéroports low
cost de la Grande Région, la nou-
velle aérogare répond non seule-
ment aux besoins de la clientèle
touristique, mais tient également
compte, pour une économie tour-
née vers l’étranger, du fait qu’une
infrastructure aéroportuaire de
qualité supérieure constitue un
atout majeur pour attirer des entre-
prises étrangères désirant s’instal-
ler au Luxembourg. La nouvelle aé-
rogare reflétera dignement l’image

d’un Luxembourg moderne et
tourné vers l’avenir. 

La rentabilité des investissements
consentis dans la nouvelle aéro-
gare n’est donc nullement mise en
cause par l’implantation de compa-
gnies low cost dans des aéroports
limitrophes. Par ailleurs, il convient
de noter que l’enveloppe budgé-
taire accordée par le législateur est
scrupuleusement respectée de-
puis le début des travaux. 

L’honorable Député s’enquiert sur
l’évolution attendue du nombre des
passagers. Il peut être escompté
que l’Aéroport de Luxembourg
verra une stagnation du nombre de
passagers jusqu’à la mise en ser-
vice du nouveau terminal A. Par la
suite, il est escompté que la crois-
sance du trafic aérien se pour-
suivre au Luxembourg parallèle-
ment à la croissance du marché. 

Quant à l’évolution du nombre des
compagnies aériennes desservant
l’Aéroport de Findel, le tableau an-
nexé reprend le détail des compa-
gnies aériennes opérant au Luxem-
bourg pour la période 2003-2006
(tableau à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés). 

Pour ce qui est de la stratégie de
développement de l’Aéroport de
Luxembourg, il s’agit de position-
ner l’Aéroport de Luxembourg
comme aéroport de référence de la
Grande Région, en termes de qua-
lité inégalée par les aéroports limi-
trophes. Outre une analyse conti-
nue de la compétitivité de l’Aéro-
port de Luxembourg, un groupe de
travail interministériel a été institué
par décision du Conseil de Gou-
vernement du 13 septembre 2006
chargé d’analyser quelles lignes
aériennes devraient être assurées
en sus de celles offertes actuelle-
ment par les compagnies aé-
riennes installées au Findel, afin de
déterminer une approche coordon-
née pour les liaisons aériennes à
desservir à partir de Luxembourg. 

Il convient désormais d’attendre
les conclusions dudit groupe de
travail qui se penchera également
sur la question des moyens se
trouvant à disposition du Gouver-
nement pour assurer ces liaisons
en tenant compte notamment de la
concurrence des aéroports limi-
trophes. 

Question 1468 (19.12.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’examen approfondi de la si-
tuation des contribuables ré-
sidents après l’application
de la loi du 23 décembre
2005 portant 1. introduction
d’une retenue à la source li-
bératoire sur certains inté-
rêts produits par l’épargne
mobilière; 2. abrogation de
l’impôt sur la fortune dans le
chef des personnes phy-
siques; 3. modification de

certaines dispositions de la
loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur
le revenu:

Lors du vote du projet de loi 5504
le 21 décembre 2005, devenu la loi
du 23 décembre 2005 portant 1. in-
troduction d’une retenue à la
source libératoire sur certains inté-
rêts produits par l’épargne mobi-
lière; 2. abrogation de l’impôt sur la
fortune dans le chef des personnes
physiques; 3. modification de cer-
taines dispositions de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu, une mo-
tion a été adoptée par la Chambre
des Députés invitant le Gouverne-
ment «à procéder à un examen ap-
profondi de la situation des reve-
nus de capitaux des contribuables
résidents, actuellement soumis à
l’impôt sur le revenu par voie d’as-
siette, en vue d’étendre la retenue
à la source libératoire à ces reve-
nus; à évaluer les effets de la loi à
la fin de exercice fiscal 2006; à
analyser si le montant de l’abatte-
ment de 250 euros fixé par la loi
suffit à libérer effectivement les pe-
tits épargnants de la retenue à la
source; à présenter, le cas
échéant, des amendements au vu
des conclusions de cet examen».

L’année fiscale 2006 venant à
échéance, j’aimerais avoir les
éclaircissements suivants de la
part de Monsieur le Ministre:

- Est-ce qu’un examen approfondi
tel que décrit dans la motion sus-
mentionnée à été effectué? Dans
l’affirmative, quel en est le résultat?

- Quels sont les effets de la loi du
23 décembre 2005 et est-ce que
cette loi répond à ses aspirations,
surtout en ce qui concerne les pe-
tits épargnants?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
envisage des amendements et,
dans l’affirmative, lesquels?

- Dans quel délai est-ce que Mon-
sieur le Ministre présentera-t-il les
conclusions des examens susdits
respectivement des amendements
éventuels à la Chambre des Dépu-
tés?

Réponse (2.1.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

La motion citée invite le Gouverne-
ment à évaluer les effets de la loi à
la fin de l’exercice fiscal 2006. Or,
l’exercice n’est pas encore clôturé,
dans la mesure où une partie de la
retenue à la source de 2006 ne
sera transféré qu’au début 2007.

Toutefois, déjà à l’heure actuelle,
on peut indiquer que cet impôt a
rapporté en 2006 (jusqu’à la fin no-
vembre 2006) 18 millions d’euros.
Une première évaluation montre
que le système mis en place fonc-
tionne bien et qu’il constitue une
simplification du système fiscal.

Il n’est pas prévu de modifier la lé-
gislation citée pour l’exercice fiscal
2007.
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live an integral

An der Gemeng Bartreng um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Walfer um Kanal S29 / 367.25 Mhz 

•

Zu Biwer an zu Wecker um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•

An der Gemeng Bous um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Bërmereng um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Konter um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dippech um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dikrech um Kanal S19 / 287.25 Mhz

•

Zu Iermsdref um Kanal S40 / 455.25 Mhz

Zu Esch-Sauer um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Nidder- an Uewerfeelen um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 

An der Gemeng Gréiwemaacher 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Hieffenech um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Hesper um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Kielen (& Brameschhaff), Keespelt, Meespelt, 
Ollem an Nouspelt  um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Mamer um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Manternach um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Medernach um Kanal S40 / 455.25 Mhz


